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PRÉFACE. 


En  1866,  l'Académie  des  sctenoes  morales  et  polidqnes 
mit  >a  conconrs  une  étutle  lur  le$  Etais  Généraux  de  France 
coiuUUrét  au  point  de  vue  de  leur  influence  potUive  tur  le 


D'après  le  programme  joint  à  la  question,  ■  les  ooncnr- 

■  rents  aTsient  k  rechercher,  à  partir  des  ÉtaU  de  1355 

•  JQsqn'aiix  derniers  Ëtats  de  1614,  qneU  furent  les  vœux 

■  dn  pays  exjHÎmés,  soit  dans  les  cahiers  dressés  par  les 

•  divers  ordres  da  royaume,  soit  dans  les  mandats  donnés, 

■  soit  dans  les  délibérations  suryenues ,  et  ce  qui ,  de  ces 

■  vœnx,  est  passé  dans  les  ordonnances  des  rois  et  les 
-  actes  du  gonvemement.  Les  concnirents  avaient  à  indi- 
a  quer,  à  caractériser,  à  af^réder  surtout  les  effets  que  les 
■  prmcipanx  Ëtats  Généraux  ont  eus  snr  la  législation  et 
•  l'oi^anisation  de  la  France.  » 

Le  travail  que  nous  publions  anjourd'hm  a  été  fait  pour 
répondre  à  ce  pr(^[ramme.  Présenté  à  l'Académie  dans  les 
premiers  jonrs  de  l'année  1869  et  approuvé  par  elle  en 
1870,  notre  mémoire  a  été  depuis  deux  ans  l'objet  d'une 
rigoorenae  révision.  Quoique  nous  n'ayons  modifié  en  nen 
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le  plan  et  le»  divisions,  plus  d'une  lacune  a  été  comblée, 
plus  d'une  inexactïtade  réparée.  Nous  étioas  soutenu  dans 
ce  travail  par  le  désir  de  justifier  encore  mieux  l'opinion  si 
indulgente  qu'avait  bien  voulu  e^rimer  le  rapporteur  du 
concours  :  avec  l'incomparable  autorité  de  sa  parole, 
M,  Guizot  avait  tracé  en  quelques  mots  le  caractère  des 
États  Généraux  et  porté  sur  eox  le  jugement  de  l'histoire  * . 
L'approbation  d'un  tel  juge  devait  rendre  notre  tâche  plus 
lourde.  Nous  étions  guidé  en  même  temps  par  les  pré- 
cieuses communications  de  M.  Mignet,  dont  la  haute  ex- 
périence a  bien  voulu  nous  signaler  nn  certain  nombre 
d'erreurs. 

L'honneur  qui  nous  était  feit  par  l'Académie  et  les  en- 
couragements qui  nous  venaient  de  deux  de  ses  plus  illus- 
tres membres  ne  sont  pas  les  seuls  motifs  qui  nous  impo- 
saient nn  examen  si  minutieux.  L'importance  du  sujet 
offert  à  notre  étude,  loin  de  diminuer  au  milieu  des  ab- 
lations publiques,  tirait  de  ces  événements  mêmes  une 
grandeur  et  un  intérêt  imjs^vus.  Lorsque  l'Académie 
avait  voohl  mesurer  l'efficacité  pratique  d'une  institution 
que  tant  d'historiens  avaient  méconnue,  elle  ne  s'était  pas 
contentée  de  poser  tm  problème  dont  la  solution  devait 
intéresser  seulement  nos  antiquité»  nationales;  chaînée  du 
dépftt  des  sciences  mondes  et  politiques,  elle  avait  eu  la 
pensée  d'aider  à  leur  développement  en  introduisant  dans 
le  trouble  de  nos  discussions  contemporaines  un  élément 
de  certitude  qui,  sur  un  point  incessamment  contesté,  pût 
éclairer  et  fixer  les  esprits.  La  France  n'avait-elle  jamais 
essayé  sérieusement  de  se  gouverâer  elle-même  ?  Ëtaît-ce 
aux  circonstances  on  à  nn  défaut  de  sa  nature  qu'on  devait 


1,  SéiBoe  d«  l'Aoadémia  itê  MÙenoet  morale*  et  polidqiiM  dn  19   fé- 
vrier 1870.  Compté  rwm&i  de  PJaidémiey  t.  XCIl. 
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atuibaer  «es  tardifs  efforts  Yen  on  gouvernement  libre  ? 
Ces  tenlativeB  elles-mêmes  étaient-elles  ausn  éphémères 
que  l'iiittoire  ncms  les  a  peintes  ?  Ont-elles  été  ratta- 
chées entre  elles  par  quelque  lien  ?  Dans  leurs  aspirations 
générenses,  nos  pèi«8  ont-ils  c^é  anx  élans  de  cette  ima- 
gination que  nos  ennemis  semblent  tenir  ponr  notre  unique 
vertu,  ou  bien  ont-ik  mtmtré  un  peu  de  cette  persérérauce 
qm  seule  donne  le  aoeeès  anx  nations  comme  aux 
hommes  ? 

Posée  dans  ces  termes,  la  question  offiait  im  champ  tn^ 
vaste  et  une  application  tr€fp  directe  pour  demeurer  une 
pure  question  d'érodition.  Il  y  a  dans  l'apparente  diver- 
»té  de  nos  révolutions  une  telle  unité  que  l'étude  du 
passé  ne  peut  deraetn«r  indifférente  à  ceux  qu'alarment 
nos  secousses  modernes.  D  existe,  noos  le  savons,  des 
esf^ts  qui  s'efforcent  de  plier  l'histoire  à  leora  convic- 
tions et  à  leurs  passions  :  les  ans  font  dater  la  France  de 
1789,  et  refusent  d'examiner  ce  qui  a  précédé  la  Bévohi- 
tion;  les  autres  la  font  périr  à  cette  date  et,  de  l'abtme 
oà  ils  se  croient  plongés,  se  contentent  de  génûr  en  tour- 
nant leurs  regards  vers  un  passé  où  ils  voient  tous  (es 
Inens  dcmt,  i  les  entendre,  notre  sièriii  est  dépoorm. 

Le  reins  d'étudier  ce  qnj  a  précédé  la  Révolution 
provient  d'an  amoBr-p«^[ire  désordonné.  An  commence- 
menl  de  ce  siècle,  lesyens  avaient  été  éblouis  de  hi  nou- 
veauté dn  spectacle  qa'ôffiait  la  France  ;  les  oreilles  s'é- 
taient trouvées  assourdies  par  le  bruit  des  armes  succédant 
au  fracas  d'une  révoInticHi  qui  avait  nivelé  le  sol  presqn'a 
vue  d'œîl,  an  point  de  ne  plus  laisser  debout  un  seul  des 
édifices  que  six  sièdesde  tndîtion  avaient  élevés.  Jetés  au 
mîlieM  des  enthousiasmes  et  des  colores  avec  tme  âme  dis- 
posée à  l'espérance,  des  esprits  jeunes,  pins  ardents  que 
sages,  proclamèrent  le  siècle  qui  leur  o&ait  tant  de  sur- 


■d^yGoogle 


IV  PREFACE. 

prises  le  premier  entre  tous.  Dispetués  de  l'étude  par  )e 
dédain  même  du  passé,  ils  avaient  repoussé  avec  méfois 
l'examen  de  nos  origines.  Ce  qui  était  au  débat  une  ardeur 
de  jeunesse  est  devenu  peu  à  peu  un  système  de  parti. 
Cest  ainsi  qu'il  y  a  des  hommes  se  disant  libéraux  qui 
méconnaissent  absolument  l'influence  de  la  tradition  dans 
la  formation  de  la  société  contemporaine. 

Sur  ce  point  seulement,  ils  sont  bien  près  de  s'entendre 
avec  ceux  qui  aj^rtiennent  à  l'école  contraire.  Ceux-ci 
ne  reconnaissent  pas  davantage  sous  l'enveloppe  de  la 
société  moderne  les  traits  de  la  vieille  France.  Pleins 
de  respect  pour  le  passé,  d'horreur  pour  les  crimes  qui 
ont  signalé  la  chute  de  l'ancien  régime,  ils  ont  vu  naître 
la  société  nouvelle  avec  un  esprit  tellement  aveuglé  par 
les  regrets,  que  ni  hommes,  ni  institutions,  nî  principes 
n'ont  trouvé  grâce  devant  eux.  Loin  de  s'afiàiblir,  cette 
antipathie  d'origine  s'est  accrue  à  chaque  nouvelle  se- 
cousse. Les  regards  fixés  en  arrière,  ils  maudissent  le  pré- 
sent, sans  se  douter  qu'il  est  la  réalisation  de  ce  qu'avant 
eux  dix  générations  ont  appelé  de  leurs  vœux  les  plus 
chers. 

Cest  i  ces  deux  écoles  que  rien  ne  rapproche ,  si  ce 
n'est  leur  commune  ignorance  de  l'histoire,  que  l'Académie 
«  évidemment  destiné  les  recherches  qu'elle  a  prescrites  il 
y  a  six  ans.  L'une  et  l'autre  y  trouveront  la  trace  des  longs 
efforts  et  des  courageuses  obstinations  qui  préparent  à  des 
siècles  de  distance  les  transformations  des  peuples.  Ils  y 
verront  les  longs  antécédenU  de  la  Révolution  française  et 
pourront  y  toucher  du  doigt  la  vérité  de  celle  affirmadon 
par  laquelle  mi  grand  historien  réfutait  le  préjugé  que  nous 
rappelons,  a  Loin  d'avoir  rompu  le  cours  naturel  des  évé- 
nements en  Europe ,  a  dit  M.  Guizot,  ni  la  révolution 
d'Angleterre,  ni  la  ndtre  n'ont  rien  dit,  rien  voulu,  rien 


■d^yGoogle 


PHÉFACB.  T 

bit  qm  a'ebt  été  ilh,  souhaité,  &ît  oa  tenté  cent  fms  avant 
leur  explosioii.  » 

La  mtiqoe  âa  présent  est  un  défaat  habituel  à  notre  no- 
lore  ;  il  est  de  tons  les  temps  et  il  n'y  a  pas  une  époque  où 
niHis  n  en  ayons  retrouvé  les  symptômes  dans  les  cahiers 
àes  États  Généfaox.  Cest  une  des  tendances  naturelles  à 
rbomme  que  de  se  croire  en  décadence.  Plus  est  pur 
l'idéal  que  son  âme  reflète,  plus  il  soufire  de  la  réahlé  des 
douleurs  présentes  et  du  mal  dont  il  est  le  témoin  impuis- 
sant. Dons  sa  tristesse,  son  àme  est  atteinte  de  la  plus 
fnneste  des  maladies  morales,  il  se  laisse  aller  au  découra- 
gement ;  c'est  alors  qn'il  croit  retrouver  dans  le  passé  tout 
ce  que  son  cœur  vent,  tout  ce  qne  son  esprit  aime,  tout  ce 
que  sa  laison  sonhaite  ;  prêtant  l'oreille  aux  réflexions  amè- 
res,  0  se  crée  une  histoire  bctîce,  couvre  de  son  imagina- 
tion, et  plaçant  ion  idéal,  suivant  ses  sympathies,  dans  tel 
ou  tel  siècle,  il  arrive  i  croire  de  bonne  foi  à  l'existence 
d'one  société  douée  jadis  de  toutes  les  vertus  et  exempte 
de  tons  vices. 

Ce  n'est  point  avec  un  système  préconçu  que  rhistoire 
peut  reconstituer  le  passé  \  nous  ne  croyons  pas  plus  au 
pâturés  indéfini  de  ta  race  humaine  qu'à  la  décadence  ab- 
solument irrémédiable  d'un  peuple.  Ces  deux  théories  fa- 
vorisent également  l'inertie  de  l'individu  en  lui  montrant 
on  avenir  inévitable,  quelle  que  soit  la  mesure  de  ses 
efforts  ou  de  ses  déËiillancefl.  Le  fetalisme  est  une  erreur 
aussi  dangereuse  et  non  moins  fausse  en  histoire  qu'en 
moraJe.  Dans  les  crises  politiques  il  devient  la  [dus  coupa- 
ble des  aberrations. 

Si  l'on  envisage  un  penple  comme  une  masse  innom- 
brable d'hommes  qn'une  fiction  menteuse  tient  pour  égaux 
en  force  et  en  intelligence,  il  n'est  pas  douteux  que  l'action 
de  l'individu  ne  soit  nulle  ;  mais  l'on  doit  considérer  que. 


■d^yGoogle 


Ti  PHÉFAGE. 

dans  le  sein  de  tonte  nation,  il  y  a  une  élite  d'iunumes 
fortifiée  par  l'instruction,  grandie  par  l'élévation  du  cœur, 
affermie  par  l'étude,  puissante  par  l'iotelligence.  Cest  aux 
tendances  de  l'élite  qu'on  peut  juger  de  l'avenir  d'un  peu- 
ple ;  c'est  à  son  influence  normale  sur  la  marche  du  goa- 
▼emement  qu'on  doit  apprécier  la  valeur  des  iusututions 
politiques.  Or,  ce  que  nous  avons  étudié  dans  l'histoire  de 
trois  siècles  est  précisément  l'effort  accomph  par  cette  élite 
pour  exercer  une  action  durable  sur  les  destinées  de  la 
France. 

Le  malheur  des  États- Généraux,  c'est  de  n'être  jamais 
devenus  sous  l'ancien  régime  une  institotion  de  gouverne- 
ment. Oi^anes  des  doléances,  des  vœux,  des  plaintes  du 
pays,  ils  n'ont  jamais  rencontré  cette  grande  é^nreuve  des 
institutions  humaines  qui  ne  sont  jugées  que  lorsqu'elles  ont 
occupé  leur  place  nonnale  dans  le  sein  de  la  société.  Nul 
ne  peut  nier  que  les  assemblées  ne  soient  entrées  désor- 
mais dans  notre  constitution  :  il  &ut  mainlenAnt  qu'elles 
pénètrent  dans  nos  mœurs  pnbUqnes.  L'expérience  et  le 
temps  peuvent  seuls  leur  dâuier  cette  dernière  consécra- 
tion. La  France  n'a  connu  depuis  la  Révolution  que  trente 
sept  ans  pendant  lesquels,  à  dîKrentes  reprises,  il  a  été 
admis  que  le  dernier  mot  sur  les  affiùres  publiques  fût  pro- 
noncé par  une  assemblée  élue.  Une  telle  période  entre- 
coupée par  des  secousses  violentes  ne  suffit  pas  à  fonder 
une  tradition.  Il  s'agit  avant  tout  aujourd'hui  d'établir  parmi 
nous  UD  gouvernement  tempéré  :  pour  atteindre  ce  but,  il 
ne  faut  laisser  aucune  force  prévaloir  exclusivement  ;  il  ne 
laut  pas  plus  abandonner  an  pouvoir  tous  les  droits  que  se 
laisser  emporter  par  ce  danger  des  assemblées  qui  tendent 
parfob  à  surexciter  l'esprit  de  critique  par  l'abus  du  con- 
trôle ,  devenu  un  obstacle  an  lieu  de  demeurer  ce  qu'il 
doit  être,  c'est-à-dire  à  la  fois  un  aiguillon   et  un  irein. 
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Ce&tle  péril  de  la  Ubre  discnasion  dans  les  premiers  temps 
qui  snireiit  aoa  triomphe  ;  nuis  qoand  ce  système  a  pré- 
thId  kH^teropfl  sans  conteste,  les  hcanmes  comprennent 
peo  à  peu  qu'il  y  a  plus  d'honneur  à  gagner  en  défendant 
qne  d'ap{^ndisscmeolfl  à  recueillir  en  attaquant.  Il  bat 
mie  longue  période  de  calme  poor  aniver  à  fonder  et  à 
développer  un  parti  de  gouvernement  qui  sache  dérendre 
efficacement  la  société,  sang  mettre  en  péril  les  droits  de 
la  liberté.  Essayons  dès  à  pèsent  de  fortifier  les  esprits 
et  de  les  préparer  à  conserver  ce  régime  de  discussion  libre 
qm  satisfiiit  la  raison,  assnre  le  pouvoir  aux  pins  dignes, 
sotunet  à  ime  perpétuelle  éjMreuve  les  idées  et  les  hommes 
pour  les  élever  ou  les  écarter  suivant  leur  valeur  ou  leur 
impoissance,  et  qui  retrempe  une  nation  lorsqu'elle  est 
déterminée  à  dompter  l'anarchie  sans  chercher  un  refuge 
dans  le  repos  énervant  et  trompenr  du  despotisme. 

Tels  sont  les  ense^ements  qu'il  est  permis  de  recueil- 
lir dans  le  passé  ;  telle  est  la  leçon  que  des  esprits  éminents 
<mt  entrevue  et  que  l'Académie,  en  mettant  au  concoors 
un  si  vaste  sujet,  a  voulu  répandre.  Il  anffîsaît  de  dépouil- 
ler et  de  classer  les  vœnx  exprimés  pendant  trois  siècles 
pour  qu'elle  sortît  tout  naturellement  du  sujet.  Il  y  a  dans 
le  recueil  des  doléances  et  dans  les  discussions  des  Etats 
an  tel  trésor  d'idées,  un  mélange  de  qualités  si  remarqua- 
bles, tant  de  bon  sens  et  tant  d'éclat,  tant  d'éloquence  et 
tant  de  suite  dans  les  principes  à  travers  les  événements 
les  plus  différents  qu'on  demeure  confondu  de  faire  encore 
des  découvertes  dans  une  voie  qui  aurait  dû  être  depuis 
loogtempa  explorée.  Tout  témoigne  de  l'oubli  dans  lequel 
est  demeurée  cette  branche  de  nos  études  historiques.  A 
part  les  États  de  Tours  et  les  États  de  la  ligne,  dont  les 
mocès- verbaux  ont  trouvé  de  savants  éditeurs  et  qui  ont  été 
publiés  en  1835  et  en  1842,  dans  la  collection  des  Docu- 
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ments,  tontes  les  autres  sessions  doivent  être  lues  dans  des 
textes  incertains  et  médiocres.  Pour  notre  part,  nous  es- 
pénina  commencer  d'ici  à  quelque  temps  la  publication  des 
cahiers  de  doléances  ;  il  nous  semble  qu'il  y  aura  là  un  té- 
moignage rendu  aux  obscurs  rédacteurs  des  cahiers,  et  en 
même  temps  on  hommage  de  reconnaissance  envers  l'Aca- 
démie i  laquelle  nous  devons  la  première  pensée  de  ojtte 
étude. 

ibiisn. 


■d^yGoogle 


DIVISION  DE  L'OtVBAGE. 


UgUMtoB. 
M  ndinct*  nr  11  in  ik  r«p«  J*  IML 


Udtl^< 


Mot  bMariqn*. 


tlMt  rfaBÛ  a  1410. 

Kidt*  hBtariqBa. 
itu*  «HM  LB  lien  ni  Eom*  n  (<U7]. 

nxni  ans  euun  Tm  (I4M). 


Counidmnrf. 

AlUlWMdéâMti 


(imjtmimr»  MUUh  fv  U  r^n  mtiMM  A»  Mtiir»  «t  da  tnbamHfu.) 


D,gH,zed.yGOOgIe 


X  DIVISION  DE  L'OUVRAGE. 

ÉTii*  son*  u  lien  ni  uma  ut  (IKK). 
ÉTATS  lOin  Li  «lom  m  sml  n  (lEGS). 

Lùm  lOiiB  "■'■■"  IX  (IMO]. 
Rfait  hiitoiiqiu.  Auemblée  de  Fontiiscbluu. 
£tit>  d'Oriéuu. 
Ëtm  de  Pnotoiie. 
laflnBDce  des  Éuii. 

GoDTCrDeinait  dn  rajuinc. 
Afhi»!  «clMudqooft. 
OrginiHlioii  jndidure. 
LéïiiUtioD. 


«obitme. 

Orgmiudan  mtlitun. 
(Tablam  rtpprvciaiu  Ut  cakiari  si  /'< 
DX  iLOii  Kos  ndai  m  |lt7C). 
Bêcit  butonqiu. 

Antoritf  d«s  ÉUU. 
Aftiim  Kxlénaitiijaei, 
Ontinlaliiiii  judicidn. 

'Orgudntîoa  finmatre. 


ITiibtaw. 

Orguiûâtîon  nûtîtaire. 
{Tttbltaii  rapproekaiu  Ut  cakitri  si  Fàriomiaim^ 

<uya  (IM8). 
EMt  hlMoriqo*. 
AiuljHi  da  ohiai. 

Aflabn  eselMullqaei, 

Orgulutioii  indlcliln. 

Ltgbhllcni, 


■■  mrisua  loa,  Vax 
&édt  birtoilqiie. 


IhSbcicc  dn  sotablM. 
A&iia  eod Uutlqiui. 

Indutrlc  e 
NoMoH. 

Annie. 


■d^yGoogle 


DIVISION  DE  L'OUVKàGE. 

a  (tait). 


n  de*  ttut  M  im  aotehla. 

ibiMtiiTan. 
HJHtkid». 


(railla  rajpr«iaal  Itâetiâtn  tt  farA— if«.) 


té  qne  kl  Élit*  TO^aiat  nsco'  iv  II  goartra^M*. 
xa  6a  Étm  un  In  tUtbm  anHibirigiai, 
■tioBjvlkUn. 


nr  k  Caaatnt  M  lladMlil*. 


D,gH,zed.yGOOgIe 


.d,GoogIe 


nmiODUCTiON. 


Avant  de  racbercher  quelle  a  été  l'iafluence  po)ihive 
des  États  Géoéraux  peodaid  la  péripde  ta  plus  féconde 
de  la  civilisatioD  française,  il  est  bon  de  rappeler  en 
quelques  mots  les  aDtécëdents  liistoriques  de  cette 
forme  particulière  du  gouvernement  national.  Il 
ne  s'agit  pas  m  d'une  de  eea  institutions  que  les 
[HÏnces  fondent  ou  que  les  ministres  développent.  Il 
y  a  un  lien  secret  qui  rattache  plus  intimement  les 
assemblées  nationales  aux  orig:ines  mêmes  de  notre 
histoire.  Chaque  race  a*  son  génie  :  les  aties,  vouées 
à  l'obéissaoce  tveugle,  demeurent  immobiles,  sans 
que  les  siècles  leur  a|^rtent  la  lumière  ;  d'autres, 
parvenues  du  premier  bond  à  un.  certain  degré  de 
^  crrilisation,  s'arrêtent,  comme  si  elles  avaient  perdu 
la  noti<^  du  progrès,  et  vieillissent  dans  une  longue 
enfance.  L'activité  virile  n'appartient  qu'à  certaines 
mces  privilégiées,  douées  de  cette  initiative  hardie 
qui  est  le  principe  de  toute  grandeur.  Chez  les 
hommes  issus  de  ces  races,  l'ardeur  de  la  pensée,  le 
mouvement  des  idées,  le  besoin  d'action,  sont  des 
qualités  natureUfs  qui  ont  dû  laisser  une  empreinte 
sur  toutes  leurs  conceptions.  Comment  le  gouverne- 
ment aurait-il  échappé  à  cette  loi  de  leur  nature? 
t  —  i 
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De  tontes  les  manifestations  de  Tintelligence ,  la 
conduite  des  hommes  réunis  en  société,  qu'on 
nomme  cette  société  tribu,  peuplade  ou  nation,  est 
l'œuvre  la  plus  belle  et  la  plus  difficile.  Plus  les 
homfties  sont  intelligents^  plus  leur  âme  ardente  s'en- 
flamme rapidementaux  grandes  passions,  et  plus  cette 
direction  est  périlleuse.  Il  est  aisé  de  conunander  à  un 
peuple  d'esclaves  :  la  force  sert  d'appui  au  pouvoir. 
Où  domine  l'inteDigence,  la  force  n'est  rien.  Au-des- 
sus'de  la  puissance  matérielle,  îl  y  a  un  point  d'ap- 
pui plus  élevé  et  plus  aAr;  éclairé  par  son  âme, 
l'homme  possède  un  libre  arbitre:  en  chaque  citoyen 
réside  une  volonté  préméditée  et  ferme.  Voilà  le  titre 
de  sa  dignité,  le  fondement  de  ses  droits  et  de  ses  de- 
voirs. On  peut  le  convaincre  en  disant  appel  à  son 
bon  sens,  on  ne  saurait  modifier  ses  oonvictions  par 
la  violence.  Elles  échappent  à  l'effort  matériel.  Q  &ut 
employer  contre  elles  la  seule  arme  qui  leur  con- 
vienne, le  ràisomiement. 

Dans  une  société  primitive  formée  d'hommesjouis- 
sant  tousd'une  intelligence  active  et  d'une  imaginatioq 
féconde,  quelpouTaitétre  le  gouvern«nent?  Devait-il 
être  fondé  sur  k  subordination  des  sujets  à  un  chef 
revêtu  de  noms  plus  ou  moins  majestueux,  ne  Tele> 
vanl  que  de  Dieu  seul  et  n'ayant  aucun  compte  à 
rendre  à  ceux  qu'il  gouverne? Le  régime  naturel  n'é- 
tail-il  pas  plutôt  un  système  mixte,  dans  lequel  les 
idées  auraient  été  mises  en  commua,  débattues  par 
tous,  modifiées  par  l'accord  mutuel  et  exécutées  sui- 
vant k  volonté  générale?  Tel  est  en  effet  le  gouver- 
nement que  nos  [lères  ont  fonné  dès  l'origine.  - 
Les  peuples  qui  habitent  le  centre  et  Toccident  de 
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l'Europe  onl  compris  les  premiers  dans  l'histoire  du 
monde  la  nécessite  de  la  délibération  commune. 

Dès  qu'aux  temps  héroïques,  cachés  derrière  une 
impénétrable  incertitude,  a  succédé  la  période  de 
l'histoire,  nous  voyons  cette  race  privilégiée  fonder 
des  États  et  organiser  des  institutions  libres.  Athènes 
et  Rome  ne  doivent  pas  seules  fixer  nos  regards  :  si, 
remontant  vers  le  nord,  nous  abandonnons  les  ri- 
vages enchanteurs  de  la  Méditerranée  pour  pénétrer 
dans  l'obscurité  des  forêts  germaniques,  nous  trou- 
vons les  mêmes  germes  chez  ces  vastes  agglomérations 
que  le  mouvement  de  la  civilisation  n'a  pas  encore 
emportées.  Dirigeons-nous  ensuite  vers  l'ouest  :  ap- 
[mjchons-nous  de  TOcéan,  qui  était  alors  la  fin  du 
monde.  La  conquête  romaine  est  encore  bien  éloi- 
gnée^ et  déjà  nous  trouvons  des  assemblées  nationales  A>M-TuMrr«  i 
chez  les  Gaulois  :  de  nombreux  témoignages  en  font  ç^^'^^*  '  ""* 
foi,  et  César  constate,  en  plus  d'un  passage  de  ses 
Conmicntaires,  l'existence  de  cet  usage  national. 

Ainsi  nous  retrouvons  l'origine  de  cette  grande 
suivre,  sans  jamais  la  perdre 
diverses  que  lui  donnera  no- 

irent  couvert  de  leurs  insti- 

Gaulç  qu'ils  avaient  eonqui-  Som  u  domi 

pas,  comme  on  serait  tenté  "'"'  "* "'■ 

•  populaires,  mais  ils  en  ré- 
glèrent l'action,  et  en  firent  un  des  rouages  de  leur 
immense  administration.  LeS  assemblées,  sous  le 
nom  de  Co/fvenius,  ou  de  Commune  Concîlium,  se 
réunirent  fi^quemment  pour  s'occuper  des  alTaires 
iocales^  régler  l'assiette  et  la  répartition  de  l'impôt. 
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émettre  des  avis,  formuler  des  remontrances,  jouis- 
sant en  un  mot  d'attributions  consultatives  assez 
étendues,  à  la  condition  de  ne  jamais  se  mêler  de  la 
politique  générale.  Au  commencement  du  cinquième 
siècle,  des  documents  incontestables  nous  prouvent 
qu'une  assemblée  annuelle  de  magistrats  et  de  pro- 
priétaires fonciers  s'assemblait  dans  la  ville  d'Arles, 
à  la  fin  du  mois  d'août;  la  conTOcation  comprenait 
les  sept  provinces,  et  les  délibérations  devaient  être 
dirigées  par  le  préfet  des  Gaules'.  Ce  régime  se  per- 
pétua jusqu'aux  derniers  jours  de  la  puissance  ro- 
maine. 

LesGallo-Romaîns  étaient  donc  en  possession  con- 
stante de  cet  usage,  quand  l'invasion  des  Barbarei> 
vint  renouveler  l'Occident.  Les  Germains  apportè- 
CarartèTfl  p«Hi-  rcnt  en  Gaule  les  mêmes  principes  :  chez  eux,  ia 
h^lié'  "^hrJ'  l^  délibération    commune   était    le  ressort   unique   de 
Germain*.  toute  action  ;  rien  ne  se  faisait  que  par  Pavis  des 

hommes  libres  ;  l'indépendance  du  guerrier  n'avait 
pas'  de  protection  plus  efficace  que  le  recours  à  l'as- 
semblée, exerçsmt  tour  à  tour  le  pouvoir  judiciaire 
ou  politique,  et  en  toute  circonstance  maîtresse  ab- 
solue des  résolutions  populaires.  Ces  convictions  , 
vigoiirenses,  qui  étaient  l'apanage  de  toute  une  race, 
furent  apportées  dans  les  Gaules  par  les  Francs,  au 
moment  même  où  les*  Saxons  les  faisaient  pénétrer 
dans  l'île  de  Bretagne. 

1.  Voir  Aagastin  Thierry,  I^tlret  tur  Chiitoin  dt  Frmct,  XXV.  On 
y  trouve  la  tradoctioD  d'un  reicrit  de»  empc^tiri  UonorHis  et  Tliéo- 
doa«  le  jeune,  adreuë  en  kM  4  Agricola,  préfet  de»  Gaules,  pour  l'iu- 
vîter  1  réuuir  les  assemblées  aonuellea  que  *on  prédécwienr  Petroniug 
BTiit  lai«ié«s  tomber  en  désuétude.  Aîusi  la  coutume  était  antéiieui^  au 
c!nç[uiAine  siècle. 
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.\)nsi,  les  couches  successives  qui  constituèrent  le 
sol  de  la  France  renfermaient  dans  leur  sein  le  germe 
des  institutions  libres.  Le  principe  de  1»  délibération 
commune  sur  les  intérêts  communs  appartenait,  à 
des  degrés  divers,  aux  trois  populations  qui  sont 
venues  se  fondre  dans  le  magnifique  pays  qui  s'étend 
entre  la  mer  du  Nord,  l'Océan  et  la  Méditerranée.  Il 
n'y  avait  de  différence  entre  elles  que  les  limites  de 
ee  principe,  vaguement  défini  chez  les  Gaulois,  res- 
treint chez  les  Romains,  et  tout-puissant  chez  les 
Francs. 

Ce  serait  cependant  une  grave  erreur  que  de  con- 
clure de  la  fréquence  de  ces  assemblées,    dans  les 
premiers  temps  de  notre  monarchie,  à  l'existence  de 
garanties  collectives  appuyées  sur  un  esprit  public  : 
alors.  La  société  ger- 
anscience  de  la  souve- 
ions  n'étaient  formées 
homme  libre  de  dispo- 
uissancede  l'individu, 
lème  temps  pour  cette 
Isolés  au  sein  de  leur  Leun  couiumis 
«  transformaient  rapi-  ^'^l,'*^ "'"**'" 
,  les  guerriers  obéis- 
)réseolaient  le  double 
itiônules  :  l'autorité  du 
'  ée.  Dans  la  vie  calme 

rtait  longtemps  main- 
au  milieu  des  luttes 
nouveau.  Le  pouvoir 

■].  M.  Gaiiot,  Hi'i-  d"  orig.  du  gouv.  rtpréifntalif,  20"  !e<;t»i,  I,  263. 
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finit  par  l'emporter  sur  la  délibération  dans  les  temps 
qui  suivirent  la  conquête. 
.  «  La  dispersion  des  hommes  libres,  dit  M.  Guizot, 

le  prc^rès  de  l'inégalité  des  conditions  et  de  la  sub- 
ordination des  compagnons  à  leurs  chefs,  firent  bien- 
tôt perdre  au\  assemblées  nationales  des  Francs  leur 
caractère  d'unirersalité.  Elles  ne  secomposèrent  plus 
que  des  grands  propriétaires,  des  leudes  et  du  haut 
clei^é  ',  »  Sous  les  premiers  rois  mérovingiens,  la  ré- 
volution était  achevée:  on  ne  trouve  plus  que  des 
assemblées  où  les  grands  viennent  régler  les  plus  im- 
portantes affaires  ;  s'il  est  encore  question  du  Champ 
de  Mars  ou  du  0iamp  de  Mai,  ces  réunions  générales 
n'ont  d'autre  but  que  d'acclamer  un  roi  on  de  célé- 
brer une  fête  nationale,  mais  non  de  délibérer  sé- 
rieusement sur  quelque  objet  précis. 

En  vain  les  chroniqueurs  répètent-ils  que,  dans 
ces  assemblées,  se  réunissent  tous  les  Fmncs,  tous  les 
hommes  libres,  ces  expressions  ne  doivent  pas  trom- 
per le  lecteur.  Il  y  a  bien  là  un  reflet  d'une  grande 
coutume,  mais  oe  «'est  c[u'une  tradition,  oe  n'est  qve 
l'image  d'uAe  société  qui  n'est  plos. 

Ces  souvenirs  peu  à  peu  effacés  allaient  être  rani- 
Ae*  mes  par  une  influence  considérable  et  d'une  prodi- 
gieuse fécondité.  Dès  son  origine,  le  Christianisme 
avait  institué,  au-dessus  de  l'assemblée  des  fidèles, 
l'assemblée  des  pasteurs  chaînés  de  les  instruire  et 
de  régler  en  commun  les  affaires  de  l'élise.  Avec  le 
temps,  les  Conciles  étaient  devenus  de  plus  en  plus 
fréquents.  Soixante-dix  avaient  été  réunis  pendant  le 

1.  Ibidtm,  20*  leçon,  I,  364. 
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f»>urs  des  sixième  et  septième  siècles.  Ce  spectacle 
devait  fiapper  les  yeux  des  contemporain»,  ea  leur 
moDCrant  U  dâibératiOD  comme  le  premier  ressort 
do  poovcMT  qai  exerçait  une  si  puissante  action  sur 
Ja  société  '. 

Avec  t'aflâiblissement  et  la  décadence  des  Méro- 
vingiens, les  Hpetnblées  reparurent.  Les  maires  du 
palais,  et  en  particulier  P^in,  tout  dévoué  aux  in-  F^ia  U  Bnfi^ 
lérèts  d'une  aristocratie  dont  il  était  le  représentant,  \ 
cherchaient  à  s'appuyer  sur  le  concours  populaire. 
Quand  ils  arrivèrent  au  pouvoir,  ils  apportèrent  avec 
eux  cette  coulnme,  pour  flatter  le  peuple.  Pépin  le  Bref 
reconrat  à  de  fréquentes  convocations';  mais  Cturle- 
magne  était  appelé  à  donner  à  ces  assemblées  la  ré- 
gularité d'une  institution.  II  conserva  leur  caractère 
germanique,  tout  en  y  mêlant  un  peu  de  cet  e^rit 
impérial  qu'il  communiquait  à  tontes  ses  créations. 

Depuis  tes  Francs  jusqu'au  grand  empereur  bar- 
bare,  nous  avons  vécu  d'indices  et  d'inductions.  Ici 
Kous  trouvons  un  texte  précis,  et  nous  marchons 
pour  la  première  fois  sur  un  terrain  solide.  Grâce  à 
un  précienx  document  du  neuvième  siècle*,  nous 

1.  Vwd  le  Donbfl  de*  CMM»l«a  tnD>  en  G«ale  da  IV*  aa  X*  mMt. 

—  IT-iitele  11.  —V»  *.  12.  — VI^  ».  k».  —  VII«  M.  20.— Vm»  ».  47. 

—  K'  1.  lU.  —  X*  ■.  36.  H.  Gnitot,  Bàteirt  Je  U  CirUuMim,  tm 
PraR»,I7,  100. 

3.  M>  BalWiy  {Êlati  Gindravs),  dMi  mmi  excellente  imrodnctïoD,  ti- 
gaale  Iinit  JMwhMe»  oaoïniei,  de  l'an  184  à  Tui  767,  et,  un*  doaie,  il 
j  CD  eut  d'«ntre«. 

3.  BinenuT,  ardtertqne  de  Rômi,  icrit  en  882,  Kriiame-bait  ut 
xftH  U  m«M  de  Cbulenugne,  une  lettre  aux  cmieillen  de  Cti4onui. 
Dut  ce  docnmentr  le  tioirre  reproduit  on  tnïté  de  la  règle  da  pahi* 
(Jt  on/au  jHilatili  écrit,  anat  S26,  par  l'un  det  priDcipam  ooai«iIlen 
d#  duricHagne. 
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savons,  à  n'en  pas  douter,  quelle  était,  sous  Charle- 
magne,  l'ot^nisalion  des  assemblées. 
Forme  et  objet       «  C'était  l'usage  de  ce  t«nps,  dit  Hincmar,  de  te- 
^  Owlei^  '*"'  (Jh^l"®  année  deux  assemblées  (Placitti).  La  pre- 
gne.  mîère  avait  lieu  au  printemps  :  on  y  réglait  les  aHài- 

ras  générales  de  tout  le  royaume  ;  aucun  événement, 
si  ce  n'est  .une  nécessité  impérieuse  et  universelle,  ne 
faisait  changer  ce  qui  y  avait  été  arrêté.  Dans  cette 
assemblée,  se  réunissaient  tous  les  grands  {Majores), 
tant  ecclésiastiques  que  laïques  :  les  plus  considéra- 
bles [Seniores),  pour  prendre  et  arrêter  les  décisions  ; 
les  moins  considérables  {Minores),  pour  recevoir  Ces 
décisions/  et  quelquefois  en  délibérer  aussi  et  les 
confirmer,  non  par  un  consentement  formel,  mais 
par  leur  opinion  et  l'adhésion  de  leur  intelligence. 

H  L'autre  assemblée,  dans  laquelle  on  recevait  les 
dons  généraux  du  royaume,  se  tenait  seulement  avec 
les  plus  considérables  {Seniores)  de  rassemblée  pré- 
cédente et  les  principau:(  conseillers.... 

<c  Dans  l'une  et  l'autre  des  deux  assemblées,  on 
soumettait  à  J'examen  et  à  la  délibération  des  grands 
que  j'ai  désignés,  en  vertu  des  ordres  du  roi,  les  ar- 
Examen  et  vot«  ticles  de  loi  nommés  Capitula,  que  le  roi  ■  lui-même 
ei  Capit  .  ^y^^  rédigés.  Après  avoir  reçu  ces  oômmunications, 
ils  en  délibéraiAit  un,  deux  ou  trois  jours,  ou  plus, 
selon  l'importance  des  afiàires.  Des  messagers  du  Pa- 
lais, allant  et  venant,  recevaient  leurs  questions  et 
leur  rapportaient  les  réponses;  puis  le  résultat  de 
leurs  délibérations  était  mis  sous  les  yeux  du  gmnd 
prince,  qui  alors,  avec  la  sagesse  qu'il  avait  reçue  de 
Dieu,  adoptait  une  résolution  à  laquelle  tous  obéis-' 
salent.  Les  choses  se  passaient  ainsr  pour'  un,  déîix 
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Capitulaires,  ou  un  plus  grand  nombre,  jusqu'à  ce 
que,  arec  l'aide  de  Dieu,  toutes  les  nécessités  du 
temps  eussent  été  réglées. 

■  Pendant  que  ces  affaires  se  traitaient  de  la  sorte 
hors  de  la  présence  du  roi,  le  prince  lui-même,  au 
milieu  de  la  multitude  venue  à  l'assemblée  générale, 
était  occupé  à  recevoir  les  présents,  saluant  les  hom- 
mes les  plus  considérables,  s'entretenant  avec  ceux 
qu'il  voyait  rarement,  témoignant  aux  plus  âgés  un 
iotw^t  affectueux,  s'^yant  avec  les  plus  jeunes,  et 
Élisant  ces  choses  et  autres  semblables  pour  les  ecclé- 
siastiques comme  pour  les  séculiers.  Cependant,  si 
ceux  qui  délibéraient  sur  les  matières  soumises  à  leur 
examen  en  manifestaient  le  désir,,  le  roi  se  rendait 
auprès  d'eux,  y  restait  aussi  longtemps  qu'ils  le  vou- 
laient, et  là  ils  lui  rapportaient,  avec  une  entière 
familiarité,  ce  qu'ils  pensaient  de  toutes  choses,  et 
quelles  étalent  les  discussions  amicales  qui  s'étaient 
élevées  entré  eux. 

a  Je  ne  dois  pas  oublier  de  dire  que,  si  le  temps 
était  beau,  tout  cela  se  passait  en  plein  air;  sinon, 
dans  plusieui-s  bâtiments  distincts  où  ceux  qui  avaient 
is  du  roi  étaient  sc- 
onoes  venues  à  l'as- 
les  moins  considéra- 
>  lieux    destinés  à  la 
livisés  en  deux  par- 
ues, les  abbés  et  les 
se  réunir  sans  aucun 
les  courtes  et  les  aii- 
irdient,  dès  le  matin, 
du  reste  de  la  multitude,  jusqu'à  ce  que,  le  r^i  pré- 
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sent  ou  absent.  Us  fussent  tous  réunis  ;  et  alcMrs  les 
seigneurs  <»-dessus  désignés,  les  clercs  de  leur  côté, 
les  laïques  du  leur,  se  rendaient  dans  la  salle  qui  leur 
était  assignée  et  où  on  avait  fait  honorablement 
préparer  des  sièges.  Lorsque  les  seigneurs  laïques  et 
ecclésiastiques  étaient  ainsi  séparés  de  la  multitude, 
il  demeurait  en  leur  pouvoir  de  siéger  ensemble  ou 
séparément,  selon  la  nature  des  affaires  qu'ils  avaient 
à  traiter,  ecclésiastiques,  séculières  ou  mixtes.  De 
même,  s'ils  voulaient  faire  venir  quelqu'un  pour 
&ire  quelque  question,  ils  en  étaient  les  maîtres. 
Ainsi  se  passait  l'examen  des  affaires  que  le  roi  pro- 
posait à  leiu-  délibération. 

«  La  seconde  occupation  du  roi  était  de  demander 
à  chacun  ce  qu'il  avait  à  lui  rapporter  ou  à  lui  ap- 
prendre sur  la  partie  du  royaume  d'où  il  venait  ; 
non-seulement  cela  leur  était  permis  à  tous,  mais  il 
leur  était  étroitement  recommandé  de  s'enquérir, 
daps  l'intervalle  des  assemblées,  de  ce  qui  se  pas- 
sait au  dedans  ou  au  dehors  du  royaume;  et  ils 
devaient  chercher  à  le  savoir  des  étrangers  comme 

des  nationaux,  des  ennemis  comme  des  amis Le 

roi  voulait  savoir ,si,  dans  quelque  partie,  dans  quel- 
que coin  du  royaume,  le  peuple  murmurait  ou  était 
agité,  et  quelle  était  la  cause  de  son  agitation,  et  s'il 
était  survenu  quelque  désordre  dont  il  fût  nécessaire 
d'occuper  le  conseil  général  '.  « 

Si  nous  avons  donné  une  grande  él«ndue  à  ce 
document,  c'est  qti'il  nous  permet  de  mesurer  exac- 


1.  Voir  M  docament  dont  H.  Gniiot  a  publié  le  texte  complet  dana 
Vaiii.  dm  arif.  dtt  gem.  reprit.,  t.  I,  p>g.  365,  371,  372  et  313. 
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tetnent  le  rôle  des  assemblées  sous  diarlemagne. 
Certains  écrivains  ont  paHé  de  droits  imprescripti- 
bles restitués  à  la  nation  par  ce  grand  prince  :  rien 
n'est  plus  inexact. 

Il  n'y  avait  là  qu'un  grand  conseil  de  gouvernement,  c«  réwiioiwp*- 
se  rattachant  par  son  origine  aux  mœurs  germaniques,  "itn  "ponr^rem- 
par  son  oi^anisation  aux  institutions  provinciales  de  P'"  "  ! 
l'empire  romain,  et  ayant,  par  le  choix  des  membres  liom 
qui  le  composaient,  quelque  analogie  avec  les  assem-  F""^' 
blées  de  notables  que  nous  rencontrerons  dans  la 
France  moderne.  Mais  riendetoutcelane  peut  encore 
nous  donner  une  idée  des  États  Généraux  que  nous 
verrons  cinq  siècles  plus  tard.  Les  majores,  ce  sont 
les  ducs,  les  comtes,  le»  évéques,  la  noblesse  en  un 
mot  ;  les  mi/tores,  c'est  la  foule  des  ofGciers  et  des 
bénéficiers  qui  exerçaient  les  charges  inférieures; 
mais  nulle  part  on  ne  trouve  la  masse  de  la  nation, 
si  ce  n'est  peut-être  dans  cette  multitude  venue  à 
rassemblée  générale,  et  adactise  à  voir  le  chef  par  un 
souvenir  des  champs  de  Mars.  Partout  domine  Tem- 
pereur  :  il  est  l'âme  du  conseil  ;  il  prépare  les  ques- 
tions et  juge  Ifls  avis. 

Telle  fut  la  forme  de  ces  assemblées  que  Cbarlc' 
ois  en  quarante-trois  ans. 
ipaient  uue  grande  place 
is  c'était  moins  une  insti- 
n  de  plus  dans  I0  grand- 

;harles  le  Chauve,  en  s'ef- 
we  de  Charlemagne,  ne 
adx  assemblées:  on  en 
mus  leurs  règnes  ;  mais  ce 
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qui  avait  été  sous  l'empereur  ud  iostrumeat  de 
lL«iir  déuâmee  forcc  et  d'unité  ne  servit  sous  ses  succeaseurs  qu'à 
sean  ^  Charle-  ï^véler  la  dissolution  imminente  et  à  en  précipiter 
nwgne.  les  progrès.  L'influence  des /j/fl<ri»j"ne  cesse  de  dé- 

croître, «  il  n'y  a  plus  d'intérébi'  communs,  plus 
d'affaires  publiques,  plus  de  gouvernement  national, 
ce  ne  sont  plus  que  des  congrès,  où  quelques  hom- 
mes puissants,  ducs,  comtes  ou  vassaux,  viennent 
débattre  avec  le  roi  leurs  intérêts  personnels  '.  » 
Avec  le  règne  de  Charles  le  Chauve  disparaît  le  gou- 
vernement central;  les  ducs  et  les  comtes  deviennent 
Démnnkrcnient  les  mallres  souverains  de  leur  domaine  et  quelquefois 
rovan^™     "  de  la  province  qu'ils  administrent. 

La  division  est  partout,  l'esprit  d'indépendance  lo- 
cale anéantit  toute  cohésion  entre  les  diverses  parties 
du  territoire.  I.es  assemblées  nationales  disparaissent 
naturellement  au  milieu  de  la  révolution  féodale  : 
il  n'y  avait  plus  ni  autorité  supérieure  pour  les  con- 
voquer, ni  lois  générales  à  &ire,  en  un  temps  oà 
l'isolement  de  chaque  contrée  devait  enfanter  la  pro- 
digieuse diversité  du  droit  coutumîer. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  refaire,  dans  ce 
Sûci&é  téoàtie.  court  exposé,  le  tableau  de  la  société  féodale  ;  assez 
d'autres  ont  peint  avant  nous,  avec  autant  de  netteté 
que  d'éclat,  cette  période  singulière  qui  vit  le  dé- 
1  membrement  de  la  France  en  une  multitude  de  sou- 

verainetés locales  rattachées  entre  elles  par  une  foïte 
■  hiérarchie. 

Ce  que  nous  voulons  suivre  dans  cette  grande 
transformation,  c'est  le  sort  des  institutions  libres. 

] .  H.  Guiiot,  Kuaii  tw  CkUtoire  de  France,  p.  334. 
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On  sait  dans  quelle  mesure  elles  avaient  contribué 
jusque-là  au  gouvernement  de  la  nation;  elles  s'é- 
taient ti-ouvées  mêlées  à  ce  double  courant  qui  avait 
emporté  la  société  galto-franque  vers  la  monarchie, 
puis  vers  le  système  aristocratique. 

D'abord  maîtresses  d'elles-mêmes,  puis  subordon- 
nées au  principe  monarchique,  elles  allaient  se  per- 
dre, étouifées  et  inutiles,  au  sein  d'une  aristocratie 
tnomphante. 

L'autorité  absolue  du  suzerain  sur  les  habitants  et 
les  serft  de  son  domaine  avait  non-seulement  rompu 
ce  qu'avait  d'homogène  l'empire  de  Charlemagne, 
mais  brisé  le  lien  qui  unissait  tes  personnes.  C'était  un 
des  caractères  de  la  société  féodale,  que  les  vassaux 
n'avaient  entre  eux  que  des  rapports  de  peu  d'impor- 
tance. Tout  le  mouvement  et  toute  l'activité  de  nos 
sociétés  modernes  se  portent  sur  les  relations  qui  rat- 
tacbent  les  égaux  entre  eux  par  un  perpétuel  échange 
de  services;  à  l'époque  féodale,  U  n'existait  de  rap- 
ports vraiment  actifs  qu'entre  le  suzerain  et  les  vas- 
saux. C'était  autour  du  suzerain  qu'on  se  groupait 
dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie.  C'était  envers 
lui  qu'on  avait  des  devoirs;  il  était  le  centre  de 
toutes  les  réunions  :  guerre  et  justice  émanaient  éga- 
lement de  sa  seule  'initiative.  Les  anciennes  as- 
semblées nationales  n'avaient  plus  de  rai.son  d'être  t— —--f^oj,. 
en  un  temps  où  ta  nation  ne  formait  plus  un  ensem-  ki  mai  u  leala 
ble-  Les  cours  féodales,  la  réunion  des  vassaux  au-  tiéw! 
tour  du  suzerain,  devaient  les  remplacer. 

Ce  fut  le  seul  vestige  qui  subsista  du  grand  piin- 
cipe  de  la  déUbération  en  commun  pendant  le  cours 
du  dixième  siècle.  Dans  les  chroniques,  nous  trou- 
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vons,  autour  de  Hugues  Capet  et  de  son  fils  Robert,  de 
fréquentes  réunions  de  barons  et  d'évèques,  et  nous 
voyons  avec  quel  soin  le  prince  affectait  de  rendre 
bommage  à  ce  conseil';  il  n'est  plus  question  de 
champs  de  mai ,  mais  ■  uniquement  de  ces  assem- 
blées qui  reçoivent  souvent  le  nom  de  parlements, 
et  qui  réunissaient  aux  princes  les  évêques  et  les 
seigneurs  du  domaine  royal*.  Sous  l'empire  des 
mêmes  besoins,  la  j^upart  des  grands  vassaux  prési- 
daient, comme  le  roi,  des  assises  régulières  :  tels 
étaient  l'échiquier  du  duc  de  Normandie,  les  grands 
jours  du  comte'  de  Champagne,  et  ces  innombrables 
cours  de  vassaux  que  chaque  suzerain  tenait  à  hon- 
neur d'appeler  autour  de  lui. 

C'est  au  milieu  de  cette  hiérarchie  compliquée,  em- 
brassant la  société  tout  entière,  que  commence  à 
poindre,  dans  le  sein  des  villes,  ce  noble  réveil  de 
litte  -  l'esprit  municipal  qui  aboutit  à  l'afiranchissement  des 
com-  communes,  La  fin  du  onzième  siècle  vit  l'origine  de 
celte  grande  révolution  qui  devait  enfanter  à  la  vie 
la  classe  active  et  intelligente  destinée  à  porter  le 
nom  de  tiers  état.  Les  bourgeois  prirent  leur  place 
entre  les  gentibhommes  et  les  serfe,  ébranlant  ainsi, 
au  profit  des  opprimés,  l'équilibre  qui  s'était  si  long- 
temps maintenu  entre  la  force  el  le  nombre.  Dès  le 
début,  l'alliance  se  noua  entre  le  peuple  et  le  roi. 


1.  Dam  im«  lettre  écrite  ftr  Gerbert,  tu  Bom  de  Hngaei,  i  l'avthrvé-. 
que  de  Sent,  «etronie  le  pusage  saÎTaDt,  cit^  pu-  M.  Ratbeiy:  tRtgak 
polmtia  ia  aullo  aiati  voUaiea,  omnia  Hegotia  rtipuilicm  ia  coiaultatjimt 
tt  ttntailui  fideliunt  noilroram  depotiùmut.  •  *~  JleeatU  <Uê  kutoritni  iet 
Giu</m,X,  p.  393. 

2.  M.  Guiiot,  But.  dit  orig.  ti/t  gom.  reprdi.,  t.  I,  p.  S80. 
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Tous  deox  voalaîent  se  dégager  des  entraves  qui  les  ahùbm  in  mî 
retenaient  ;  tous  deux  voulaient  abaisser  les  seigneurs:  i,^'ja,^^ 
L'un  pour  cesser  de  souffi^r,  l'autre  pour  recouvrer  la  KodcUté. 
piniitude  du  pouvoir.  Aussi  la  féodalité  fut-elle  atta- 
quée de  deuï  côtés  à  la  fois  :  ■  Dans  les  d^rés  infé- 
rieurs, dit  M.  Guizotj  par  la  masse  des  habitants,  bour- 
geois, colons  ou  serfs  qui  essayent  de  reconquérir 
quelques  droite,  quelques  propriétés,  quelques  libertés; 
dans  le  degré  supérieur,  par  la  royauté  qui  travaille  à 
reprendre  quelque  empire  général,  à  redevenir  le  cen- 
tre d'une  nation.  Malgré  la  servitude  où  le  peuple 
est  tombé  au  dixième  siècle,  depuis  lors,  c'es(  l'af- 
franchissement du  peuple  qui  est  en  progrès.  Malgré 
la  Mblesse  du  pouvoir  royal  à  la  même  époque,  de- 
puis lors,  c'est  le  pouvoir  royal  qui  gagne  du  terrain. 
Nul  effort  n'est  vain^  nul  pas  n'est  rétrograde.  Ce 
système  monarchique  que  le  génie  de  ChaHemagnc 
n'avait  pu  établir,  des  rois,  bien  inférieurs  à  Cliarle- 
magne,  le  conquièrent  peu  à  peu  ;  ces  anciennes  li- 
bertés que  ni  Francs  ni  Gaulois  n'avaient  pu  con- 
server, les  communes  et  le  tiers  état  les  ressaisissent 
pièee  à  pièce.  La  monarchie  et  la  liberté  n'avaient 
pu  se  fonder  dorant  la  première  époque;  il  fallait  que 
la  monarchie  sortît  de  la  féodalité  même,  et  que  l'af- 
franchissement séebappït  du  sein  de  la  servitude*.  » 
Le  douzième  siècle  assista  au  développement  de 
ce  principe  ;  il  vit  la  nation  se  reconstitœr  lente- 
ment sous  le  double  efibrt  des.  rois  et  du  peuple.  .Philippe  Au- 
Philippe  Auguste  et  ses  successeurs  assmèrent  la  «'"•■ 
prééminence-  effective    du  fief  royal  sur    tous   les 

1.  fMoù  mr  ehiiloirê  4t  Fraitft,  p.  iVJ,  2b8 . 
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grands  feudataires  qui  se  prétendaient  les  ^aux  du 
roi  de  France,  et  se  firent  en  même  temps  les  dé- 
fenseurs des  làîbles.  Grâce  à  cette  suprématie  et 
à  ce  [»atroDage ,  la  royauté  prit  un  caractère  tout 
nouveau:  elle 'devint,  au  sommet  de  la  hiérarchie,  le 
médiateur  et  le  juge.  C'est  à  elle  qu'aboutissaient 
tous  les  recours,  vers  elle  que  s'élevaient  les  plaintes 
des  sujets.  De  cette  époque  date  la  grande  tutelle 
que  nos  rois  ont  exercée,  et  qui  les  a  constitués  les 
fondateurs  de  l'unité  française. 

La  même  période  devait  voir  le  retour  des  institu- 
tions libres  :  anéanties  par  la  féodalité,  elles  devaient 
se  ranimer  avec  sa  décadence. 

Le  vent  qui  soufflait  alors  sur  l'Italie  apporta  dans 
le  Midi  des  germes  de  liberté  locale  qui  firent  revi- 
vre le  vieil  esprit  municipal,  pendant  que  les  com- 
munes commençaient,  au  nord  de  la  Loire,  à  se  dé- 
ftogrts   de   la  vcloppcr  avcc  leur  vie  fa-opre;  la  bourgeoisie  naissante 
bourgeouie. .       apportait  en  elle  les  principes  d'activité  et  de  solida- 
rité qui  devaient  faire  sa  force  et  assurer,  dans  un 
lointain   avenir,  son  triomphe.    Le  commerce,    les 
échanges,  le  mouvement  des  idées,  une  fortune  crois- 
sante, bientôt  suivie  du  désir  de  s'instruire,  contri- 
buèrent à  élever  le  niveau  intellectuel  des  obscurs 
habitants  des  villes.  L'Églisç  ne  fut  plus  la  seule  dé- 
.  positairedes  sciences  dont  elle  avait  si  précieusement 

conservé  la  tradition.  Des  écoles    se  fondèrent;   le 
droit  romain  se  répandit  avec  les  souvenirs  de  l'anlir 
Lm  jnrist*»  »r-  quité,    et  les  juristes  sortirent  de  optte  bourgeoisie 
tent  de  »od  ieiD.  dont  ils  devaient  être  la  tête  et  la  force. 

Ce  sont  les  juristes  \fiû  mirent  le  sceau  à  l'alliance 
de  la  rovauté  avec  le*  tiers  état.  A  peine  née,  cette 
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c^sse  d'honunes  nourris  de  l'antiquité  travailla  à 
renouer,  au  [svfît  du  roi  de  France,  cette  chaîne  de 
la  tradition  impériale,  qu'avaient  deu\  fois  brisée  Tin- 
■vasion  des  barbares  et  le  morcellement  de  la  féoda- 
lité. Les  juristes  furent  les  instruments  les  plus  actifs 
de  cette  influence  progressive  de  la  royauté,  qui  em- 
brassa peu  à  peu  l'ensemble  du  territoire.  On  les 
yit  poindre  sous  Philippe  Auguste,  dont  le  règne 
contint  en  germe  le  développement  civil  et  politique  ' 
des  siècles  suivants.  On  a  dit  que,  sous  ce  prince,  la 
rovauté  était  devenue  conquérante  :  elle  gagna  à  la 
fois  tous  les  genres  de  prestige  et,  comme  l'a  dit 
M.  Guizot,  «  Philippe  Auguste  fut  le  premier  roi  qui 
lança  la  France  dans  la  roule  de  la  civilisation.  » 

Saint  Louis  fut  l'admirable  continuateur  de  cette  Canwtère  du  i*- 
grande  œuvre;  il  apporta  sur  le  trône  un  amour  pas-  f"*.  **•  '•'"* 
sionné  de  la  justice  :  sans  se  livrer  exclusivement  à 
aucun  des  éléments  qui  l'entouraient,  il  s'appuya  sur 
ceux  qui  connaissaient  les  lois,  et  réunit  autour  de 
lui  des  hommes  intelligents  et  fort  capables  de  le  con- 
seiller. B  donna  à  la  magistrature  royale  dont  il  était 
investi  le  caractère  le  plus  auguste,  en  la  mettant  au 
service  des  idées  chrétiennes.  Son  règne  fut  un  temps 
de  pK^rès  pacifiques  :  les  guerres  privées  restreintes. 
Je  duel  judiciaire  aboh  dans  les  domaines  du  roi,  la  ' 
Juridiction  régulière  des  baillis  se  substituant  aveo 
une  procédure  nouvelle  aux  formes  barbares  du  juge- 
ment de  Dieu,  les  appeb  amenant  jusqu'à  la  cour  du 
roi  lesprocèsjugésunepremièrefoispar  les  seigneurs, 
telles  furent  les  réformes  qui  préparèrent  au  treizième 
siècle  les  éléments  de  la  royauté  moderne. 

Ija  boui^eoisie  né  cessa  de  s'élever,  grâce  au  con- 
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COUTS  du  prince^  qui  fondait  sur  cette  alliance  la  base 
de  sa  politique.  Son  testament  dit  mieux  qu'aucun 
historien  la  pensée  de  saint  Louis  sur  ce  point  :  a  Re- 
garde avec  tout«  diligence,  dit-il  à  son  fils,  comment 
tes  gens  vivent  en  paix  dessous  toi,  par  especial  es 
l>onnes  vïUes  et  cités;  maintiens  les  franchises  et  li- 
bolés,  es  quelles  les  anciens  les  4Hit  gardées;  plus 
elles  seront  riches  et  puissantes,  plus  tes  ennemis  et 
adversaires  douteront  de  t'assaiUir  et  de  méprendre 
avec  toi  especialement  tes  pareils  et  tes  barons.  ■ 
Voilà  les  ^ncipes  sur  lesquels  s'élevait  l'alliance  fé- 
conde du  roi  et  des  éléments  les  plus  actiis  de  la  na- 
tion. 

Sous  ces  deux  grands  règnes  de  Philippe  Auguste 
et  de  saint  Louis,  les  réunions  autour  du  roi  se  mul- 
tiplièrent :  tantôt  les  barons,  tantôt  les  seuls  vassaux 
du  roi,  s'assemblaient  autour  du  souverain,  afin  de 
prendre  pari  à  la  rédaction  des  ordonnances  qui,  sui- 
.  vant  les  conseill^^  présents,  régissaient  le-  domaine 
royal  ou  toute  l'étendue  du  royaume. 

Telle  était  la  prépondérance  du  roi,  que  Philippe 

Auguste    ne   craignit  pas  de  laisser   intervenir  ces 

Saint  Lonii  hit  conseillers  dans  la  poHlique,  sûr  de  prévaloir,  comme 

sK^duuleM^  *^  '"*  plairait,  sur  leur  esprit.  Saint  Louis  alla  plus 

•^-  *  loin,  et  recourut  à  l'avis  de  simples  botirgeois,  n'hé- 

sitant  pas  à  reconnaître,  dans  les  préambules  de  ses 

édits,  qu'il  les  avait  consultés. 

Ce  grand  prince  a-t-il  assemblé  autour  de  hii  les 
barons,  les  prélats  et  les  gens  des  bonnes  villes'?  A- 

•  l.  De   torïgiat  dt  la  coBFccction  dti  Irait   Êtaii,  mantuerit  dté  par 

H.  Rathny,  itatt  Ginéraax,  p.  38.  —  Nicole»  Gilles. 
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l-il  réuni  de  véritables  Etals  Généraux?  A-t-U  été 
jusqu'à  proclamer  en  certains  cas  leur  nécessité*? Ce 
sont  là  des  problèmes  historiques  que  nous  n'avons 
ni  la  volonté,  ni  la  mission  d'ap|wofoDdir  en  ce  mo- 
ntent. Ce  qu'il  importe  avant  toat  de  retenir,  ce  sont 
les  deux  faits  qui  ressortent  de  ce  règne  :  en  première 
ligne,  l'importance  que  saint  Louis  donnait  aux  vil- 
les et  la  part  d'inlluence  qu'il  était  disposé  à  leur  ac- 
corder dans  le  gouvernement;  en  second  lieu,  l'exis- 
tence avant  la  promulgation  de  chaque  ordonnance 
de  discussions  approfondies  dans  le  conseil  du  roi, 
composé  de  barons  et  de  juristes,  auxquels  se  joi- 
gnaient quelquefois,  pour  les  affaires  locales,  des  dé- 
légués des  bonnes  villes*. 

Ainsi,  au  treizième  siècle,  la  délibération  commune 
n'existait  pas  encore  comme  un  droit,  mais  déjà  elle 
servait  d'appui  et  de  conseil  ;  en  ce  sens,  saint  Louis 
prépara  admirablement  les  éléments  qui  allaient  for- 
mer les  États  Généraux. 

1.  Fie  &  wsf  Loau,  par  >T.  de  Villeneure-Trani,  JH,  p.  332. 
S.  Les  ordoonaDCe*  étutain  de  uint  Louû  coniienoent  du  fomolei 
|}DÎ  De  laîsaent  aucun  doute  à  ce  lujet  :  Di  asitntu  baronum  noilrorum , 
PcT  emicUlani  doininl  rigii.  Ordination  fuit  tl  unanimiter  concordalum  per 
totirm  tantiEunt,  —  En  1263,  laint  Louii  rendit  une  ordonnance  dont 
le  Imt  était  de  prEscrire  pour  les  monnaie*  seigheurîales  nu  tj'pa  dif- 
fiÉrent  de  celai  en  nsa{^  ponr  les  monnaies  royalei.  Le  prÉaiabule  d« 
ce  docoment  démontre  qne  cette  mesure  fut  prise  wtr  l'avis  de  bonr- 
getK»  de  Paria,  de  Pnmas,  d'Orléans,  de  Laon  et  de  Sena,  Enfin  des 
lettres  rendues  en  juillet  1254,  après  BTOÏr  accordé  aux  habitants  de 
Beancaîre  le  droit  d'eiporter  les  *ina  et  Je  blé,  déclarent  que  s'il  est 
iii'miaiir  «Je  «olpendre  ce  privilège,  le  «énéchal  ne  pourra  prendre 
«pODtaiiéineiit  ancnue  d^non  .à  ce  (ojet,  mais  qu'il  dora  congre- 
gari  iMiuUium  non  sutpiclum,  in  qao  tint  aliqid  de  Prmlatii,  Baroniiiu, 
ifîiiiiiiit,  et  homimiia  bonaram  viUarum.  —  Ord.  XI,  p.  330-  •—  Beo- 
gaot,   /lUl.  de  tmim  LtuU.  —  Ori^.  t.  1,  p.  181. 


■d^yGoogle 


20  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

La  participation  aux  affaires  politiques  des  hom- 
mes qui  n'étaient  ni  nobles,  ni  clercs,  devait  être  le 
dernier  terme  de  FaHranchissement  des  communes. 
Dans  toute  l'Europe,  avec  des  formes  diverses,  un 
lait  analogue  s'était  produit  :  tandis  que  dans  les 
pays  le  plus  longtemps  soumis  à  la  domination  ro- 
maine,  le  régime  municipal  reprenait  tout  naturelle- 
ment son  empire,  ailleurs  fa  lutte  empruntait  au 
régime  seigneurial  qu'il  s'agissait  de  modifier  un  ca- 
ractère de  violence  belliqueuse.  Ainsi,  au  midi,  l'idéal 
était  ces  cités  républicaines  qui  devaient  préparer 
le  morcellemeat  de  l'Italie  ;  au  nord,  on  organisait 
■  fortement  des  remparts  contre  l'oppression  féodale. 
Progr*»  de  la  De  Cette  profonde  différence  devait  naître  l'oi^- 
irrîi^e  nèck.  nisation  plus  parfaite  des  municipalités  méridionales 
et  ta  vigueur  plus  rude  des  boui^eois  de  Flandre, 
Quels  que  fussent  les  contrastes,  ces  progrès  témoi- 
gnent incontestablement  du  mouvement  irrésistible 
qui  caractérise  la  fm  du  treizième  siècle.  Partout,  la 
classe  bourgeoise  veut  participer  à  la  conduite  des 
affaires  :  en  Espagne  dans  les  Certes,  en  Allemagne 
dans  les  Diètes,  en  Italie  dans  les  républiques,  en 
"  Angleterre    dans  le  Pariement,  en  France  dans  les 

États  Généraux.  ;  le  but  est  le  même  dans  toute  la  par- 
tie occidentale  de  l'Europe,  et,  sous  des  noms  divers, 
.     les  institutions  portent  la  trace  d'un  besoin  général. 
Il  y  a  là  un  de  ces  courants  singuliers  que  l'histoire 
nous  montre  parfois,  sans  que  rien  puisse  nous  en 
j.       expliquer  l'universalité  et  surtout  ta  concordance. 
Par  un  étrange  contraste,  ce  fut  le  souverain  en- 
gagé le  plus  hardiment  dans  ta  voie  du  despotisme 
*  qui  réunit  le  premier  de  véritables  Ét«ts  Généraux. 
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Mais  son  amour-propre  était  en  jeu  :  la  lutte  avec  Bo- 
DÎface  ym,  commencée  depuis  cinq  ans,  avait  mis  Philippe  le  Bd 
en  présence  la  tradition  ambitieuse  de  Grégoire  VII  *»°^''»^- 
et  l'autorité  jalouse  et  hautaine  du  roi  de  France.  Les 
prétentions  du  pape^  exaltées  par  le  procès  de  l'évê- 
que  de  Pamiers,  se  résumèrent  dans  la  bulle  Aus~ 
culta  fili,  qui;  sans  le  proclamer  clairement,  conte- 
nait en  germe  le  droit  de  déposer  les  rois.  Boniface 
ne  se  bornait  point  à  lutter  par  la  parole  :  il  convo- 
quait à  Rome,  pour  le  1  "  novembre  1 302,  un  concile 
général,  afin  de  mettre  un  terme  aux  oppressions  que 
soudrait  le  clergé  de  France  ;  et  de  travailler  à  la  con- 
servation des  libertés  de  l'Eglise  catholique,  à  la  ré- 
formalion  du  ro/aume,  à  la  correction  du  roi  et  au 
bon  gouvernement  de  la  France  *.  Le  roi  était  invité 
à  comparaître  en  personne,  ou  du  moins  à  se  laîre 
défendre. 

Le  roi  répondit  à  cette  menace  en  assemblant  sur- 
le-champ  les  barons  et  les  prélats  du  royaume  ;  mais, 
afin  de  ne  pas  permettre  que  les  deux  ordres  se  par- 
tageassent sur  une  question  si  grave,  les  députés  des 
bonnes  villes  furent  appelés  à  siéger  dans  cette  as- 
semblée :  la  boui^eoisie  allait  participer  pour  la  pre- 
mière fois  en  corps  aux  affiiires  de  l'État. 

Ce  fîit  le  1 0  avril  1 302  que  se  réunirent,  à  Notre-  cooTocation  àe» 
Dame  de  Paris,  les  trois  États  de  France.  Il  n'y  eut  pV"'"**    ^" 
qu'une  séance;    le    roi  y    assista.   Le    chancelier,  «vnl  i3o». 
Pierre  Ffotte,  exposa  dans  un  discours  long  et  vio- 
lent la   suite  de  la  querelle,  puis  il  donna  lecture 
d'une  bulle  dont  le  texte  falsifié  à  dessein  avait  pom: 

1.  Bainaldi.  Annatm  retletiastlci,  t.  IV,  p.  315. 
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but  d'exciter  les  susceptibilités  nationales.  On  avait 
eu  soin  de  supprimer  tout  ce  que  Boniface  YIII 
avait  dît  de  l'altération  des  monnaies  et  des  exac- 
tions royales.  Ces  remontrances,  qui  irritaient  si  vi- 
vement le  roi,  eussent  sans  doute  'produit  un  effet 
tout  oontraire  sur  les  députes  des  villes,  qui  pou- 
vaient donner  raison  au  prince  dans  ses  débats  avec 
le  pontife,  mais  qui  étaient  bien  loin  d'absoudre  pour 
cela  l'exercice  arbitraire  d'un  pouvoir  sans  limites. 

Après  cette  lecture,  le  Roi  demanda  aux  ecclésias- 
tiques de  qui  ils  avaient  reçu  leurs  biens,  et  aux 
gentilshommes  de  qui  ils  tenaient  leurs  fiefs.  Tous 
répondirent  d'une  seule  voix  qu'ils  les  devaient  à  la 
générosité  du  roi  et  de  ses  prédécesseurs,  et  qu'ils  vou- 
laient demeurer  les  fidèles  vassaux  du  roi  de  France. 

Alors  Philippe,  prenant  la  parole,  fit  le  discours 
suivant  : 

«  Ce  royaume  de  France  que  nos  prédécesseurs, 
avec  la  grâce  de  Dieu,  ont  conquis  sur  les  barbares, 
par  leur  propre  courage  et  par  la  vaillance  de  leur 
peuple,  qu'ils  ont  su  gouverner  ensuite  avec  fer- 
meté,  qu'ils  n'ont  jamais  tenu  de  personne  que  de 
Dieu,  nous  qui  l'avons  reçu  de  leurs  mains  par  la 
Tobnté  divine,  désirant  les  imiter  selon  notre  pou- 
voir, nous  sonmies  prêt  à  exposer  notre  corps,  nos 
biens  et  tout  ce  que  nous  possédons  p>our  conserver 
libre  de  toute  atteinte  l'indépendance  du  royaume; 
et  nous  répuions  ennemis  de  ce  royaume  et  de  notre 
personne  tous  ceux  qui  enfreindront  notre  présente 
ordonnance  et  adhéreront  aux  bulles  du  Pape  '.  d 

1.  Guillaume  de  Nai>ei»,édU.  ùe  la  Soc.  de  l'Liii.  de  Fnnce,  I,  315. 
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Un  tel  langage  ne  permetlaît  giicre  aux  déput*.*» 
de  s'opposer  à  l'inébranlable  volonlé  du  roi.  Les 
trois  OTdres  se  retirèrent  poup'délibét-er;  la  noblesse 
revinl,  peu  de  temps  après,  ed  déclarant  qu'elle  s'unis- 
sait pleinement  aux  sentiments  exprimés  par  le  Roi.    Atiiiuda 

Le  clergé,  qui  était  arrivé  à  l'assemblée  tout  dis-  •'"<*- 
posé  à  soutenir  l'autorité  du  saint-^iége,  se  trouva  *  . 

ébranle  par  les  formes  impérieuses  de  la  déclaration 
royale.  Intimidé  et  incertain,  il  demanda  d'abord 
un  délai  pour  prolonger  sa  délibération,  alléguant 
ses  devoirs  envers  la  cour  de  Rome,  et  sollicita  enfin 
la  permission  de  se  rendre  au  concile  qu'elle  avait 
indiqué.  Cette  réserve  excita  de  tels  murmures  que 
la  voix  des  ecclésiastiques  fut  bientôt  couverte,  et  le 
clergé  fut  foreé  de  céder  sur  tous  les  points. 

Le  même  jour,  les  trois  ordres  écrivirent  à  la  cour 
de  Rome.  Le  clei^é  déclara  formellement  qu'il  eût 
été  prêt  à  soutenir  la  politique  du  Pape,  mais  que 
cette  adhésion  n'eût  servi  à  rien,  puisque  c  ne  le 
souffriroit  mie  ledit  Sire  le  Roi,  ni  le  commun  peu- 
ple du  royaume.  » 

On  n'a  pas  conservé  la  lettre  des  députés  des  villes, 
mais  on  sait  par  les  réponses  des  cardinaux  qu'elles 
furent  toutes  datées  de  Paris,  le  -10  avril.  Boni- 
ÊtceYni,  en  apprenant  ces  résolutions,  désavoua, 
en  plein  consistoire,  la  pensée  d'avoir  jamais  voulu 
revendiquer  aucune  suprématie  sur  la  couronne  de 
France,  mais  maintint  hautement  son  pouvoir  su- 
prême de  juge  spirituel  de  toutes  les  consciences. 
Ainsi,  la  papauté  renonçait  à  revendiquer,  dans  sa 
formule  absolue  et  directe,  la  suzeraineté  temporelle 
de  tous  les  rovaumes  chrétiens. 
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En  1303,  eut  lieu  une  nouvelle  réunion,  sur  la- 
quelle on  possède  fort  peu  de  détails;  le  troisième 
■    ordre,  suivant  le  continuateur  de  Nangis,  était  ex- 
clusivement composé  de  magistrats,  ce  qui  veut  sans 
doute  dire  d'oflicîers  municipaux,  tels  que  les  con- 
suls, eapitouls  et  échevins  qui  avaient  été  désignés,  en 
1302,  comme  les  représenlants  naturels  des  villes'. 
Le  but  principal  de  cette  assemblée  parait  avoir  été 
l'appel  au  futur  concile  pour  réclamer  la  déchéance 
de  Boniftice,  et  le  vote  de  nouveaux  subsides  destinés 
à  réparer  les  récents  désastres  de  la  guerre  de  Flan- 
dres. 
A(*emblée  d«       Cinq  années  plus  tard,  on  vit  à  Tours  une  assem- 
*  ^*'  blée  générale  des  députés  du  royaume.  Philippe    le 

Proc**  dei  Teni-  Bel    voulait    provoquer   contre    les   Templiers  une 
**  ''^*'  grande  manifestation  nationale  :  les  accusations  ré- 

pandues à  dessein  avaient    excité  l'indignation    du 
peuple,  et  quel  que  soit  le  mystère  qui  entoure  en- 
core les  crimes  vrais  ou  supposés  de  cet  ordre,  il 
^  n'en  est  pas  moins  constant  que  la  colère  populaire 

rendait  alors  facile  la  riche  confiscation  que  rêvait 
l'âme  avide  et  cruelle  du  despote.  L'assemblée  de 
Tours  servit  de  point  d'appui  au  roi  pour  obtenir 
du  pape  le  terrible  châtiment  qu'il  méditait. 

On  a  retrouvé  depuis  peu  les  procurations  don- 

'        nées  aux  députés  par  les  seigneurs,  le  clergé  et  les 

communes  *.  Elles  nous  apprennent  que  la  compa- 


1.  Voir  i  ce  sujet  l'opinioD  exprimée  par  M.  Bei^not  daDs  la  Chro- 
wlogie  da  Élati  Généraux  (Annuaire  de  la  Société  de  l'histoire  d« 
Prance,  1840,  p.  99). 

2.  Bautarie,  La  France  tout  Philippe  h  Ht/,  p.  33. 
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mtîoa  aux  Ëlals  élait  considérée  comme  un  devoir 
auquel  od  ne  pouvait  se  soustraire  sans  eDcourir  le 
mécontentement  du  roi.  Aussi  toutes  les  villes  de 
quelque  importance  furent-elles  représentées  à  Tours, 
ainsi  que  tous  les  prélats  et  la  plupart  des  nobles  du 
royaume.  Assemblés  au  mois  de  mai,  les  députés  re- 
connurent à  Tunanimité  la  culpabilité  des  Tonpliers, 
et  pressèrent  le  roi  de  réclamer  la  suppression  de 
l'ordre. 

Philippe  le  Bel  réunit  aoe  troisième  fois  les  dépu- 
tés des  villes  :  la  guerre  de  Flandres  venait  de  se  ral> 
lumer.  Le  roi  avait  mis  la  main  sur  le  comté  de 
Réthel ,  les  Flamands  avaient  répondu  à  ce  déR  en 
commençant  le  siège  de  Lille  :  îl  foUait  à  tout  prix 
des    ressources  pour  soutenir  la  guerre. 

Philippe  imagina  de  recourir  aux  États,  qui  n'a- 
-vaient  jamais  trahi  ses  espérances.  Il  convoqua  les 
harons,  les  prélats  et  les  bonnes  villes  pour  le  29 
juin  1314.  L'assemblée  s'ouvrit  à  Paris,  au  commen- 
cement d'août,  dans  la  cour  du  palais;  Enguerrand  f^^,  j,  p,^ 
de  Marigny  s'efforça  d'exciter  l'oi^eîl  national,  «  et  '^'4' 
requist,  pour  le  roy,  aux  bourgois  des  communes 
qui  ilec  estoient  assembles,  qu'il  vouloit  savoir  les- 
quiels  luy  feroient  ayde  ou  non....  Adonc,  Estienne 
Barbelé,  bourgois  de  Paris,  se  leva  et  parla  pour  la- 
dite viUe  de  Paris;  et  se  présenta  pour  eux,  et  dist 
qu'ils  estaient  tous  près  de  luy  feire  aide,  chascun  a 
son  povoir,  et  selon  ce  qu'il  leur  seroit  avenant,  et  Ui  dipiné*  to- 
à  aler  là  où  il  les  vouidra  mener,  à  leurs  propres  J^^i^    "i 
ceux  et  despeas,  contre  les  Flamens.  Adono  le  roy  FUndrM. 
les  en  mercia.  Et,  après  ledit  Estienne,  tous  les  bour- 
gois qui  illec  estoient  venus  pour  les  communes  res- 
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personne  n'avait  soupçonne  le  sens  avant  les  légales 
du  quatorzième  siècle. 
AMnnblie     d<      En  13fi1,  une  autre  assemblée  eut  lieu  à  Poitiers  : 
PoiiMM.  i3»i.    ftit^iie  réunie  (ce  qui  serait  sans  exemple  dans  l'his- 
toire) sur  l'appel  interjeté  aux  États  Généraux  d'une 
ordonnance  du  roi  prescrivant  de  sa  seule  autorité 
la  levée  d'un  imp6t?  On  ne  peut  l'affirmer  :  les  let- 
tres de  convocation  nous  apprennent  seulement  que 
a  par  le  conseil  des  prélats^  barons,  conununautés 
et  bonnes  villes  du  royaume,  le  Roi  s'y  proposoit 
d'aviser  au  moyen  d'établir  l'uniformité  des  mon- 
noies,  des  poids  et  des  mesures,  et  de  faire  rentrer 
,'  '  dans  son  domaine  moult  cboses  qui  en  avoient  été. 

"  aliénées  et  distraites',  n 

A  en  croire  plusieurs  historiens,  postérieurs^  il  est 
'■  vrai,  à  cette  époque,  une  assemblée  aurait  eu  lieu 

en  1329,  afin  de  juger  les  prétentions  d'Edouard  ni 
à  l'hérédité  monarchique.  Le  roi  étant  partie  dans  le 
débat  qui  s'agitait,  les  députés  délibérèrent  en  son 
absence*.  Les  États,  confirmant  la  décision  de  leurs 
prédécesseurs,  donnèrent  raison  à  Philippe  de  Va- 
lois, au  nom  de  la  loi  salique,  devenue  en  peu  de 
temps  un  des  principes  les  moins  contestés  de  notre 
droit  politique. 

1.  BonUinvillicn,  Letirti  tarUt  anciau  parltmenti,j,60.  fil 

3.  Ce  fait  nt  rsppoilË  pu-  te  chancelier  d«  l'B&piul  dânt  le  diMoan  / 
prononoi  pir  lui  1  l'ouTertare  dei  ilati  d'Orléanf .  Daiu  ce*  aMemblia, 
dit-il,  f  léoient  et  préàdment  lei  rois,  fon  qae  anz  étati  anxqueU  fbt 
imitie  la  plu*  noble  eau*e  qui  fut  oDcqoe*  (laToir  ett,  à  qui  deraît  ap- 
partenir le  TojaiuiLe  de  France  aprèi  la  mort  de  Charle*  le  Bet,  i  Phi- 
lippe de  Valoi*,  Kin  couiin,  on  bin  i  Edouard  d'Angleterre),  le  roi 
Riilii^  n'y  pr<*id>  :  car  il  a'éttnt  encore  roi,  et  y  était  putie.  ■  (Jk- 
■un/  dt  piieet  origmtiUt  .■  État*  d'Orlëan*,  t.  I,  p.  kB.) 
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De  tontes  ces  réunions,  la  plus  intéressante  et  en 
même  temps  la  moins  connue  est  celle  que  tint  Pbi-  En  1318,  omm' 
lippe  de  Valois.  On  rapporte  que,  vers  l'année  1338,  dame    le  blM« 
le  liiwe  vote  de  Timpôt  fut  proclamé  par  les  États  **"  *  l'usât. 
Geoéraux.  Si  le  feit  est  exact,  ce  serait  sans  contre- 
dit la  plus  importante  de  toutes  les  assemblées  te- 
nues dans  la  première  moitié  du  quatorzième  siècle. 

D'un  autre  côté,  comment  est-il  possible  de  révo* 
quer  sérieusement  en  doute  cette  tradition  attestée 
par  plusieurs  documents?  Nicole  Gilles',  qui  a  écrit, 
sous  Cbaries  Vn  et  Ix)nis  XI,  les  annales  c|uî  ont 
chaarmé  le  commencement  du  seizième  siècle,  rap- 
porte que  «  Louis  le  Hutin  auroit  reconnu  pour  lui 
et  pour  ses  successeurs  qu'à  Favenir  il  ne  se  lèveroit 
aucuns  deniers  dans  le  royaume  que  du  consente^ 
ment  des  trois  États,  qui  en  feroient  en  même  temps 
l'emploi  et  le  recouvrement.  »  Cette  déclaration, 
conforme  à  plusieurs  articles  des  chartes  provin- 
ciales dues  à  ce  prince*,  aurait  été,  suivant  le  même 
historien,  confirmée  dans  l'assemblée  d'États  tenue 
en  1338  •- 


1.  mé  ver*  l«  lUbut  dnatgae  de  Ourlei  Vit  et  inort  en  1503.  Us 
jtimàtt  Jt  Franc»  enroU  un  td  neoia  que  dix-«ept  éditiont  furent  po- 
UUet  m  noîna  d'un  tiède.  La  première  ptunt  en  1492. 

2.  Qune  atoarAie  i  la  Nonuandie,  art.  4;  charte  accordéa  i  l'Ar- 
tois, art.  19.  D'après  cet  dÏTcr*  docamcnt*  cooteniu  dani  le  premier  to- 
hune  dea  OrJmaaacti  Ju  hnart.  Ici  fDJet*  de  ce*  prorinoet  Mol  Ubica, 
<  et  il*  ne  peorent  être  contraint*  1  pajer  aueona  finanoe,  ai  ce  n'ed 
dan*  de*  ea*  extrême*.  >  H  y  a  mie  oorréUtion  ^vid^Ae  entre  oea  pri- 
Til^ei  et  la  dfclaration  de  la  note  mÏTant*. 

3.  ■  EnTiroa  ce  teiopi,  en  encayram  1«  prinlege  de  Lo]'*  Hntin,  loj 
de  France  et  de  NaTtne,  fat  coDclud  par  le*  gn*  de*  Etfata  de  France, 
pteMnt  ledit  roy  EUlippe  de  Valoii,  qui  ai  accorda,  qne  l'en  ne  poor- 
itnt  impoaat  ne  lever  taille  en  France  ta  le  petqile  *i  agents  nêccMiU 
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Cette  concession,  si  précieuse  pour  l'histoire  de 
nos  libertés,  fut  invoquée  en  1576  par  les  députés 
du  clerçé,  qui  demandèrent  au  roi  de  renouveler 
rordonnance  faite  aux  États,  du  temps  «  de  Philippe 
de  Valois,  de  l'an  1338,  qui  portoit  qu'il  ne  seroit 
&it  aucun  impôt  sur  ses  sujets,  sans  leur  consente^ 
ment*.  »  Boulainvilliers  n'hésitait  pas  à  penser  que 
le  souvenir  de  cet  acte  fiit  «  le  fondement  de  l'autorité 
que  les  États  Généraux  ont  prise  en  matière  d'im- 
pôts *.  »  On  peut  donc,  à  l'aide  de  ces  souvenirs,  af- 
firmer l'existence  de  l'assemblée  de  1 338,  dans  la- 
quelle les  rois  ont  abandonné  en  principe  le  vote 
des  subsides  aux  députés  des  provinces. 

Ainsi,  nous  avons  vu  l'usage  des  assemblées  pro- 
fondément enraciné  dans  le  sol  de  la  Gaule  comme 
une  tradition  dont  l'origine  se  perdait  dans  le  passé. 
Nous  les  avons  retrouvées  dans  lés  institutions  ro- 
maines, conmie  un  mode  d'administration,  puis 
nous  avons  assisté  au  triomphe  successif  de  ces  deux 
principes  :  la  puissance  de  l'individu  prévalant  dans 
les  assemblées  barbares,  le  pouvoir  impérial  domi- 
nant les  assemblées  de  Cbarlemagne.  Au-dessus  de 
ces  deux  systèmes,  l'emportant  tour  à  tour  l'un  sur 
l'autre,  se  maintint  l'unité  constante  d'un  usage  com- 
mun à  toutes  les  races  de  l'Occident.  La  féodalité  seule 
put  étouffer  un  instant  la  délibération  publique; 


OD  eTÎdenM  ntiliti  twlenrrequeroit  M  del'ootroy  deigeiu  de*E«taU.  > 
(.fnno&i.  Règne  de  Philippe  de  ValoU.  ff.  VI.)— Paru.  Galliot  du  Pr^, 
pet.  in-f»  goth, 

1 .  ÉibU  de  Bloif,  1576.  Cahier  du  dergé,  an.  429. 

2.  BonUiavillieri,  Ltttrt$  lur-  lu  mcinu  parleiuatt,  II,  &8. 
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mais  die  r^tarut  aussitôt  dans  les  cités  da  nord,  où 
Tesprit  municipal  prépara  peu  à  peu  sa  restauration. 
Une  dasse  d'hommes  instruits  se  forma  et  s'élei'a 
entre  la  royauté  et  la  noblesse.  Au  treizième  siècle 
elle  conseilla  la  royauté  ;  avec  le  quatorzième  elle 
parvint  au  pouvoir.  Elle  prit  part  à  plusieurs  as- 
semblées côte  à  côte  avec  les  évéques  et  les  barons. 
En  un  d^ni-siècle,  elle  procbma  l'indépendance  de 
la  couronne,  fonda  la  loi  salique,  et  obtint  le  droit 
exclusif  de  voter  l'impôt. 

Tels  furent  les  premiers  États  Généraux.  Voyons 
maintenant  la  suite  de  leur  histoire,  sans  oublier  ja- 
mais l'ensemble  des  traditions  qui  créèrent  en  France 
oetle  grande  forme  du  gouTernement  national. 
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sous  LE  RÈGNE  DU  ROI  JEAN. 


REGIT  HISTORIQUE 

1355-1359. 


La  Ëitale  guerre  de  Cent  ans  était  commencée  de' 
puis  dix-huil  années.  Interrompues  après  la  bataille  de 
Crécy  et  la  prise  de  Calais  (1347;,  reprises  peu  après 
avec  une  fureur  nouvelle,  les  hostilités  se  trouvaient 
encore  une  fois  suspendues  à  l'entrée  de  l'hiver  par  le 
départ  précipité  d'Edouard,  que  la  résistance  des 
Écossais  venait  de  rappeler  en  Angleterre.  Mais,  loin 
d'être  terminée,  la  lutte  semblait  devoir  se  rani- 
mer plus  violente  au  début  de  l'année  suivante.  Les 
subsides  arrachés  aux  Etals  provinciaux  étaient 
épuisés;  le  trésor  royal  était  vide  ;  dix  fois  depuis  un 
an  la  valeur  des  monnaies  avait  été  subitement  chao- 
gée%  et  le  produit  de  ce  déplorable  jeu  n'ayant  pas 


].  L«  mare  d'argent  patte  de  6  lir.  ■  18  Ut.  entre  le  moii  de  mni 
et  le  moU  de  décembre.  '.{Orti,  dt»  nyit  Je  France,  toI.  IU.  Table  de 
l'argent,  p.  cxur.) 
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~tj  ~  suffi  aux  dépenses  de  la  guerre,  le  roi,  recourant  à 
uu  procédé  plus  franc,  s'était  interdit  à  lui-même 
jusqu'à  Pâques  le  payement  de  toutes  ses  dettes*. 

CiHiiocttion  dn       Tant  d' embarras  intérieurs  devaient  contraindre 

**  "*'  Jean  à  en  appeler  à  la  nation.  Il  convoqua  à  Paris, 

pour  le  30  novembre  1 355  (Saint-André),  les  États 

Généraux  de  la  langue  d'Oil,  qui  embrassait  tout  le 

pays  coutumier". 

piiiertnrr    âm       ^^  mercredi  3  décembre,  en  la  grand'chambre  du 

hï"*i355  "^  Pai'Iement,  s'assemblèrent  les  prélats,  les  chapitres, 
les  barons  et  les  députés  des  villes  du  royaume  de 
France.  Pierre  de  la  Forest',  archevêque  de  Rouen  et 
chancelier  de  France,  prenant  la  parole  au  nom  du 
Boi,  «  leur  fit  requête  qu'ils  eussent  avis  ensemble 
quelle  ayde  ik  pourroient  faire  au  Roi,  qui  feust  suF- 
fisant  pour  fiùre  les  frais  de  la  guerre.  Et  pour  ce  qu'il 
avoit  entendu  que  les  subjets  du  royaume  se  tenoîent 


1 .  Le  roL  avait  pris  lei  plu*  miniuieuseï  précautioD»  pour  empêcher 
«ju'oD  ne  payât  malgré  ces  défeiues  ;  il  ordonnt  que  les  gem  de  ses 
comptes  fiuem  restituer  au  comptable  ce  qui  aurait  été  ftyé,  M  alla 
même  jusqu'il  défendre  qu'on  obtiit  à  des  mandements  contraires. 
(Ord.  du  26  sept.  1355.  UI,  p.  15.)  Étrange  recammaDdatioii  qui 
^tait  jadis  la  ressource  extrême  du  roi.  Ainsi,  dit  M.  de  Sismondi,  le 
despote  a  tellement  besoin  d'un  point  d'appui  quelque  paît,  qu'il  est 
réduit  à  invoquer  la  résistance  de  ses  oUiciers  lorsqu'il  n'en  troure  pas 
une  <lBns  les  institutions  publiques.  —  Hul.  dit  Pivnçaû,  t,  X,  p.  427. 

3.  La  langue  d'Oil  comprenait  la  partie  septentrionale  de  la 
t'nmce  ;  elle  était  sépu-ée  de  la  langue  d'Oc  par  la  Garonne  et  la  Dor- 
dugne.  L'Auvergne  appartenait  à  la  langue  d'Oil. 

3.  Né  auprès  du  Hans  en  1305,  Pierre  de  la  Korest  avait  professe' 
avec  éclat  le  droit  civil  et  le  droit  cau'm  à  Orléans  et  ■  Angers.  Venu 
à  Paris,  il  parut  anbarreau,  où  ion  éloquence  le  fit  choisir  par  Philippe 
de  Valois  comme  sou  avocat  général.  Il  reçut  les  sceaux  en  1349,  et 
les  conserva  à  l'avènement  du  roi  Jean.  Cardinal  en  1356,  il  mourut 
à  Avignon  en  1361. 
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fortement  a^ves  de  la  mutation  des  monnoies,  »  le  ' 
roi  u  offrit  à  faire  forte  monnoie  et  durable,  mais  »  il 
demandait  qu'en  échange  «  on  luy  feist  ayde  qui  fust 
souiSsant  à  soustenir  la  guerre'.  » 

Lies  États  s'exprimèrent  par  la  voix  de  ceux  qu'ils 
avaient  choisis  pour  leurs  présidents  :  au  nom  du 
clergé,  parla  Jean  de  Craon*,  archevêque  de  Reims; 
au  nom  de  la  noblesse,  le  duc  d'Athènes*;  les  bour- 
geois choisirent  Etienne  Marcel  *,  le  prévôt  des  mar- 
chands de  la  ville  de  Paris,  dont  le  nom,  alors  in- 
connu, devait  laisser  dans  l'histoire  ime  si  bruyante 
renommée.  Ijes  États  déclarèrent  «  qu'ib  esloient 
tous  prests  de  vivre  et  de  mourir  avec  le  Roy,  et  de 
mettre  corps  et  avoir  en  son  service.  »  Puis  ils  «  re- 
quistrent  délihéracion  de  parler  ensemble,  laquelle 
leur  fiil  ottroyée*.  » 

On  ne  sait  pas  exactement  combien  de  jours  les 
députés  forent  assemblés-,  cependant,  à  défaut  de 
tout  document,  on  peut  induire  des  Grandes  Chro- 
niques que  la  session  dura  au  moins  une  semaine. 


1.  Granit*  Chrcnigutt.  Édit.  P.  Parii,  1838,  m-12,  t.  VI,  ji,  19, 
De  u»u  Im  docoments  sur  celte  partie  du  quatorzième  liicle,  celui- 
ci  CM  tan»  cootredil  ud  des  plus  exacU.  Les  Grandes  Chroniques  ont 
éié  tf&f^ta  pour  cette  époque  par  Pierre  d'Orgemont,  que  Charlei  V 
fit  clutDC^er  de  France  en  1373. 

3.  Jean  de  Craon,  cioquij^me  fiUd'AmatU7,  «éu^luil  d'Anjou,  avait 
été  d'abord  ^fque  du  Hons  ;  il  venait  d'être  nomné  depuii  peu  de 
moi*  arcbrrtqoe  de  Reinu,  Il  mourut  en  1373. 

3.  Gauthier  VI,  comte  de  Brienne  :  il  devait  receroir  «n  mai  135fi 
ï'épét  de  coon^lable  et  «e  faire  tuer  à  Poitiers.  —  Hist.  gia.  Ht  la 
maiMoit  dt  rraace,  par  le»  PP.  Ange  el  Simplicien,  VI,  1 65. 

4.  Utrcd  aortiit  d'une  famille  considérable  de  la  corporation  des 
drapien.  Onne  uitrien  de  sa  vie  avant  l'amie  1355. 

5.  Griultt  Chroni^an,  p.  30. 
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— —  Dans  la  séance  soleanelle  de  clAture,  «  les  Etats  '  ré- 
pondirent au  Roi,  en  ladite  chambre  du  Parlement, 

Rtponietdc»  par  la  bouche  des  dessus  nommés,  que  ils  luy  fe- 
"  *"■  roient  trente  mille  hommes  chacun  an,  à  leurs  frais 

et  despens,  dont  le  Roy  les  fit  mercier.  Et  pour 
avoir  la  finance  pour  paier  lesdits  trente  mille 
honmies  d'armes,  laquelle  fut  estimée  à  cinquante 
cent  mil  livres*  par  les  trois  Estais  dessus  dits,  or- 
denereot  que  on  léveroit  sur  toutes  gens,  de  tel  estât 
que  ils  fussent,  gens  d'Eglîse,  nobles  ou  autres,  im- 
position de  8  deniers  par  livre  sur  toutes  denrées;  et 
que  gabelle  de  sel  courroit  par  tout  le  royaume  de 
France.  » 

La  situation  était  trop  grave  et  la  nécessité  de  re- 
courir à  la  nation  trop  impérieuse,  pour  que  les  États 
n'aient  pas  compris  bien  vite  toute  leur  puissance. 

BUe  hardi  de*  Convoqués  par  le  souverain,  ils  avaient  de  tout  temps 
cherché,  en  lui  accordant  des  subsides,  à  en  débattre 
les  conditions  ;  dans  cette  assemblée,  ils  montrent  une 
énei^ie  nouvelle,  et  imposent  leur  volonté  à  un  pou- 
voir trop  débile  pour  taire  respecter  les  siennes.  Ainsi, 
la  faculté  jusqu'alors  considérée  comme  un  légitime 
attribut  de  la  couronne,  de  fixer  arbitrairement  la  va- 

1.  Dam  iinepetite  mimature  dn  manuscrit  de  Chariet  V,  on  *oit 
le  roUur  ion  trône,  entouré  dei  trois  Ëtau  :  le  clergé  en  chape  épitco- 
pale,  la  noblene  en  manteau  rouge,  le«  ville*  en  robe  brane.  {Hott  i» 
Viiit.  P.  Paru.) 

a.  Cette  exprcMion  signifie  cinq  millioni  (toit  Secousse,  Ord.  III, 
Préf-,  iLu,  note  a).  La  solde  d'un  hamme  d'armes  était  d'un  demi-écu 
par  jour,  ainsi  que  le  démontre  l'ord.  du  14  mai  1358,  art.  xir,  xv. 
L'écn  ajant  été  fixé  à  SO  sols  par  des  lettres  du  30  décembre  13S5, 
la  pajre  se  trouTait  Être  de  IQ  soi*.  Aiu«i  30  000  hommes  reriennent  i 
IS  000  lÎT.  par  jour,  ou  à  cinq  millions  et  demi  pour  l'aimée,  ce  qaî 
concorde  avec  tmquantt  fois  eeiil  ntitU  livni. 
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leur  des  monnaies,  le  droit  de  conGscatioD  et  de  T7  ^77 
prises  partout  où  séjournerait  le  roi,  sont  abandon- 
nés solennellement  par  le  pouvoir  à  la  sollicitation 
des£(ats;  on  proclame  l'égalité  de  l'impôt  entre  les 
trois  ordres.  Enfin,  les  États  exigent  une  oi^nisation 
qui  transporte  entre  leurs  mains,  avec  la  perception 
de  l'impôt,  le  moyen  de  rendre  définitives  les  ga- 
ranties qu'ils  obtiennent. 

Puis,  comme  si  l'histoire  leur  avait  enseigné  qael 
le  danger  des  réformes  ainsi  arrachées  est  leur  carac-  il*    indiquant, 
tère  éphémère,  avant  de  se  séparer,  ils  perpétuent  JIÎ^,  dréruo*- 
leur  autorité  en  indiquant  deux  nouvelles  sessions  :  "^  immom. 
l'une,  au  mois  de  mars,  pour  apprécier  la  suffisance; 
de  l'impôt  et  entendre  sur  ce  point  le  rapport  des' 
neuf  surintendants  chaînés  jusque-là  de  faire  exécuter 
leurs  décisions  ;  l'autre,  au  mois  de  novembre  suivant, 
pour  examiner  l'état  du  royaume. 

Les  auteurs  contemporains  disent  à  peine  quelques 
mots  de  cette  assemblée,  la  plus  importante  qui  eût 
encore  été  tenue  en  France.  H  faut  nous  contenter 
d'en  étudier  les  résultats  dans  la  célèbre  ordonnance 
du  28  décembre  1355.  C'est  le  seul  monument  dans 
lequel  il  nous  soit  permis  d'observer  les  premières 
traces  d'un  mouvement  populaire,  si  nouveau  au 
quatorzième  siècle  > . 

Toutefois,  on  serait  bien  éloigné  de  la  vérité,  si  l'on 
pensait  trouver  chez  ces  députés,  si  rarement  con- 
sultes et  si  surpris  de  leur  pouvoir,  quelque  expé- 

].  Vor^  pour  l'analjte  de  l'ordonnât] ce  au  point  de  *ne  de  l'adioi- 
nîitnlioDdn  rojanmejei  difTérenu  cbtpitrei  :  Réfannuion  ginértUdix 
roraumc,  Organlution  judiciaire,  Ij^ûlation,  OrganiaaliOD  iinuioiirc, 
jloimaies,  Adnùmsimtioo  militaire. 
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~ — ; — "77"  rience  des  adirés  publiques.  Pour  le  choix  de  l'im- 
pôt, leur  détermination  fut  des  plus  malheureuses. 
La  gabelle  et  la  taxe  sur  les  ventes,  votées  par  la  ma- 
jorité de  l'assemblée  *,  rencontrèrent,  dès  qu'on  en- 
treprit de  les  lever,  les  plus  grandes  difOcuItés.  Le 
droit  proportionnel  sur  les  ventes  perçu  à  chaque 
transaction  rendait  les  marchés  impossibles,  et  devait 
en  peu  de  temps  ruiner  le  commerce.  Celte  imposi- 
tion exaspéra  le  menu  peuple  des  villes.  Pendant  ce 
temps  la  gabelle,  toujours  impopulaire,  rencontrait 
impopttiuiKdn  les  réûstances  les  plus  ardentes.  Quelques  villes  refii- 
ootweaux  im-  g^j,j  jg  payer,  et  prirent  de  là  occasion  de  se  gou- 
verner elles-mêmes  '.  Ce  fut  en  Normandie  et  dans  le 
Nord  surtout  que  cette  opposition  revêtit  un  carac- 
tère violent,  a  Quand  les  nouvelles  en  vinrent  en 
Normandie,  dit  Froissart,  le  pays  en  fîit  moult  émer- 
veillé, car  ils  n'avoient  point  appris  de  payer  telle 
chose.  »  Le  comte  d'Harcourt,  engagé  dans  le  parti 
du  roi  de  Navarre,  et  tout-puissant  à  Rouen,  dît  aux 
gens  de  la  ville  u  qu'ils  seroient  bien  serfs  et  bien  mé- 
dians, si  ils  accordoient  cette  gabelle,  et  que,  si  Dieu 
le  pouvoit  aider,  elle  ne  courroit  jà  en  son  pays,  ni 
'  il  ne  trouveroit  si  hardi  faonuue  de  par  le  roi  de 
France  qui  la  dust  faire  courir,  ni  sei^ent  qui  en  levast, 
pour  la  inobédience,  amende,  qui  ne  le  dust  payer 
de  son  corps.  Le  roi  de  Navarre,  Châties  le  Mau- 
vais, qui  pour  ce  temps  se  tenoit  en  la  comté  d'É- 
vreux,  en  dit  autant  et  dit  bien  que  jà  cette  im- 

1.  «  Pu  la  pin*  grand  panie  dn  penoimn  dei  trob  Euau  a  eue 
accorda  l'imposition  de  8  deniers  par  livre  et  la  gabelle  du  tel.  ■ 
(Ord.  du  13  mars  \3ib,  préambule.  OrJ.  IV,  p.  173.) 

S.  Hatteo  Villao),  ciU  par  Sec«u*e,  p.  u.ik,  uote  i. 
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poâlion  ■  ne  coinroît  en  sa  tetre.  Aucuns  barons  et  "7^ — ~ — 
cheralten  du  pajs  tinrent  leur  opuiion  et  saluè- 
rent, tout  par  foi  jurée,  au  roi  de  Navarre,  et  furent 
rebelles  aux  commandements  et  ordonnances  du 
roi,  tant  que  plusieurs  autres  pays  y  prirent  pied  '.  » 
Le  roi  Jean  conçut  une  vive  irritation  en  apprenant 
ces  noureUes  et  dit  «  qu'il  ne  Touloit  nul  maistre  en 
France  fors  loi.  » 

Cependant  une  antre  puissance  dont  il  allait  être 
forcé  de  reconnaître  bientôt  l'autorité  s'élevait  len- 
tement à  côté  de  la  sienne. 

Les  États  Généraux  s'assemblèrent  de  nouveau  à  Seconde  rhuion 
Paris  le  1"  mars  1355*.  — Avant  même  d'entendre  Jîî^f""^*^'^ 
le  discours  du  chancelier,  l'assembléf  put  aisément  *^^^- 
deviner  quel  était  le  sentiment  des  provinces.  Point  ' 
de  députés  venus  de  la  Nramandie,  ni  nobles,  ni , 
bourgeois,  point  de  représentants  de  la  Picardie;  ' 
deux  des  plus  riches  provinces  du  royaume  s'abstenan  t 
ainsi  de  concourir  aux  délibérations,  et  protestant 
du  même  coup  contre  les  impôts  votés  au  mois  de 
décembre  et  contre  toute  décision  nouvelle  des  États  : 
tel  était  le  fait  qui  devait  frapper  les  députés  et  l'im- 
pression sons  laquelle  s'ouvrait  leur  première  séance. 

Les  États  Généraux  obéirent  au  sentiment  du  pays. 
Nous  ne  savons  rien  de  leurs  délibérations;  nous  ne 
connaissons  que  l'ordonnance  da  12  mars,  qui  sup- 
prime la  gabelle  et  le  droit  sur  les  ventes,  en  les  rem- 
plaçant  par  un  impôt  sur  les  revenus*.  Il  n'y  avait  pas 

].  FroiMan,  <dît.  Bochoa,  lï*.  I,  part,  n,  eliap.  30. 
S.  li'anaée  comaen^tit  alon  i  Piqua.  I^f  2't  arril  Tut    le   premier 
fom-  de  l'annét  13U. 
3.  OrJ-,  *IV,p.  m. 
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de  temps  à  perdre  :  les  nouvelles  de  l'Artois  étaient 
faites  pour'  ouvrir  les  yeux  des  moins  clairvoyants. 
Le  mécontentement  se  changeait  en  sédition  *  :  le  sa- 
medi 5  mai-s,  quatorze  boui^eois  d'Arras  avaient  été 
tués  par  le  menu  peuple,  indigné  des  nouveaux  im- 
pôts, et  la  ville  était  tombée  au  pouvoir  de  l'émeute,  . 
qui  devait  en  demeurer  maîtresse  jusqu'à  la  lin  d'à-  . 
vril'.  Quoique  l'impôt  sur  le  revenu  fût  assis  d'une  i 
étrange    manière,    l'abolition   de   la  gabelle  et  des  i 
droits  sur  les  ventes  calma  l'irritation;  les  paysans  ' 
étaient  satisfaits  de  voir  le  sel  affranchi,  et  le  petit  | 
commerce  reprenait  quelque  espérance  en  se  sen-  j 
tant  délivré  d'une  taxe  odieuse.  Toutefois,  au  mois  / 
de  mars,  les  États  ne  pouvaient  prévoir  quelle  tour-  J 
nure  prendraient  les  événements;  ik  savaient  par 
l'expérience  qu'ils  venaient  de  faire  combien  étaient 
urgentes  les  mesures  nouvelles,  et  quelles  conséquen- 
ces eût  entraînées  le  moindre  délai.  Us  obtinrent  donc 
la  fixation  d'une  nouvelle  réunion  pour  le  mois  de 
mai  *. 


1.  U  fallait  que  la  rësitUnce  fût  bien  g^nfrale  ponr  que  tout  aiq>rM 
de  Parii,  à  UeloD,  par  exemple,  on  ait  refusé  de  pajrer  ;  Secouue  cite 
des  lettres  de  rémiisioii  de  Charles  V,  en  date  du  1&  janTÏer  1336,  par 
lesquelles  il  remit  (  aux  gens  d'Eglise ,  nobles,  aion  nobles  et  aulret  b*' 
bitants  du  bailliage  de  Melun  tout  ce  qn'ils  aToient  pu  redefoir  à  cause 
de  ta  gabelle  du  ael  et  porcs  salés  d'une  imposition  et  d'un  subside 
courant  en  ladite  fiaillie,  es  au  1355  et  1356.  ■  (Hânoiîal  D.— Cbam- 
hre  des  comptes.) 

3.  Le  maréchal  d'Audeneham ,  suivant  les  Grandes  Chroniques, 
Jacques  de  Bourbon,  suivant  Froissart,  arriva  le  27  «ttiI  i  Arras,  fit 
airtter  plus  de  cent  personnes,  décapiter  vingt  d'entre  les  pin*  coupa- 
bles, et  força  la  ville  à  payer  l'impdt. 

3.  M  Ordené  est  que  le*  gens  des  trois  Etal*  retourneront  i  Pari*,  AU 
quinzaine  de  PSque*,  pour  savoir  la  valeur  de  l'aide  desiui  dite.  >  '— 
Art,  10,  ord.  du  ISmar*  1355. 
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En  effet,  le  8  mai,  les  États  s'assemblèrent  pour  la    ' 
troisième  fob  à  Paris  '. 

Le  subside  voté  en  mars  n'avait  pas  répondu  au\  Troi»»m*  r*n- 

■  ,  I      '      t  •  .  .  -m  .    ■  nioo    tir»    El«l* 

espérances   des  dépotes.   Accueilli  sans  resistanco,  gàh^ux.  fmM 
il  avait  été  lentement  payé  dans  les  campagnes  ap-  *^*^-   , 
pauvries  par  la  guerre,  et  diflicilemenl  pen^u  par  l*ad> 
miiHstration  issue  des  États;  aucun  pouvoir  ne  jouis-  * 
sait  alors  d'une  autorité  effective  capable  d'imposer  , 
au  pays  et  d'obtenir  de  l'élan  national  un  tésulut-  . 
sérieoK*.  Cependant  IjC  danger  allait  croisibaut  avec  . 

le  désordre  des  finances  et  l'impossibilité  apparente 
d'y  remédier.  Les  États  décidèrent  qu'on  IMerait  ce  , 
qui  demeurait  dû  sur  les  divers  impôts  pour  le  tero[)s 
où.  ils  devaient  courir*.  Puis,  comma  ces  impôts, 
fussent-ils  rentrés  dans  le  trésor,  eussent  en  toat  cas 
été  insufBsants,  les  dépotés  volèrent  deux  nouveaux  ,        < 

subsides  sur  les  revenus,  presflue  semblables  à  l'im-     • 
pôt  du  mois  de  mars;  le  premier  devait  être  exigi- 
ble le  24  juin  1336,  le  second  le  15  août  suivant.      '  •. 

Outre  ces  décisions,  l'ordonnance  du  26  mai  1356 
contient,  comme  celle  du  12  mars,  la  confirmation 
expresse  des  privilèges  accordés  dans  b  première 

\.  Le  préambule  de  l'ordonauice  du  36  mai  1356  ne  parlr  tjtie  di-« 
g«iu  d«  bonnes  Tilles;  mail  Secousw  Tnit  observer  arec  ralran  qu'il 
eU  Oenain  que  les  gcna  d'Ëglîte  et  les  noble*  aMi«lL'r*nI  ■  CM  ÉlaU, 
pnùqae  phuienndlipositlons  a'appliqueDt  à  ces  deux  ordre*.  Préf.,  xlt, 

2.  Id  moDicipalit^  d'Amiens  donna  un  géoéreii\  etempie  en  offrant 
^>oiitaném«nt  aa  roi,  an  nom  de  la  Tille  qui  n'avait  point  enroyi  de 
dépotés  «Dx  Étatf,  le  subside  da  12  mars.  {Oi-d.  t,  III,  page  68.  — 
MeauBUiUt  iniiHu  Je  rhiscoire  du  Tiers  Élal,  t.  I,  p.  ilb.)  Koui  ne 
trouTons  point  d'ordonnances  qui  nou^  permettent  d'avancer  que  CPt 
acte  de  déïialétessement  ait  trouT^  des  imitaleur». 

3.  La  gabelle  et  le  droit  sur  les  Tente*,  du  28  décembre  au  12  mars; 
te  lubnde    da  13  man  tu  26  mai.  '     . 
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„  .  ,-,        session  des  États  GéDÔaux;  il  est  mém^  cyrieui  de 
.  remarquer  de  quels  tenues  se  sert  le  texte  :  «  Vou- 
lons et  avons  octroyé  anxdites  geua-  qui  nous  out 
octroyé  lesdits  subsides  que  les  cbarires  donaées  à 
\  Saiat-Aodré  soient   et  demeurent  en  leur  force  et 
vertu*.  »  Ainsi  le  pouvoir  royal  concli*  tin  véritable 
i  mardié  avec  la  nation  :  celle-ci,  moyennant  Tiiupôt 
qu'elle  donne  au  roi,'  obtient  de  lui,  p^  une  sorte 
'  d'échange,  l'abandon  d'anciens  abus. 
wMie  cnm-      Les  trois  sessions  de  décembre,  de  mars  et  de. mai, 
Ddece»(ioii  ynjes  par  le  but  et  te.  résultat  qu'elles  atteignent, 
*    ne  doivent  pqînt  être  séparées  dans  l'histoire.  Elles 
ouvrent  la  série  d^  Étals  qui  tentèrent  en  quelques 
années  de  substituer  au  caprice'  et  à  la  faiblesse  du 
•    .         roi  l'autorité  naissante  dé  la  nation  ;  ces  trois  asseuo 
blées  nous  font  assister  aus  premiers  mouvements 
,     qui    précédèrent    l'éhin    général;    en  étudiant  leur, 
marche  et  leur  action,  nous  apprenons  que  cette 
tentative,  dont  nous  allons  suivre  le  développement, 
n'avait  .point  en  Fiance  de  cau^e  générale  ou  immé- 
diate. Si  l'histonte  des  communes,  avait   fait  naître 
dans  les  ooiurs  certains  sentiments  d'indépendance, 
.^i  l'exemple  irécent  des  villes  flamandes  avait  animé 
les  esprits,  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'on  aurait 
tort  de  rattacher  le  mouvement  de  1 555  à  un  système 
général,  et  plus  encore  de  parler  au  quatorzième  siècle 
d'aspirations  démocratiques;  elles  ont  pu  naître  dans 
l'esprit  de  quelques  hommes  ambitieux  au  milieu  de 
l'effervescen  A  des  idées  ;  mais,  ropinion  publique,  s'il 
est  permis  de  se  servir  de  cette  expression  sous  le  roi 

I.  Art.  9.  Ord.  du  2S  bmï  1356.  Ori.  IH,  p.  ». 
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Jean,  a'éuit  pas  dùigée  par  des  principes  généraux. 
Nullement  préparés  en  1355  à  ce  qui  devait  se 
passer  deux  ans  plus  tard,  les  députés  des  premier! 
Étals,  en  arrivant  à  Paris,  n'étaient  émus  que  de  la 
ruine  des  finances  et  du  désir  de  réformer  les  abus 
qui  pesaient  ie  phis  cruellement  sur  le  pays. 

I..es  idées  générales  naissent  chez  les  hommes 
lorsque  des  intérêts  communs  les  unissent.  Au  milieu 
du  quatorzième  siècle,  il  n'y  avait  que  deux  sortes  de 
liens  :  le  lien  religieux  et  féodal,  qui  rattachait  à  un 
système  hiérarchique  les  gens  d'Église  et  les  nobles; 
le  lien  communal,  qui  embrassait  depuis  deux  sièules 
les  bourgeois  des  villes  affi-anchies  dans  un  réseau 
de  besoins  mutuels  :  ceux-ci  arrivèrent  aux  États , 
l'esprit  plein  de  leurs  vieilles  habitudes  d'ordre  et  d'é- 
conomie; ils  n'avaient  point  de  parti  pris  sur  le  gou- 
vernement de  la  France,  point  de  volonté  arrêtée,  ni 
de  folle  ambition  ;  mais,  consultés  sur  l'adminûlration 
du  pays,  mis  en  présence  d'un  pouvoir  feible  et 
corrompu,  ils  se  trouvèrent  tout  naturellement  lancés 
dans  la  voie  des  réformes,  avec  la  pensée  d'étendre 
à  tout  le  royaume  les  principes  depuis  longtemps 
appliqués  d'une  administrationmunicipale  qui  ne  re- 
levait que  d'elle-même. 

En  se  séparant  au  mois  de  mai,  les  députés  s'étaient  Le*  Ét>u   de- 
donné  rendez-vous  à  Paris  le  30  novembre  1356;  "'^'nî^ewbre 
mais  des  événements  désastreux  devaient  hâter  leur 
convocation. 

Le  19  septembre,  le  roi  Jean  était  battu  et  fait 
prisonnier  à  la  bataille  de  Poitiers;  son  armée  était 
écrasée,  et  cette  défaite  allait  être  le  point  de  départ 
d'une  longue  suite  de  troubles.  Le  royaume  se  trou- 
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~T~  i^t  vait  livré  aux  mains  d'un  prince  inexpérimenté*  ;  une 
partie  de  la  noblesse  était  détruite,  l'autre  captive, 
et  les  i-ares  chevaliers  qui  avaient  échappé  par  la 
fuite  rencontraient  le  dédain  et  l'insulte,  en  traver- 
sant les  villes  menacées  d'une  invasion  dont  la  vail- 
lance des  nobles  n'avait  pas  su  les  garantir.  On  répé- 
tait que  les  chefs  avaient  montré  plus  de  témérité 
que  d'intelligence,  et  lorsque  le  duc  de  Normandie, 
qui,  au  dire  d'un  historien  de  sa  race,  avait  quitté 
un  peu  prématurément  le  champ  de  bataille,  entra 
à  Paris  dix  jours  après  le  désastre,  il  ne  trouva  pas 
la  ville  consternée,  maïs  émue  d'indignation,  et  en- 
veloppant dans  un  égal  mépris  les  chevaliers,  les 
capitaines,  les  conseillers  du  roi,  et  tous  ceux  qui 
avaient  contribué  à  l'afl^iblissement  de  la  France. 
Quelles  que  fussent  l'agitation  presque  hostile  et 
l'effervescence  des  esprits,  il  fallait  pourvoir  aux  né- 
cessités les  plus  pressantes  :  il  n'y  avait  en  France 
Lmr  cooToca-  ni  aident  ni  soldats,  et  les  Anglais  étaient  au  cœur 
UAi'fcite'de  ^-  ^^  royaume  ;  les  États  Généraux  s'offraient  comme 
tieri,  Mt  filée  la  l'unique  ressource  :  le  dauphin  convoqua   pour  le 

1 5  octobre  les  trois  Etals  de  la  langue  d'Oil. 
La  dépolit  M       Le  lundi  1 7  octobre,  l'assemblée  se  réunit  en  effet 
riuDiMent     17.  ^^  palais,  en  la  chambre  du  Parlement.  Jamais  on 
n'avait  vu,  dit  le  procès-verbal  *,  une  assemblée  aussi 


] .  Chulet,  dve  de  Nomundie  et  Diaphin  de  VienDoi*,  ëuil  ni  l« 
13  iaDTÏer  1337.  Le  lieuteniDt  du  roi  n'avait  donc  p«»  vingt  «na. 

S.  Nom  parloDi  ici  du  procït-Tcrbal  fort  d(!lai lié,  cité  par  Secouue 
(t.  m,  p.  SL1II,  n.  i).  Biblioth.  imp.  Mi.  Ehipn;^,  646.  iHi.  Bricnne, 
276.  Fond*  françai»  23  695,  p-  47i  88.Ce  procès-Terbala  étëimprimë 
dans  U  r«cuetl  de*  Éuti  Gënéraat  (t.  VID,  p.  187),  et  dant  la  collec- 
tion de*  Autcitnnu  Iw  diumbert  (t.  IV,  p.  771). 
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nombreuse  :  elle  comptait  plus  de  huit  cents  mem-  ""T"  rn 
bres.  Les  députés  dea  bonnes  villes  *  dépassaient  ' 
quatre  cents;  le  clei^é  était  au  complet,  mais  l'ordre 
de  ia  noblesse,  malgré  les  affirmations  du  procès- 
verbal,  ne  devait  pas  être  fort  considérable.  I^  plu- 
part de  ses  représentants  étaient  restés  sur  le  cbamp 
de  bataille  de  Poitiers,  ou  se  trouvaient  à  B<H^eaut 
aux  mains  des  Anglais*. 

Le  cbancelîer,  Pierre  de  la  Forest,  ouvrit  les  États 
par  une  harangue  dans  laquelle  ïl  exposa  les  mal- 
heurs de  la  France,  la  captivité  du  roi,  et  demanda 
aux  trois  États  d'aider  le  Dauphin  de  leurs  conseilsdans 
les  graves  conjonctures  oii  se  trouvait  le  royaume. 

Jean  de  Craon ,  archevêque  de  Reims ,  pour  le 
clei^é  ;  le  duc  d'Orléans ,  frère  du  roi ,  pour  la  no- 
blesse; Etienne  Marcel,  pour  les  boui^eois,  deman- 
dèrent un  délai  pour  délibérer  plus  mûrement  et 
«parler  ensemblesur  ces  choses*,  d  II  leur  fut  accordé. 

S'étant  trausportés  aux  Cordeliers,  il  y  entendirent 
la  messe  du  Saint-Esprit,  puis  se  rendirent  aussitôt 
dans  des  saUes  séparées  pour  traiter  les  diverses 
questions  qui  leur  avaient  été  soumises;  mais  ce 
mode  de  délibération  fut  de  courte  durée,  car  on 
reconnut  bientôt  que  le  nombre  des  députés  jetait  Leid^iit4«,trop 
une  confusion  telle  dans  les  discussions,  qu'il  serait  ^,  go^'d*^ 
impossible  d'arriver  promptement  à  un  résultat  pra-  P^  =  '''"• 


1 .  I^rmî  lei  TÎlIcf  qui  aTaient  enrojé  de*  d^pat^,  le  procèt- 
rabal  (Secooï»e)  âte  Anieni,  Tournai,  Douai,  Lille,  Airas,  Troje», 
Anxeire  et  Sent. 

3.  V.  Bùl.  Je  Ckarla  U  Muatau,  t.  I,  p.  109,  où  Secouue  appuie 
cette  opinion  inr  de*  données  fort  exacta. 

3.  GrmJu  Chreniquu,  p.  35. 
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-^     ,„       tique.  On  eut  alors  l'idée  de  chobir  dans  le  sein  de 
chaque  ordre  des  commissaires  élus,    auxquels  fut 
donné  tout  pouvoir  de  régler  et  d'ordonner,  au  nom 
des  États,  ce  qu'ils  jugeraient  convenable.  Les  com- 
missairesj  au  nombre  de  quatre-vingts',  délibérèrent 
sans  aucun  doute  en  commun,  car  nous  ne  voyons  sub- 
^  sister  dès  ce  moment  aucun  indice  de  travaux  séparés. 
'       Le  mois  d'octobre  s'avançait;  les  États  n'avaient 
pas  encore  fait  connaître  leur  opinion  sur  les  afiaires 
publiques  ;  mais  le  Dauphin  ne  pouvait  se  faire  illu> 
sion,  tout  indiquait  l'irritation  des  députés.  Un  inci- 
dent avait  suffi  à  éclairer  le  parti  de  la  cour.  Dès  le 
début  des  réunions,  le  duc    de   Normandie   avait 
chargé  plusieurs  de  ses   conseillers  d'assister   aux 
>  séances.  Le  deuxième  jour,  comme  ils  arrivaient  pour 
remplir  leur  mission,  «  on  leur  fîst  sentir  que  les  dé- 
putés ne  besoigneroient  point ,  tant  que  les  gens  du 
conseil  du  Roy  fussent  avec  eux^.    »  Les  États  com- 
prenaient leur  puissance  et  étaient  décidés  à  l'exercer. 
Vers  ta  fin  du  mois  d'octobre,  les  ëlus^  touchant  au 
terme  de  leur  travail,  rapportèrent  à  chacun  des  ordres 
qui  les  avaient  choisis  le  résultat  de  leurs  conférences  ; 
puis  les  députés  des  trois  États  se  réunirent  en  assem- 
L«  propoiiiioiu  blée  générale,  et  après  avoir  tout  ouï,  vu  et  considère, 
prout"*"*"'  ***"  approuvèrent  unanimement  les  propositions  des  élus. 
Ceux-ci  firent  aussitôt  savoir  au  Dauphin  qu'ils 
«  seroient  bien  aises  de  lui  parler  secrètement .  »  Le 

1.  Lei  Graada    ChrtHiiqait  diient  50,  maii  nouf  «von»  prëfÀv  le 
cbiflre  des  procëi-TcrtMUi. 

2.  Grandet  Chroaifuei,  p.  35. 

3.  Grandet  Chreni^uet,  p. -36-  Let  ^lu*  vouUieDt  nue  conf^ence  qui 
pHc^St  la  làmce  loleiuielle  et  pnbUque. 
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~  qu'ils  avaient  donnés,  ai  à  la  crainte  de  Dieu,  ni  à 
l'honneur  du  souverain,  ni  à  la  misère  des  peuples; 
de  n'avoir  eu  en  vue  que  leur  intérêt  particulier, 

■  s'oceupant  uniquement  du  soin  d'acquérir  des  pos- 
sessions, d'arracher  des  dons  excessifs,  de  se  faire 
conférer  les  uns  aux  autres  ou  à  leurs  amis  les  di- 
gnités et  les  chaînes,  et  surtout  d'avoir  caché  au  Roi 
la  vérité',  n  Les  commissaires  élus  par  les  Étals 
procéderaient  contre  eux-  s'ils  étaient  trouvés  cou- 

'  pables,  ils  seraient  punis;  s'ils  étaient  innocents,  ils 
perdraient  tout  au  moins  leurs  biens  et  leurs  offices  \ 
^       Les  députés  se  souvenaient  surtout,  en  poursui- 
■   Tant  aussi  dnrement  les  conseillers  du  roi,  des  pro- 
messes solennelles  faites  à  la  suite  de  la  grande  ordon- 
nance rendue  l'année  précédente-  Trois  mois  s'étaient 
H  peine  écoulés  depuis  la  session  de  mat,  que  le  roi 
et  ses  conseillers,  oubliant  le  serment  prêté  par  eux,, 
avaient  changé  de  nouveau  la  valeur  de  la  monnaie 
courante,  et  du  même  coup,  par  cette  tr^lson,  me-* 
.    nacé  Le  commerce  et  trompé  les  députés. 

Il  iàllaît  obtenir  des  garanties  plus  efficaces.  Les 
.États  proposèrent  de  charger  les  députés,  sous  le 
nom  de  rétôrmaleurs,  de  parcourir  les  provinces 
en  réprimant  les  malversatious  des  officiers.  Pour 
éviter  à  l'avenir  de  nouveaux  désordres.  Ils  voulaient 
*en  outre  que  le  prince  fût  sans  cesse  entouré"  de  vingt- 

■  huit  dèlf  gués  choisis  dans  les  trois  o(xires,  sans  l'avis 


] .  Villaret .  Fragment  p«bb*f  dans  le  recneil  sur  les  Ëtati  G^ëraux. 
La  Haye,  1789,  t.  Vni,  p.  153. 

3.  Telie  est  la  Tersion  de*  Grandes  Chroniques  ;  non*  la  croyons 
exagà'ée  ;  le  procèfrnrertui  (art,  1 3,  remoatranee)  Hii  que  cène  confisca- 
titfn  n'a  jamais  été  demandée. 
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desquels  il  ne  pouirait  rien  faire,  k  C'est  assavoir  : 
A  prélats,  12  chevaliers  et  12  bourçeoîs,  lesquels  con- 
seillers auroieat  puissaDce  de  tout  &ire  et  ordener  au 
royaume,  ainsy  comme  le  roy,  tant  de  mettre  et  oster 
officiers,  comme  de  autres  choses  *.  >  On  proposait  une 
grande  révolution,  sans  en  comprendre  peut-être  toute 
rétendue  :  le  souverain  choisissant,  sur  la  désignation 
des  députés,  des  conseillers  responsables  devant  les 
Etats  Généraux  de  la  conduite  des  affaires  publiques 
nous  offre  le  principe  de  la  royauté  constitutionnelle. 
Ainsi,  les  députésdu  quatorzième  siècle  avaient  imaginé 
du  premier  coup  l'instrument  de  liberté  politique  que 
cherchent  encore  à  fonder  aujourd'hui,  après  cinq 
cents  ans  d'efforts,  les  nations  les  plus  éclairées. 

Le  Dauphin,  malgré  les  sujets  de  défiance  que  lui 
avaient  donnés  les  États,  ne  s'attendait  nullement  à 
de  pareilles  propositions;  à  la  fin  des  remontrances, 
les  députés  avaient  osé  lui  parler  de  la  délivrance  du 
roi  de  Navarre,  emprisonné  par  le  roi  Jean,  disant 
au  Duc  que  depuis  cet  acte  de  violence,  «  nul  bien 
n'estoit  venu  au  roy  ni  au  royaume  pour  le  péchié  de 
la  prise  dudict  roy  de  Navarre*.  »  Enfin,  on  lui  avait 


1.  GrmJtt  Chroiàqu<4,  p.  36. 

2.  GraidtiChroniguti,^.Z'}.  —  liC roi  de  NaTure,  Cbarla  le  Hau- 
Taù.gendtedu  roi  Jean,s'^taitTiTemenloppo*<,  à  la  finde  l'année  135&, 
an  pajcrnem  des  aides  et  gabelles,  protestant  totir  i,  tour  au  nom  de  la 
nobJesée  et  en  faveur  ilu  peuple  ,  poor  acquérir  la  popularité  facils  que 
donne  l'opposition  violente  à  tout  nouvel  impât.  S'il  avait  r^uMi  dans  ce 
deswio,  snrloDl  auprès  des  Parisiens,  il  avait  attira  lur  lui  la  haine  du  roi 
de  Fiance;  maignf  son  pardon  solenuei,  le  roi  ne  ponvoit  oublier  lemeor- 
tre  de  Charles  d'Espagne,  et  son  be«oin  de  vengeance  s'était  ranimé  en 
apprenant  l'attitude  décidément  hostile  de  son  gendre.  Aussi  avalt-il  pé' 
nëtré  de  nuit  il  Rouen  avec  des  hommes  d'armes  dans  la  lalle  où  le  duc 
de  Ttcmnandie  doniuit  à  diner  au  roi  de  NaTarre.  Dans  ta  forenr,  il  avait 
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— —  signifié  qu'on  réservait  pour  la  séance  publique  une 
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grande    partie  des   demandes,  ce    qui    lui     laisait 

craindre  des  exigences  encore  plus  exorbitantes. 

Surpris  d'une  si  grande  bardiesse,  ce  jeune  prince, 
qui  sembbit  alors  plus  impétueux  que  sage,  sut  ca- 
RéponM  habile  cher  son  irritation,  et  répondit  froidement  que  «  de 
rln  dauphwi.  ^^^  choses  il  aufoit  volontiers  avis  et  délibération 
avec  son  conseil,  :»  mais  qu'il  voudrait  savoir  aupa- 
ravant quelle  aide  les  trois  États  lui  voulaient  faire. 
Les  élus  lui  répondirent  que  les  gens  d'Éf;lise  don< 
neraient  un  dixième  et  demi  de  leurs  revenus  après 
avoir  reçu  la  permission  du  pape  ;  les  nobles  paye- 
raient le  même  impôt,  et  les  gens  des  bonnes  villes 
armeraient  un  homme  par  cent  feux.  Ils  dirent  en- 
suite au  Dauphin  que  cette  aide  était  «  mMveilleu- 
sement  grande,  »  et  qu'elle  pourrait  fournir  environ 
30  000  hommes  d'armes'.  Puis,  une  récenteexpérience 
ayantappris  quelles  illusions  on  pouvait  se  feire  avant 
la  perception  d'un  impôt,  les  députés  demandèrent, 
comme  en  décembre  et  en  mars  précédents,  que 
l'assemblée  fût  prorc^ée'  à  la  quinzaine  de  Pâques, 
afin  de  savoir  si  le  produit  de  cette  imposition  suffi- 
rait à  l'entrelien  des  troupes*.  Cette  dernière  ouver- 
ture nous  montre  clairement  les  projets  des  députés: 
ils  voulaient  s'établir  auprès  du  prince  comme  son 
conseil  p^maneot  et  souverain. 

Sur  ce,  le  duc  de  Normandie  se  retira,  promettant 


fiît  mettre»  mwt  le  comte  d'Uareonnet  fait  jeter  Charie*  en  priKut,  au 
grand  ■n^coDlentement  de  toat  un  parti  qui  comptait  Etieone  Uatrel 
et  plntieuT*  aeigneur*  duu  te»  nmga. 

1.  GraruUt  Chromquu,  p,  36. 

S.  ViUaiet,  tôt.  cit. 
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de  délibérer  mûrement  sur  les  remontrances  et  de  ~~^~    HT — 
répondre  aiu  élus  le  lendemain  après  dîner.  A  peine 
rentré  au  Louvre,  le  Dauphin  se  hâta  d'assemblar  neutre  aa  Lou- 
son  conseil  privé,  composé  de  la  famille  royale  et  de  "^{J^  ^^S^- 
pJDsieurs  chevaliers^   la  plupart  se  montraient  fort  bw  ion  ocwieil 
irrites,  mais  n'osaient  conseiller  aucune  mesure  vio-  ^ 
lente.  Enlin,  le  lendemain,  on  prit  le  parti  d'envoyer 
aux  élus  plusieurs  princes  da  sang,  accompagnés  de 
Monsieur  de  Bretagne,  un  des  membres  les  plus  in- 
fluents de  la  noblesse*.  Arrivés  aux  Cordeliers,  ils  dé- 
clarèrent que  les  conditions  étaient  trop  dures,  qu'elles 
portaient  atteinteà  Thonnear  du  Roi  ainsi  qu'à  l'auto- 
rité du  Danpbin,  et  s'efibrcèrent  d'arracber  aux  dé- 
potés  quelques    concessions.    Mais   l'assemblée    fut 
inébranlable  ;  l'archevêque  de  Lyon  se  chaîna,  en  son 
nom,  de  congédier  Monsieur  de  Bretagne  et  de  lui  si-  Od  atgoée  m 
gnifier  que  l'acceptation  des  réformes  et  la  mise  en  g*^  "'"     ** 
liberté  du  roi  de  Navarre  étaient  les  conditions  dé- 
finitives et  absolnes  des  États. 

Le  Dauphin  et  ses  conseillers  attendaient  impa- 
tiemment au  Louvre  les  résultats  de  cette  entrevue; 
leurs  dernières  illusions  s'évanouirent  lorsque  Mon- 
sieur de  Bretagne  et  ceux  qui  l'avaient  accompagné, 
rapportant  la  rupture  des  n^oclations,  leur  peignirent 
les  députés  pl«ns  de  passion,  Paris  agité,  et  ouvrirent 
l'avis  de  satisfaire  au  plus  vite  les  États  Généraux  : 
la  lutleonverte  était  impossible;  la  guerre  étrangère 
pesait  assez  lourdement  sur  la  France  sans  y  ajouter 
la  guerre  civile. 

Le  dimanche  30  octobre,  les  membres  du  conseil 

1-  Charte*  de  Bloû,  duo  de  BMUgnc. 
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"~ — ~ —  privé  quittèrent  le  Louvre  en  corps  pour  se  rendre 
auK  Cordeliers',  et,  devant  les  trois  ordres  réunis. 
Monsieur  de  Bretagne  déclara*  que  «  le  conseil  donné 
par  les  trois  États  étoit  bon,  juste,  loyal  et  raisonna- 
is danplim  ce-  ^'^ï  **  *î"'î^  croyoit  que  M.  le  duc  de  Normandie  le 
de.  On  fijte  !■  .feroit  et  accompliroit.  » 

l«  an  3i  octo-       D'un  coixuuun  accord,  on  fixa  la  séance  solennelle 
^^'  au  lendemain  matin,  veille  de  la  Toussaint,  dans  la 

grande  salle  du  Parlement.  Mais  à  peine  le  Dauphin 
eut-il  appris  le  jour  de  la  séance  qu'il  en  conçut  un  vif 
regret;  son  courroux  croissait  avec  les  heures;  il  son- 
geait qu'il  ne  pouvait  accepter  de  telles    demandes 
sans  offenser  le  Roi  son  père,  et  il  résolut  d'empêcher 
à  tout  prix  une  assemblée  publique  dans  laquelle 
n  M  repent  de  on  se  jouerait  de  son  autorité;  mais  comment  ré- 
MdMfion.         tracter  ses    promesses?   C'est  là  que    nous  voyons 
poindre  le  naturel  du  Dauphin,  qu'on  croyait  si 
inexpérimenté,  et  qui  montra  au  contraire  en  celte 
circonstance  une  précoce    habileté  et  le  germe  de 
cette  finesse  qui  devait  se  déployer  peu  à  peu.  II 
se  souvint  que  plusieurs  de  ses  conseillers  n'avaient 
11  réunit  un  t-  point  été  mandés,  et  convoqua  «  devers  lui  ceux  qui 
cond  conteil  pri-  n'avoient  point  été  appelés  aux  choses  dessus  dites. 
Il  leur  exposa  lui-même  les  requesles  que  les  trois 
États  lui  avoient  faites,  ainsi  que  l'ayde  qu'ils  lui  of- 

1 .  c  H.  le  doc  d'Orlëani,  M.  de  Bretagne,  M.  d'Alençon,  H.  d'É- 
tampes,  H.  de  Salnt-Pol,  U.  de  Bouui  et  [Jutieun  antre*  grandi  et 
noble».  1  (P.  V.) 

S.  c  Au  nom  de  tous  les  Noble*  ■  (P.  V.),  ce  qui  ne  veut  pat  dire  an 
nom  de  la  Nobleiae  ;  mais  au  nom  de*  Noble*  compount  le  Conteil  du 
dauphin.  C'eit  de  là  que  vient  l'erreur  de  M.  Henri  Martin  qui  prend 
H.   de  Bretagne  pour  le  prudent  de  la  Noblesse.  Bill,  de  Frentt,  V, 
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froient,  et  voulut  que  ses  conseillers  en  dissent  leur  ~7~     7^ 
avis'.  ■ 

L'opinion  de  ces  nouveaux  venus  n'était  pas  dou- 
teuse; parmi  eux  se  trouvaient  quelques-uns  des 
grands  dignitaires  accusés  par  les  États,  personnages 
dévoués  à  la  cour,  qui  devaient  naturellement  dé- 
fendre avec  l'énei^e  du  désespoir  l'autorité  rovale, 
dont  la  chute  aurait  entraîné  leur  fortune  et  menacé 
leur  vie.  Charles  appela  en  même  temps  auprès  de 
lui  ceux  qui  le  matin  avaient  composé  le  premier 
conseil.  Dominés  par  l'insistance  et  la  résolution  du 
Dauphin,  oubliant  aisément  derrière  les  murailles  du 
Louvre  les  scènes  qui  avaient  signalé  leurs  visites 
aux  Cordeliers,  parmi  les  trente  conseillers  réunis 
autour  de  Charles,  tes  uns  changèrent  subitement 
d'avis,  les  autres  se  rendirent  aux  calculs  des  plus 
habiles,  qui  démontraient  que  l'aide  était  insufii- 
sanle  pour  soutenir  la  guerre  et  qu'elle  pourrait 
à  peine  fournir  à  l'entretien  de  8  à  9  000  bonuues. 
Enfin,  entraînés  par  le  même  courant,  les  membres 
du  conseil  tombèrent  d'accord  sur  ce  point  qu'il  fal- 
lait rejeter  les  propositions  des  États  Généraux. 

On  était  au  lundi  matin,  veille  de  la  Toussaint  : 
une  immense  foule  de  peuple  se  pressait  dans  la  LMdépot*iA»i« 

,,  ,         ,  ■        „     ,  ,,  ■  ■  I      «»«mhlô»  et  «- 

grand  chambre  du   Parlement,  d  autant  plus  avide  lendaut  l'arntéc 
d'entendre  les  remontrances  des  élus,  que  Paris  avait  ,."   ,  "■".P'"'»  • 

'  ^  l.harLCf  tait  mau- 

su  l'animation  des  députés,  le  mécontentement  de  la  àrr  imi*  nem- 
cour  et  ses  infructueuses  négociations.  Le  fougueux  orjre. 
évêque  de  Laon  était  prêt  à  commencer  ta  lecture, 
on  n'attendait  plus  que  le  duc  de  Normandie,  lors* 

I.  Grandei  CAronifllM,  p.  39. 
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~^~     7Z       qu'on  viotde  sa  part  avertir  les  États  que  le  Dauphin 

désirait  voir  avant  la  séance  trois  membres  de  chaque  , 

ordre.  La  députation  sortit  aussitôt,  et  renconU'a  le 

Dauphin  avant  d'arriver  au  Louvre.  D  avait  reçu, 

leur  dit-il,  de  son  père  et  de  l'empereur  son  oncle  des 

Il  propoK  nne  nouvcUes  foTt  graves  ;  il  croyait  nécessaire  de  remet- 

nouTcUe  remiae  ^^  jg  trois  jours  la  séauce  solennelle.  U  lit  si  bien, 

de  la  «CBDce.  J  ' 

elle  duc  d'Orléans,  qui  rentra  avec  les  députés  dans 

la  grftnd'chambre,  calma  si  heureusement  l'efferves- 

cencede  l'assemblée,  qu'elle  se  sépara  sans  désordre  *. 

Cetie    propMÎ-       ^^  '*  Dauphin  avait  -réussi  à  gagner  du  temps,  en 

lion  accepte,  le  gomme  la  situation  générale  ne  devait  pas  être  meil> 

dauphin  *e  Itou-   ,  i     i        i  ■  ■  .11        -i  ■  • 

ve  eu  préMDce  leuTc  Ic  lendemain  que  la  veille;  il  courait  même  le 
ba^r^^"  "°~  ""isque,  si  dangereux  en  temps  de  trouble,  d'augmen- 
ter le  mécontentement  par  sa  mauvaise  grâce,  et  d'en- 
hardir les  États  par  l'hésitation,  qui  passe  toujours 
pour  un  symptôme  de  &iblesse.  La  séance  était  fixée 
au  3  novembre  ;  comment  se  flatter  de  tromper  encore 
tes  députés?  Us  étaient  cette  fois  sur  leurs  gardes,  et  le 
peuple  de  Paris,  animé  par  ses  échevins,  était  tout 
prêt  à  soutenir  les  États, 
Il  réunit  un  con-  ^  mercredi  2  novembre,  le  Dauphin  imagina  ce- 
►eil  (le  députée  pendant  de  convoquer  au  Louvre  une  grande  réu- 
nion, composée  des  conseillers  du  roi,  des  siens  et  des 
principaux  députés  des  trois  ordres.  Il  leur  tint  à  peu 
près  le  même  discours  que  l'avant- veille  dans  leur  en- 
trevue sur  le  chemin  du  Louvre,  mais  la  forme  en  était 
encore  plus  adroite  et  plusartificieuse.  Non-seulement 
il  fit  ressortir  l'importance  des  négociations  entamées 
par  l'empereur  Charles  IV  et  par  le  pape  pour  réta- 

1.  Graada  Chivaiqua,  p.  41 . 
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blir  la  paix  entre  la  France  et  l'Angleterre*,  mais    il  —" 

eut  soin  de  parier  aux  députés  de  la  sati^action  qu'ils 
auraient  à  retourner  dans  leurs  provinces,  d'où  il  ne 
manquerait  pas  de  les  rappeler,  dès  qu'il  aurait  quel- 
que nouvdle  grave  à  leur  apprendre. 

Le  lendemain  3  novembre,  les  trois  États  se  réu-  S<«nce  da  s  no- 
nirent  aux  Cordeliers,  et  les  quatre-vingts  élus,  s'é- 
tant  assemblés,  entendirent  le  récit  de  l'entrevue  du 
Louvre.  On  conçoit  leur  irritation.  Ils  se  sentaient 
trompés,  et  c  bien  leur  fut  avis,  disent  les  chronî-  irriuiiond*» 

I  ■  ,    ~  .  ,      Euu    lonqu'ili 

ques,  que  toutes  ces  choses  ayoïent  este  faites  par  le  apprennent  m» 
dit  Mgr  le  Duc  pour  départir  ladite  assemblée  des  ^^^ 
trois  Étals;  et  en  vérité  ainsi  estoit-il*.  »  Les  plus  fou- 
gueux soutenaient  que  dans  de  telles  circonstances 
on  ne  pouvait  se  séparer  sans  un  acte  solennel,  qui 
fixât  dans  la  mémoire  du  peuple  les  efforts  des  trois 
ordres;  il  ^lail  forcer,  disaient-ils,  le  Dauphin  à 
con^rendre  qu'on  ne  se  jouait  pas  impunément  des 
États  Généraux,  et  que  les  députés  renvoyés  dans 
leurs  [novinces  allaient  y  porter  le  feu  qui  consu- 
mait Paris.  Alors,  ne  se  préoccupant  plus  du  prince, 
mais  uniquement  du  pn^rès  de  leur  propre  in- 
[\uence,  les  États  décident  que  tes  remontrances 
seront  lues  en  assemblée  générale,  «  aSn  que  les 
gens  des  trois  États  les  puissent  parfaitement  enten- 
dre et  retenir,  et  loyalement  rapporter  à  ceux  de 
par  qui  ils  étoient  envoyés  à  ladite  assemblée.  » 
(P.  V.)  Pub  ib  ordonnent  qu'un  récit  des  négocia- 

1.  Procès-verbal,  b.,  p.  781.  Sur  te»  nëgociatioui  de  l'empereur 
et  le»  loÎBi  du  pape  Innocent  VI  ponr  trriver  à  conclure  le  paîi, 
consoltei  Se(!oa»»e,  Hiil.  Jt  Charlei  U  Xauraii,  t.  I,  p.  llli  et  115. 

2.  Grandet  Chreniqiui,  p.  liS,  kk. 
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*~r ~ —  lions  avec  M.  le  Duc  sera  fait  aux  députés,  afio  que 

tous  puissent  dire  à  leur  pays  pourquoi    «  lesdites 
réponses  n'ont  pas  été  ouïes.  »  ^.  V.) 
ib  ordonnent       Après  avoir  lu  les  articles,  au  nombre  de  21  ',  l'évê- 
^dîT'aL^  que  de  Laon  exposa  les  efforts  des  États  Généraux 
articlM.dont  lei  pour  le  bien  public  et  les  manœuvres  employées  par 
te ^"  uar"(l^il  îe    dauphin    pour    les   faire    échouer.    II    termina 
daiiï le» proYin-  g„  engageant  les  députés,  entraînés   par    son  dis- 
cours, à  prendre  copie  u  des  choses  qui  avoient  été 
ordenées  par  les  États  et  à  les  emporter  dans  leur 
pays'.  » 
Situation  de»       Dans  quelle  situation   allaient-ils  trouver  les  pro- 
îdt^°i'^6?  ""^  vinces?  Il  est  nécessaire  de  l'indiquer  pour  apprécier 
l'influence  politique  des  États  Généraux. 

En  convoquant  les  États  de  la  langue  d'Oil  à  Pa- 
ris pour  le  mois  d'octobre,  le  dauphin  avait  mandé 
à  Toulouse,  pour  la  même  époque,  les  États  de  la 
État»  de  ta  isn-  langue  d'Oc.  Il  n'entre  point  dans  notre  plan  de 
Ê^iSSe!  """  raconter  les  sessions  d'Étals  provinciaux.  Maïs  cette 
assemblée  sert  à  démontrer,  et  c'est  là  son  honneur, 
quel  progrès  l'unité  française  avait  Ëtît  au  quatorzième 
siècle. 


1 .  Nou»  anoljaeroni  luccetaiTement  cm  articlM  ea  traïMiit  de  l'ûi- 
flDcnce  xercée  but  l'adminùtration  et  la  juitice  par  lel  État»  da  roî 
Jean.  Voyez  le  tableau  de  l'ordonnauce  de  mars,  p.  88. 

3.  Grandet  Chroniquei,  p.  V*.  Secooue  (Préface,  p.  un)  idiome  ta 
•euion  de  ce*  État»  eu  cilaDt  i'auteur  d'une  chronique  manuicrite. 
Biblioth.  du  roi,  p.  757.  —  (  Le»  trois  Elatats  assemblez  à  Paris  par  le 
régent,  furent  conduit»  par  aucuns,  obstinez,  ontrecuidez,  qui  Toa- 
loient  que  le  duc  se  gouremaat  dn  lout  par  eux ,  et  qu'il  mua»t  ton» 
le»  ofQciers  et  délivrait  le  toj  de  Navarre  ;  ce  qu'il  ne  Toulnt  pas  faire 
San»  avoir  le  congié  de  aon  père,  et  par  son  sens,  les  fit  départir  sans 
rien  (aSxe,  pour  éviter  leur  importnuité.  ■  —  Voyez  «clément  Rozier, 
Biitoriat  dt  Freatt^  p.  87,  yeno,  col.  1. 
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n  esl  hors  de  doute  que  le  sentiment  royaliste,  aï 
cette  expression  tonte  moderne  nous  est  permise, 
était  plus  ardent  alors  à  Toulouse  qu'à  Paris.  C^q 
mille  hommes  d'armes  et  un  subside  '  ne  suffisant  pas 
à  leur  enthousiasme,  les  députés  prirent  les  résolu- 
tions les  plus  singulières  pour  domier  au  dauphin 
des  jweuves  de  leur  vive  douleur.  Us  ordonnèrent 
pour  un  an,  si  le  roi  n'était  délivré,  une  sorte  de 
deuil  public*.  Puis  ils  reproduisirent  les  principaux 
articles  de  la  grande  ordonnance  de  décembre  1355, 
témoignant  ainsi,  par  une  sorte  d'adhésion  solen- 
odle,  de  la  conununaulé  de  leurs  vœux  :  ^alité  de 
l'impôt,  perception  par  les  députés,  refonte  des  mon- 
naies, droit  reconnu  aux  États  de  se  réunir  quand  ils 


1.  La  gaem  ajarA  en»é  bicot^  afrh  (trtre  d«  mu») ,  une  grande 
partie  de  cet  impdt  e:itiaordiiiaire  fnt  mile  1  la  dupoiition  du  roi  et 
tnroyé  en  Angleterre,  où,  grâce  i  cette  reHOuroe,  nne  oertaine  abon- 
dance i^pa  dans  la  maison.  Rut.  du  Langutdoe  par  don  VÙHctte, 
Parif,  1743. —  Archires  de  la  niaiion  de  Cond^.  Complet  de  l'faA- 
tel  du  roi  Jean  pendant  la  demiire  ann^e  de  M  captivité  en  Angle- 
lare  :  —  «La  munificence afTectnetue  de»  habitant»  du  Languedoc  ne 
•'Aail  pas  bom^  à  on  limple  don  d'u^ent  ■■,  le  roi  trait  ref  u  anni  on 

onc»  considérable  de  vin» Cet  approvisionnement  excédant  les  be- 

MÛns  de  la  maison  royale,  Jean,  Uidi  fier  obeTalier  qu'il  était,  ne 
dédûçia  pa*  de  Taire  le  commerce....  ;  il  en  vendit  une  grande  partie, 
et  l'opération  ajant  réu»«i,  le  roi  se  fit  expédier  de  nouvelles  cargaiton» 
de  vins  acheté*  par  «on  recereur  i  Toulouse,  i  JVofw  et  doc.  rtlatifi  i 
Jean,  roi  de  France,  et  à  la  taptivilé,  publiés  par  M,  le  duc  d'Au- 
male  :  p.  43  et  U.  —  Ce  -rm  était  Tort  apprécié  par  l'aristocratie  et  les 
riche*  boni^eois  de  Londres.  C'est  sans  doute  la  première  trace  du 
grand  commeree  de  nos  vin»  du  Midi  avec  l'Angleterre. 

2.  Pendant  une  année  «  homme  ne  femme  ne  porteroit  or,  argent 
ni  pei^««,  ni  vair,  ni  gris,  robe*  ne  chaperons  découpés,  ne  niitrei  coin- 
lises,  et  qu'aocnns  ménestriers  ne  jongleurs  ne  joueniieni  dt  leur  me*- 
lier.  ■  —  Gratidet  Chromqati,  p.  ^2.  —  Voyez  en  outre  Secousse, 
préface  de»  Ordonnanoe»,  p.  Ltn. 
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~       ~      le  jugeraient  à  propos,  tels  sont  les  principes  admis 
par  les  députés  et  sancttoanés  plus  tard  par  le  Ueu- 
teuaut  du  roi. 
Le  danphinreut       Mais  Cet  élan  d'une  province  ne  changeait  pas  la 
"^il^dlrb^  situation  générale  :  le  subside  offert  à  Paris  ne  pou- 
geoii  de  P*m.  Tait  sufBre  à  la  conduite  de  la  guare.  Le  dauphin 
le  sentait  bien,  et,  depuis  la  dissolution  des  Etats,  il 
avait  fait  auprès  des  échevins  de  Paris  et  de  leur  chef, 
pour  obtenir  des  ressources,  des  tentatives  inutiles, 
que  la  nécessité  l'avait  contraint  de  renouveler  à  son 
grand  déplaiàr.  Les  boui^eois  de  Paris  comprenaient 
trop  bien  qu'on  avait  un  besoin  absolu  de  leur  ai^ 
gent;  ils  se  refusaient  à  tout  arrangement,  si  le  dau- 
phin n'en  revenait   aux  conditions  posées  par  les 
États  et  ne  les  convoquait  de  nouveau.  Comme  de 
tous  les  partis  c'était  le  dernier  qu'il  fût  disposé  à 
tenter,  le  duc  de  Normandie,  recevant  des  provinces 
quelques  nouvelles  satisfaisantes',  imagina  de  s'adres- 
ser séparément  aux  bonnes  villes  ;  il  se  disait  que  l'au- 
dace des  meneurs  avait  sans  doute  intimidé  à  Paris 
le  dévouement  de  certains  députés,  qu'on  retrouve- 
u  longe  i  cou-  rait  une  ardeur  sincère  dans  les  villes  pleines  du 
•e^wJ^tîl^  prestige  de  la  rojrauté,  ou  tout  au  moins  émues  de 
cuIm.  ses  malheurs;  c'est  avec  cette  secrète  espérance  que 

Charles  envoya  plusieurs  conseillers  du  roi  dans  les 


1.  Dtuu  certaine*  provineei,  le*  dépiiifi  les  plus  ei>lt&  «vftïent 
éié  Tort  mal  reçu*  i  lenr  retour  de  Paris.  A  Soiisoni,  deux  cïlojren* 
de  la  ville  furent  maltraita*  pour  le*  parolei  ïnjurieuies  qu'il* 
•Taient  dites  dam  les  États  contre  les  con*eill««  du  rai.  Voir  le* 
lettres  de  rémisiion  obtenues  par  Jean  le  Gneux  (un  de  ceux  qni 
araient  ainsi  maltraite  le*  dépntà,^  jnia  1359,  ^ég.  90.  Trà.  det 
charte*,  ne  185. 
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bailliages  pour  demander  des  subsides.  Un  grand  ~r7 — ~^~ 
nombre  d'États  provinciaux  se  tinrent  donc  à  l'en- 
trée de  l'hiver;  sent  entre  tous^  le  procès-Terbal  des 
États  de  Clennont  en  Auvergne  s'est  conservé  jusqu'à  éi«u  de  Qer- 
nous'  ;  0  nous  apprend  que  les  demandes  du  dau-  °"""  *"  Au»er- 
phin  (un  double   subside  et  un  double   décime) 
avaient  paru  exorbitantes,  et  que  les  députés  les  ayant 
refusées  en  partie,  accordèrent  un  impôt  modéré^  et 
Brent  sur  plusieurs  matières  des  règlements  absolu- 
ment conformes  aux  remontrances  rédigées  à  Paris 
et  rapportées   soigneusement  en  Auvergne*.  Témoi- 
gnage précieux  pour  l'histoire,  et  qui  démontre  l'in- 
fluence exercée  sur  la  France  entière  par  tes  délibé- 
rations des  élus  I 

Ainsi  le  dauphin  pouvait  réussir  au  point  de  vue 
de  l'impôt,  mais  chaque  réunion  d'États  était  évi- 
demment le  signal  d'un  nouvel  échec  de  sa  politi- 
que. En  ce  temps-là,  courait  par  toute  la  France,  au 
centre  comme  aux  extrémités  du  royaiune,  je  ne  sais 
quel  souffle  de  réforme,  qui  entraînait  dans  le  même 
courant  toutes  les  assemblées.  Au  midi,  on  respectait 
davantage  la  personne  royale;  au  nord,  on  était  plus 
disposé  à  ta  mettre  en  tutelle;  mais  les  bourgeois 
adhéraient  partout  à  la  grande  ordonnance  de  1355, 


1.  Campte  de  Robert  de  Riom,  receveur  géainl  da  mlxiile.  Proc.- 
verb.  de»  Euu  partie.  d'Auvergne,  cita  par  Sccouhc,  Pr^f.,  p.  lti. 

2.  II  ^il  Toté  pour  un  an,  mail  ne  fut  perçu  que  deux  moit, 
le*  JÉuts  de  f^^rrier  ajaDt  établi  à  la  place  vm  impôt  géaini.  On  leva 
en  Aurergne  30791  Urre*  9  toas  6  déniera,  d'aprèi  le  compte  de 
Robert  de  Riom,  Seconise,  Préf.,  p.  Lxn.  Commencée  le  29  d^mbre, 
cette  teiaioii  fut  dote  le  3  jaoTier. 

■e,  Préf.,  p.  «. 
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"~r~ — ^-7 —  et  acceptaient  la  responsabilité  des  vœux  repoussés 
par  le  dauphin.  Dans  cette  mesure,  les  provinces 
étaient  unanimes.  Disposées  aux  réformes,  elles  vou- 
laient l'exécution  des  promesses  royales,  sans  s'asso- 
cier pour  cela  aux  actes  violents  provoqués  par  la 
faction  qui  se  groupait  autour  du  roi  de  Navarre. 
Vortffe  du  dan-  1*  ^"C  dc  Normaudic  était'  parti  le  5  décembre 
phinïHetz.  pour  Metz,  se  rendant  auprès  de  l'empereur  Char- 
les IV,  son  oncle.  Il  avait  laissé  les  échevins  tout 
fiers  de  leur  résistance,  et  Paris  prêt  à  s'enflammer  à 
la  première  étincelle.  C'est  lui  qui  par  sa  laute  al- 
luma l'incendie. 

Nous  avons  vu  que  le  roi  Jean,  au  mois  d'août, 

avait  avili  te  marc  d'argent;  son  fils,  en  l'imitant  au 

moment  même  où  s'assemblaient,  les  États,  avait  con- 

UaUré  Kl  pro-  ^^'^^^  ^  accroître  leur  indignation  ;  à  la  fin  de  no- 

mcMe*,  le  dan-  vembre,  à  bout  de  ressources,  n'ayant  pas  d'argent 

phin  fait  omettre  ..  .,  ...  ■      i>  ■ 

one  monniie  pouT  son  couteux  voyage,   il  ne  craignit  pas  de  taire 
aTiije,  frapper  une  monnaie  plus  &ible  encore*. 

Cinq  jours  après  le  départ  du  dauphin,  le  10  dé- 
cembre, les  nouvelles  pièces  furertf  mises  en  circu- 
lation. En  un  instant  l'émotion  fut  au  comble  :  à 
l'irritation  naturelle  du  peuple  s'ajoutaient  les  me- 
nées du  prévôt  d^  marchands,  qui  avait  un  grand 
intérêt  à  ôter  au  dauphin  cette  ressource,  afin  de  le 
forcer  à  recourir  aux  États  Généraux  pour  avoir  de 
l'argent*.  Etienne  Marcel  courut  au  Louvre  pour  de- 


1.  De  5  liTret  5  denien  ea  décembre  1355,  le  marc  d'argent  paauit 
i  7  liTrei  8  denien  eu  décembre  1356.  (Table  de  l'argent.  Préf.  Ord.) 
Voyez  l'ord.  da  S3  noT,  135Q  et  lei  commentaire*  de  Secoiiue  dam  la 
préface,  Monnayet,  p.  a. 

3.  Mat.  Jt  CIvrUt  le  Xauvaii,  I,   118. 
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mander  au  comte  d'Anjou,  frère  et  lieutenaot  du 
dauphin.  Je  retrait  de  l'ordonnance.  N'ayant  pas  ob- 
tenu de  réponse,  le  prévôt  y  retourna  le  lendemain, 
escorté  d'une  foule  d'habitants  de  Paris.  Enfin,  le 
troisième  jour,  le  rassemblement  hit  si  considérable 
que  le  jeune  prince  prit  peur  et  suspendit  resécu- 
tîoa  de  l'ordonnance  jusqu'au  retour  de  son  frère  '. 
Pour  la  première  fois,  Etienne  Marcel  s'était  Ëiit  ap- 
puyer par  l'émeute;  pour  la  première  fois,  la  foule 
avait  imposé  ses  volontés  au  pouvoir;  à  partir  de  ce 
jour,  nous  voyons  la  résistance  pacifique  et  légale  se 
changer  en  une  lutte  violente. 

Le  dauphin  revint  le  iU  janvier*.  U  trouvait  Paris  A  mb  movr  1 
entre  les  mains  d'Etienne  Marcel,  prêt  à  eiécuter  les  p™ieut-,-,^ 

znenaces  du  prévôt  des  marchands  et  à  soutenir  ses  amemp».  i^ju 

_i      !  II.  ■(■>•■'  *'•'  1356, 

projets.  Charles  comprit  mal  la  situation  :  rhabilete 

n'était  plus  de  mise;  il  n'y  avait  plus  que  deux  partis 
possibles  :  la  lutte  ou  les  concessions.  Il  essaya  d'a- 
bord d'envoyer  au  rendez-vous  pris  avec  le  prévôt 
des  marchands  quelques-uns  de  ses  conseillers. 
Etienne  Marcel  s'y  rendit  suivi  d'une  foule  de  Pari- 
siens en  armes.  Les  envoyés  du  dauphin  lui  deman- 
dèrent de  lever  l'interdit  dont  il  avait  frappé  au  dé- 
but la  nouvelle  monnaie;  le  prévôt  et  le  peuple 
répondirent  d'une  seule  voix  h  que  rien  n'en  fe- 
roient.  s  Et  les  conseillers,  en  retournant  au  Louvre, 
purent  entendre  les  ordres  du  prévôt  commandant 


].  Grmda  Chroniquii,  p.  Vt  et  46. 

3.  Il  eomprenait  «i  peu  combien  lei  tétei  Mutent  mont^  que  Pierre 
ie  la  ForeM,  cardinal  depnii  quelques  jours  à  peine,  renDemi  AielAté 
dea  coDceMiiMU  et  le  plus  impopulaire  des  conseillers  in  nri,  l'accom- 
pjgnait  dans  aon  entrée  tolciuielle  k  Paris.  {GnmiUt  Chromant,  p.  UO 
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~ rr7~  aux  ouvriers  de  quitter  leurs  métiers,  les  cris  de 

Fémeute  appelant  Paris  aux  armes,  et  les  menaces  de 
nfahoue;  Pâli*  mort  contre  les  officiers  du  roi  proscrits  par  les 
*^  *'  États.  Cette  fois,  sous  l'impression  de  la  terreur,  les 
yeux  du  dauphin  s'ouvrirent  :  il  vit  que  la  lutte  elle- 
même  n'était  plus  possible  ;  naguère  il  avait  résisté 
aux  députés  des  Cordeliers;  mais  au  peuple,  ignorant 
et  furieux,  il  ne  pouvait  opposer  que  la  force,  et  le 
Louvre  était  à  peine  gardé  *. 

Le  lendemain ,  20  janvier,  dès  la  première  heure, 
le  prince  se  rendit  au  Palais,  où,  de  leur  côté,  s'é- 
taient réunis  le  prévôt  des  marchands  et  les  princi- 
paux bourgeois  de  Paris.  Arrivé  dans  la  chambre  du 
(Maat  i   vé-  Parlement,  le  lieutenant  du  roi  leur  dit  :  «  qu'il 
P^'*coiifent°i  'ï'étoit  point  mécontent  d'eux,  qu'au  besoin  il  leur 
ta  réunion  des  pardonnoit  tout  le  passé  ;  qu'il  accordoit  aux  gens 
Étau.    M   iwi-    •;  .    j,  ,        "^     ,    '  .^  ,    .,  ,      . 

Ti«r  i3S0,  des  trois  Etats  de  se  retinu*  quand  us  voudroient  ; 

que,  comme  premier  gage  de  ces  concessions,  il  des- 
tituoit  et  mettoit  hors  de  son  conseil  les  officiers  du 
roi  que  les  Etats  lui  avoient  autrefois  nommés;  que 
même  il  les  feroït  prendre  s'il  les  pouvoit  trouver, 
et  emprisonner  jusqu'au  retour  du  roi,  qui  en  feroit 
bonne  justice.  Quant  aux  monnoies,  quoique  ce  (ùt 
du  droit  du  prince  de  les  changer,  Charles  s'enga- 
geoit  à  ne  plus  émettre  les  nouvelles  pièces.  Des- 
quelles choses  le  prévôt  des  marchands  requit  lettres 
qui  lui  furent  octroyées  *.  »  Ainsi,  pour  la  seconde 
fois  en  six  semaines,  la  puissance  royale  cédait  de- 
vant la  foule  armée.  Le  dauphin  n'était  plus  désor- 


1.  GrtmJtt  Chrmti^uu,  p.  49. 
3.  Grambs  GawilfUM,  p.  50. 
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mais  que  l'inslrument  d'une  ville  en  inrarrection.  "TT — 7^ — 
Exemple  frappant  des  concessions  faites  trop  twd  : 
deux  mois  plus  tôt^  Charles  r^;nait  par  les  Éuts;  Dm  coneewaM 
aujourd'hui  il  est  contraint  de  s'humilier,  non  devant  **^"»  ^'.^^~ 
les  députés  des  trois  ordres,  mais  devant  l'émeute  !  >«■■•  «Ib  prërdi 

Le  duc  de  Normandie  croyait  avoir  tout  cédé  en 
convoquant  leti  États  pour  le  dimanche  5  février; 
mais  chaque  jour  était  marqué  par  une  nouvelle 
exigence  de  l'impérieux  Marcel.  Dès  le  retour  de 
Metz,  la  plupart  des  personnes  compromises  avaient 
quitté  Paris  :  tantôt  le  prévôt  obtenait  que  Simon  de 
Bucy,  qui  allait  se  rendre  à  Bordeapx  pour  n^ocier 
la  paix,  ne  fût  pas  chargé  de  cette  mission  ;  tantôt  il 
contraignait  le  duc  à  mettre  des  sergents  dans  les 
maisons  des  officiai  demeuiésà  Paris,  et  faûsait  com- 
mencer l'inventaire  de  leurs  biens  pour  en  préparer 
la  confiscation. 

Telle  était  la  situation  lorsque  les  États  s'assem-  LetÉottterAi- 
blèr«nt  (5  février).  Dès  le  début,  ils  se  montrèrent  ^''  *  "" 
fidèles  au  souvenir  de  leur  session  d'octobre.  Ils  se 
réunirent  aux  Cordeliers,  mais  en  moins  grand  nom* 
bre  :  les  sujets  des  ducs  de  Bourgogne,  des  comtes 
de  Flandre  et  d'Alençon,  ainsi  que  plusieurs  nobles 
et  boui^eois  n'étaient  pas  revenus  à  Paris,  les  uns 
par  la  volonté  arrêtée  de  s'abstenir,  les  autres  par  la 
dUSculté  énorme  en  ce  temps-là  de  faire  un  ai  pé- 
rilleux voyage.  Trèft-sorjKis  de  cet  abandon,  qui  était 
on  symptôme  évident  de  la  froideur  naissante  de 
certaines  provinces,  les  doutés  cherchèrent  un 
moyen  de  rendre  aux  résolutions  des  États  le  pres- 
tige qui  allait  leur  échapper.  Dans  leur  première 
séance,  ils  rédigèrent  une  série  de  propositions  coate- 
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p.  ■  „  nues  en  certains  roolles  et  escriptures,  et  les  envoyèrent 
sans  tard«-  dans  toutes  les  provinces  *  pour  les  faire 
n»  font  ntifier  approuver  par  les  gens  (T Eglise  et  les  bourgeois  des 
part^v^ncei.  bonnes  villes  '.  Après  que  ces  réunions  locales,  sortes 
d'États  provinciaux,  eurent  adopté  le  programme 
ainsi  dressé  en  cahier,  et  l'eurent  revêtu  d'une  ad- 
hésion unanime,  les  États  Généraux  l'examinèrent  de 
nouveau,  et  résolurent  de  le  soumettre  au  dauphin, 
ib  le  pràenient  Le  3  mars,  la  séance  publique  eut  lieu  dans  la 
'"  grand'chambre  du  Parlement.  Le  duc  de  Normandie 
n'était  plus  là  en  face  des  Parisiens  :  l'habileté  des 
meneurs  l'avait  mis  en  présence  de  la  plus  grande 
partie  de  la  France,  consultée  par  ses  députés  et  ré- 
pondant par  leur  voix.  En  présence  des  trois  fils  du 
roi,  et  d'une  assemblée  si  nombreuse  que  toute  la 
salle  était  pleine,  l'évéque  de  Laon,  Robert  le  Coq*, 
fit  un  tableau  rapide  de  la  mauvaise  administration 
du  royaume,  peignit  les  soufirances  du  peuple  et  les 
feutes  des  gouvernants,  auxquels  devait  remonter 
toute  la  responsabilité  des  malheurs  publics.  Il  dé< 


1.  Noo*  tronton»  dani  le  procès-Terbal  (art.  30,  Bm.  dct  Était  &• 
Kéma,  Tol.  Vm,  p.  238)  que,  dèi  le  moii  d'octobre,  le*  dipatét 
kvùent  projeté  l'enToi  de  lenn  propotitioai  duu  lei  proTineet  pour 
MToir  li  Im  aiJa  pltitoient  9«x  gtiu  dtt  troii  Était.  La  penonnes  char- 
gée* de  comniiiniqDer  le*  cthien  devaient  rileurrur  i  Parit  au  moit  pmir 
rtfpwlv  it  amttntemtiiS  dei  Était.  —  Ce  d  JUî  d'nn  moii  en  pr&bé- 
meot  celui  qui  t'éconla  entre  le  S  îémer  et  le  3  mara. 

3.  Le  fait  de  l'envoi  dei  remontrancei  en  affinué  dan*  la  Comamàen 
dtitaée  aux  ibu.  Vof.  Ord.  (i  la  date  dn  3  man  1356],  t.  TV.  p.  181. 

3.  Robert  le  Coq  itM.it  fili  d'un  bailli  de  Rouen.  Avocat  du  roi  au 
Parlement  de  Parii,  pnii  maître  de*  reqnlte*,  il  entra  dan*  lei  ordre*, 
et  devint,  en  1351,  évoque  de  Laon.  Il  avait  été  ionvent  employé  par 
le  rai  Jean  dan)  lei  ploa  ddicate*  njgociatloni.  Voir  le  ditconr*  deRo- 
bert  le  Coq,  Graadat  Chromqnu,  vol.  VI,  p.  &3  et  54. 
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Clara  que  la  nation,  ne  pouvant  plus  supporter  tant 
de  maux,  avait  dû  prendre  des  mesures  décisives  : 
vingl-deux  officiers  du  roi  devaient  être  à  perpé- 
tuité privés  de  toutes  chaînes  royales;  provisoire- 
ment, tous  les  officiers  du  royaume  devaient  être 
suspendus;  des  réformateurs,  choisis  par  les  États 
et  institués  parle  prince,  parcourraient  la  France 
pour  iàire  des  enquêtes  sur  chacun  d'eux  et,  suivant 
leur  mérite,  les  rélablir  dans  leurs  chaires  ou  les  ju- 
ger '.  Comme  i'évéque  de  Uon  achevait  ce  discours, 
prononcé  au  nom  du  clei^é,  Jean  de  Picquigny,  se 
levant  au  nom  de  la  noblesse,  «  advoua  ledit  éves- 
que.  .  Nicolas  le  Chanteur  et  Etienne  Marcel  en  fi- 
rent autant  au  nom  des  bonnes  villes.  Puis,  tous 
réunis,  ils  offrirent,  an  nom  des  trois  États,  30000 
hoBomes  d'armes,  qu'ils  solderaient  et  entretien- 
draient eux-mêmes.  Le  subside  était  de  15  pour  100 
sur  le  revenu  des  clercs  et  des  nobles  ;  quant  aux 
bourgeois,  ils  promettaient  un  homme  d'armes  par 
cent  feux. 

Enfin  les  députés,  saisissant  comme  prétexte  l'in- 
certitude du  produit  de  l'impôt,  demandaient  leur 
ajournement  à  la  quinzaine  de  Pâques,  et  deux  ses- 
sions, dont  ils  seraient  libres  de  fixer  l'époque,  avant 

I.  Dam  rordonnance  de  ouin,  il  n'e«t  poim  Tait  mention  de  celte 
ni^xmuon  géoénle,  nui.  de  la  rforganisatimi  de  t.  chambre  det 
compte»  et  du  Parlement.- Les  GrandeiChronique*,  p.  5^,  wpi.d'un 
antre  câ»^,  fort  «fBnnaiive^  Non»  penwns,  avec  Secou»e  {ffii  dt 
CharU,  U  MauPaii,  p.  131),  qne  Atax  ordonnance*  ont  dJ  élre  ren- 
dDM  à  U  Mite  des  Etau  de  mars  ;  celle  qui  contenait  la  impenïion 
da  offiders  ne  «eraît  pai  parvenue  jmqu'à  nom.  C'est  le  seul  mojeii 
d'ntpliquer  le  fait  certain  de  U  «upeniion  grfn^rele  et  l'absence  absolue 
de  lexte  législatif  répondant  »ur  ce  point  aux  remontrancea. 
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jjjjj^  ,35g  le  15  février  de  l'année  suivante.  C'était  vouloir 
quatre  sessions  en  une  année,  c'est-à-dire  une  perma- 
nence qui  substituât  définitivement  l'autorité  des 
États  à  celle  du  daupliin. 

Telle  était  la  crainte  du  jeune  prince,  que  toutes 
ces  demandes  ftirent  aussitôt  accordées'.  On  croit 
même  qne  l'ordonnance  de  mars  fut  apportée  toute 
dressée  dans  celte  assemblée  des  Etats,  car  elle  est 
trop  longue  pour  qu'on  puisse  supposer  qu'elle  ait 
été  rédigée  sur-le-champ  *. 

On  la  lut  devant  le    dauphin,    en  présence  du 
peuple  de  Paris,  qui  se  pressait  derrière  les  députés'; 
,        puis  on  la  publia  au  Parlement  et  au  Châtelet.  [Ord,, 
m,  p.  121.)  Enfin,  on  nomma  une  grande  commis- 
sion, composée  de  trente-six  membres;  chaque  ordre 
choisit  douze  députés  châtiés  de  veiller  à  ses  inté- 
loititution  de  la  réts  rcspcctifs.  «  Ces  trente-six  personnes ,  dit  Frois- 
Tm'imIx?   "  **^^»  dévoient  être  souvent  à  Paris  ensemble,  pour 
ordonner  des  besoignes  du  royaume,  et  toutes  ma- 
'    nières  de  choses  se  dévoient  rapporter  par  ces  trois 
États,  et  dévoient  obéir  tous  prélats,  tous  seigneurs,  - 
toutes  communautés  des  cités  et  des  bonnes  villes  à 
ce  que  ces  trois  États  ordonoeroient  '.  »  Le  gouver- 
nement tout  entier  passait  entre  leurs  mains  :  la  ré- 
volution était  faite.  Nous  allons  voir  en  effet  le  peuple 

1.  La  Ku)«  requête  tnr  laquelle  il  parait  que  )ei  Etats  c^èrent  fut  la 
mise  en  liberté  du  rai  de  Navarre.  (FniiaMrt,  liv.  I,  chap.  eux.) 

S,  Celte  conjecture  prend  le  carsctire  d'une  certitude  quand  on  lit  le 
préambule  d'une  ordononnce  poitt^rieure  (Ord.  111,  p.  347).  f  II  fat 
coQTfnu  que  nous  accordioni  aux  Etati  tous  lei  point!  et  article* 
deuuiditi  es  la  forme  et  mani^  qu'ili  le*  voudreat  tailler  et  eicrire 
et  bailler  en  un  r6lle.  >>  (I.cttret  du  26  mai  1359.) 

3.  Lir.  I,  chap.  glxx. 
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de  Paris,  dirigé  par  eux,  obtenir  tout  du  Dauphin,  et  

11-     a  j      T  j-  ,  r       f  M»n  i336. 

1  miLuence  du  Lonvre  disparaître  entièrement. 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient  à  Paris, 
le  roi  Jean  était  à  Bordeaux,  moins  le  prisonnier  des 
Anglais  que  leur  hôte,  et  n'ayant  point  perdu  avec 
la  liberté  te  goût  des  plaisirs  et  des  folles  dépenses, 
incapable  de  comprendre  les  Êiutes  du  passé,  encore 
plus  de  juger  la  situation  présente,  il  envoya  à  Paris, 
aussitôt  que  la  paix  fut  signée  (18  mars),  le  comte 
d'Eu  *,  le  comte  de  Tancarville  *  et  l'archevêque  de 
Sens,  pour  en  porter  la  nouvelle,  et  signifier  en  même 
temps  aux  Parisiens  que  le  roi,  ne  reconnaissant  L«rot  J««npro- 
point  rantorité  des  États,  ne  voulait  pas  qu'on  payât  ^,  """"  '" 
le  subside,  ni  que  les  trois  États  se  rassemblassent  le 


1 .  (  Jein  d'Artoû,  eomie  iCZu,  dcMcndant  d'an  frèrcdc  laint  I<oiii*,  tn^ 
en  ^jpte,  i  la  bataille  deMaiMJnre,  ^tait  fiU  d'uo  prioce  triHement 
calibre,  l«  tnuMfiige  Hobert  d'Artois.  Mail,  évitant  le  AueMe  ««mple  de 
•on  p^.  il  re*(«  fidèle  a  la  cause  de  la  France  et  partagea  k  Poitien 
fe  sort  de  son  tonTcrain.  Pendant  la  régence  *i  agitée,  le  Daupbio  le 
Tit  fbrctf  de  donner  le  comté  d'En  an  roi  de  Navarre,  ce  qui  valut  à 
Jeao  d'Artoi*  le  sorDoin  de  Snu  Tem.  Il  en  fat  pltu  tard  reniii  eu 
nowrMwn  N4  eo  1331,  il  noomt  en  1386.  ■  (Motet  et  documenta  re- 
latifî  iJean,  toi  de  France,  et  a  m  captiviti^  en  Angleterre,  publié*  par 
Bf.  leduc  d'AuDoIe,  p.  13.) 

3.  ■  Jean  de  Hehm,  deaxième  du  nom,  cemlt  de  TaiteurcUU,  grand 
ebambeJIan  de  France,  grand  maître  de*  eaux  et  fot4t«,  et  touveraia 
■tailre  de  l'bdlel  du  roi.  La  lenle  émunération  de  cei  titrei  indique 
^Kcx  la  bvenr  dont  ce  uigneor  jouiuait  aapri*  de  toa  touverain  ; 
c'était,  on  pent  le  dire,  l'ami  particolier  du  roi  Jean,  grand  chaueur 
connse  Ini,  pu-lageanl  ton*  ses  goÂti,  aj^ant  la  hante  direction  de  ta 
i^aon,  et  employa  par  Ini  dan*  tonte*  le*  afTaires  importante*.  Il  avait 
été  pri*  À  Poitier*  en  combattant  à  e&lé  de  ce  prince,  ainsi  que  *on 
fih  et  ton  frère,  tan/uripit  Jt  Stiu,  qne  (On  caractère  épiicopal  n'avait 
pas  mptcbé  de  le  trouver  dan*  la  mêlée.  Jean  de  Helun  fut  tin  do 
otage*  biuéa  en  Angleterre  apri*  la  paix  de  Btctignf.  Il  mourut  en 
1382.  »  (Note»  et  document*  relatif» â  Jean,  etc.,  p.  15.) 
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■  ..  ~  25  avril,  jour  fixé  pour  leur  réunion  nouvelle.  Mais 
il  ne  suffisait  pas  qu'un  tel  ordre  fàt  proclamé  dans 
les  rues  pour  anéantir  l'ordonnance  de  mars.  Le 
peuple  commença  à  se  soulever  (mercredi  5  avril), 
criant  à-  la  trahison,  et  prêt  à  décharger  sa  colère 
Émotion  duxi  sur  les  cnvoyés  du  roi  ;  la  fureur  était  telle  que 
^""-  Charles  fit  aussitôt  sortir  de  la  ville  l'archevêque  et 

ses  deux  collègues,  qui  auraient  pu  être  victimes 
des  emportements  populaires.  Deux  jours  après, 
l'émeute  continuant  à  grossir,  le  dauphin,  sous  la 
pression  des  Trente-six,  revint  sur  la  maladroite  dé- 
termination de  son  père,  et  fît  annoncer  dans  Paris 
qu'on  lèverait  le  subside,  et  que  les  Étals  seraient 
libres  de  se  réunir  nonobstant  toutes  défenses. 
Kourdle  lAi-  Les  députés  s'assemblèrent  vers  la  fin  du  mois 
3o  ivri)  1357^  d'avril  à  Paris*,  et  tinrent,  le  dimanche  30,  une 
séance  dans  laquelle  l'insuffisance  du  premier  sub- 
side les  contraignit  d'en  voter  un  second.  Évidem- 
ment fort  peu  de  députés  assistèrent  à  cette  réu- 
nion :  ces  assemblées  étaient  trop  fréquentes  depuis 
quelque  temps  pour  ne  pas  inspirer  aux  députés  un 
certain  découragement.  Les  esprits  sages  et  modérés 
s'eflravaient  de  l'action  de  plus  en  plus  violente  des 
Trente-six.  Les  plus  ardents,  et  parmi  eux  au  pre- 
mier rang  les  membres  du  troisième  ordre,  arrivaient 
seuls  à  Paris  pour  réchauffer,  au  contact  des  meneurs, 
un  enthousiasme  qui  venait  ensuite  s'éteindre  dans 
les  provinces.  Ainsi,  dans  la  province  d'Auvergne,  il 


1,  Voyez,  aur  la  date  pr^isr  de  leiir  réunion,  la  note  de  SecouMC 
(Préf.,  p.  ULYiii),  rapportant  lei  articles  du  ooinple  de  Robert  de  Riom 
raceveur  giairal  d'Aurergne. 
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y  eut  trois  dépotés  du  tiers  état  pour  un  du  clei^é       „  .   ,, 
et  un  seul  de  la  noblesse. 

Aucune  ordonnaoce  conGrmattve  issue  de  celte 
assemblée  n'est  parvenue  jusqu'à  nous. 

Oo  était  au  commencement  de  l'été  (1357),  le  dés-  Situation  dor». 
ordre  devenait  général;  malgré  l'activité  des  Trente-  r*^^  1357,  * 
six,  la  situation  s'a^ravait  rapidement,  l'ambition 
des  députés  et  l'oi^eil  blessé  du  Dauphin  créaient 
chaque  jour  des  froissements  et  des  éclats  nouveaux. 
Les  membres  de  la  commission,  maîtres  de  Paris  et 
d'une  partie  du  royaume,  dominaient  le  conseil  du 
prÎQce.  Soutenus  par  les  mouvements  populaires,  ib 
ne  trouvaient  nulle  part  ce  frein  sans  lequel  toute 
autorité  devient  bientôt  absolue  et  révolutionnaire. 
Les  Trente-six,  réformant  à  leur  bntaisie  le  royaume, 
étaient  arrivés  à  ce  point,  d'enivrement  qu'ils  se  sou- 
ciaient fort  peu  de  convoquer  les  Etats  Généraux, 
dont  ils  étaient,  dans  l'intervalle  des  sessions,  les  mi- 
nistres tout-puissants,  et  dont  ils  ne  pouvaient  espé- 
rer de  demeurer  les  maîtres.  L'excès  même  de  ce 
pouvoir  devait  hâter  leur  chute.  Déjà  tous  les  mal- 
heurs publics,  toutes  les  calamités  qu'entraînaient  le 
désordre  et  la  guerre,  jusqu'au  produit  de  l'impôt 
ne  répondant  pas  auï  espérances,  étaient  un  texte 
d'accusation  contre  les  réformateurs,  qui  avaient 
promis,  comme  tous  les  chefs  en  temps  de  trou-  ' 
ble,  le  redressement  des  abus  et  la  satisfaction  de 
tous  les  intérêts.  Le  parti  du  dauphin  et  les  officiers 
proscrits  profitaient  habilement  de  la  disposition  des 
esprits  :  ils  éveillaient  la  jalousie  des  provinces  con- 
tre Paris,  en  montrant  ses  bourgeois  devenus  les 
maîtres  de  la  France  ;  ils  excitaient  le  mécontente* 
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'  ment  des  officiers  en  les  inquiétant  sur  le  sort  de 
leurs  charges.  En  résumé,  s'il  en  faut  croire  Fau- 
teur des  Grandes  Chroniques,  on  sentit,  vers  le  mois 
de  juillet,  décliner  l'influence  de  Marcel.  Tout  au 
moins  peut-on  être  assuré  que  dès  cette  époque  les 
plus  tièdes  partisans  des  États  se  détachèrent  pour 
s*allier  au  dauphin;  l'archevêque  de  Reims  (Jean  de 
Craon]  lui-même,  cpii  avait  été  fort  avant  dans  le 
mouvement,  fut  ramené  vers  le  Duc,  dont  il  devint 
un  des  principaux  conseillers.  La  noblesse  et  le  clergé 
>  s'éloignèrent  peu  à  peu  de  ta  commission  des  États, 
.  reconnaissant  t iniquité^  de  ces  gouverneurs  princi- 
paux qui  étaient  au  nombre  de  iO  ou  12,  et  refu- 
sèrent enfm  le  payement  de  l'impôt.  Les  gens  de 
plusieurs  villes  les  imitèrent,  de  sorte  que  la  com- 
mission ne  demeura  presque  plus  composée  que  du 
tiers  état.  A  partir  de  cette  époque,  nous  ne  trou- 
vons en  dehors  de  cet  ordre  que  les  deux  amis 
de  Charles  le  Mauvais,  Jean  de  Picquigoy  et  l'évéque 
de  Laon*. 


1,  GraïuUi  Chroiîijuei,  p.  60.  Par  ce  mot  :  iniquiU,  l'auieor  a,  uni 
doute,  entpniiu  parler  de  la  TÏolence  de  leurs  actes  et  de  lenr  entre- 
prise  BOT  la  pnùiance  rojale.  Mathtea  Villani  et  Zantfliet  disent  qae 
le«  djpntés  ne  longeaient  qu'à  s'enrichir  sans  s'embarraaser  du  bien 
public  (Secousse,  Préf.,  p.  un).  M.  H.  Martin  défend  les  rifbraïa- 
teur*,  qui  sont  i  se*  yeux  les  honunes  les  plus  vertueux  de  ce  temps. 
Ces  deux  jugements  nous  semblent  exagérét,  mais  le  détordre  ^tait 
trop  général  pour  qu'un  si  grand  ponvoir  r«mi«  tout  d'un  coup  i  de 
simples  bourgeois  ne  fit  pas  perdre  la  ttte  ■  quelques-uns  d'entre  enx. 
Il  a  dû  se  commettre  des  diUpidacîans  considérables,  et  noas  n'avona 
pas  besoin  d'antres  preuTes  de  leur  prodigalité  que  la  déplorable  pro- 
position des  meneurs,  n'hésitant  pas  à  affaiblir  eux-mÉmes  la  monnaie, 
ressource  extrême  qu'ils  n'avaient  jamais  pardonnée  an  roi. 

3.  ■  Les  nobles  et  le*  prélats  commencèrent  i  s'ennujer  de  l'ordon- 
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Au  milieu  d'août,  le  dauphin,  vovant  cette  désor-  

,   _      .  ,  "  ,  ,  Août  i35?. 

gantsation  à  Paris,  et  apercevant  des  symptômes  de 
réaction  dans  les  provinces,  crut  que  le  moment 
d'agir  était  arrivé.  Il  fît  venir  Etienne  Marcel,  ainsi 
que  les  trois  autres  gouverneurs  de  Paris  (Gilles  son 
frère,  Charles  Toussac  et  Jehan  de  l'isle),  et,  leur  si- 
gnifiant qu'il  voulait  dorénavant  gouverner  lui-même 
et  ne  plus  être  en  tutelle,  il  leur  défendit  de  se  mê- 
ler du  gouvernement  du  royaume.  Puis,  sans  at- 
tendre l'effet  d'une  telle  déclaration,  il  quitta  la  Voyage da  dau. 
capitale  pour  visiter  les  villes  et  leur  demander  lui-  m^deTilir-iii*! 
même  des  subsides.  Dans  ce  voyage  il  déploya  toute  ■"«''««•'"^•îdM. 
son  habileté,  relevant  par  sa  grâce  le  prestige  de  la 
royauté,  parlant  avec  adresse  des  scènes  violentes 
de  Paris,  et  produisant  sur  les  esprits  une  si  pro- 
fonde impression,  cpte  les  gouverneurs  commen- 
f^rent  à  s'en  alarmer  sérieusement. 

Vers  le  commencement  d'octobre,  Etienne  Marcel 
et  son  parti  comprirent  que  leur  impuissance  serait 
bientôt  complète  s'ils  ne  réunissaient  au  plus  tôt  les 
États;  d'un  autre  côté,  il  était  &cile  de  voir  que  le 
dauphin,  quoique  mal  obéi,  avait  encore  assez  d'au- 
torité pour  empêcher  dans  les  provinces  le  départ 
des  députés,  et  accroître  tes  embarras  au  détriment 
de  la  cause  populaire.  Il  fallait  dotte,  sans  tarder,  ra- 
mener le  dauphin  à  Paris,  et  le  remettre  en  tutelle.  R,pp«i,:  i  parii, 
On  promit  alors  au  duc  de  lui  donner  de  l'argent  Charles  retombe 
en  abondance,  de  ne  plus  lui  parler  de  la  destitution 


BanM  des  Iroû  Ëtau.  Si  m  laias^at  le   prerot  Aet  marchands  con- 
TmÎT,  et  aacua  des  bonrgeoii  de  Paris,   pour  ce  qu'ili  s'eDlremetioïenl 
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Q^f  ,35  des  officiers  du  roi,  ni  de  la  délivrance  du  roi  de 
Mavaire  ;  en  échange  de  ces  concessions,  le  prince 
réunirait  à  Paris  les  députés  de  vingt  à  trente  villes. 
Le  dauphin,  qui  s'exagérait  la  portée  de  la  réaction, 
accepta  les  conditions  ;  et  sa  sécurité  était  si  grande, 
qu'il  manda  lui-même  à  soixante-dix  villes  d'envoyer 
des  députés  à  Paris'. 

Mais,  à  peine  assemblés,  les  députés,  sans  avoir 
même  délibéré,  se  rendirent  auprès  du  duc,  disant 
qu'ils  ne  feraient  rien  tant  que  les  trois  Étals  ne  se- 
raient pas  convoqués.  Charles  était  pris  au  piège  :  il 
UcoDToqDemal'  se  rendit  toutefois  à  leur  demande,  et  Bxa  la  réunion 
S?.;i'x"Jl°::»»  7  novembre.. 

"J       IjBs  trois  Etats,  beaucoup  moins  nombreux  qu'aux 
précédentes  sessions,  s'assemblèrent  au  jour  fixé  et 
tinrent  plusieurs  conférences  aux  Cordeliers;  il  pa- 
raît qu'ils  avaient  déjà  rendu  un  assez  grand  nombre 
de  décisions,  lorsqu'un  grave  événement,  la  délivrance 
du  roi  de  Navarre,  échappé  de  sa  prison,  vint  jeter 
LadëiiTTRnceiin  le   tTOublc  dans  leurs   délibérations.  Ïjb   parti  d'Ë- 
d^coatpTi^™  tienne  Marcel  et  de  l'évêque  de  Laon,  découvrant 
jet»  de  Marcel,  ses  sccrètes  espérances,  applaudît  à  celte  nouvelle  et 


1.  CraniUi  Chromqua,  p.  61  et  63. 

3.  A  peine  reotré  dans  Parii,  le  malheareiui  dauphin  était  retombé 
■on*  le  joug  du  prévôt.  Marcel  avait  encore  une  telle  antorilé,  malgré 
la  déiafTectioD  qui  commeoçait  à  poindre,  qu'il  envoja,  indépendam- 
ment du  dauphin,  Ae%  lettre>  de  courocation  pour  les  Etats,  estimant 
■ani  doute  que  lei  débrii  de  la  commiiiiou  dci  Trente-six  pouvaient 
leult  le*  assembler.  Il  coutraignil  même  le  prince  à  rappeler  l'évêque 
de  Laon.qui  était  retourné  dans  son  diocèie  au  moment  où  le  dauphin 
l'éloignait  de  Paris;  Rob,  le  Coq,  qui  cherchait  à  >e  faire  valoir,  fit 
mine  de  ne  pas  vouloir  revenir  à  Paris,  mais  le  7  novembre  il  était  à 
la  tête  du  clergé.  (Grandet  Ckroniqatt,  p.  62.) 
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reprit  courage  :  on  apprit  aussitôt  que  la  mise  en  ' 
liberté  de  ce  prince  était  leur  œuvre.  Le  cbef  de  la 
noblesse,  Jean  de  Picquigny,  celui  qui  s'était  mon- 
tré le  plus  ardent  dans  les  dernières  délibérations, 
avait  exécuté  leur  ordre  en  amenant  triomphalement 
dans  Amiens,  le  8  novembre,  le  prisonnier,  enlevé 
de  nuit  du  château  d'Arleux,  où  il  était  renfermé  '. 

Pendant  que  le  dauphin,  sous  la  pression  de  sa 
famille,  des  Parisiens  et  de  leur  prévôt,  délivrait  un 
sauf-conduit  au  roi  de  Navarre,  les  Étals  Généraux, 
déjà  amoindris,  voyaient  partir  les  députés  de  la 
Champagne,  de  la  Boui^ogne  et  de  plusieurs  bonnes 
villes,  ne  voulant  ni  assister  à  l'entrée  du  roi  de  Na- 
varre dans  Paris,  ni  aœepter  la  responsabilité  des 
actes  que  l'attitude  des  meneurs  leur  faisait  prévoir '. 
Ainsi,  le  caractère  des  députés  se  dessine  de  plus  en 
plus  nettement  :  disposés  aux  réformes,  mais  enne- 
mis des  révolutions,  ils  n'hésitèrent  pas  à  se  retirer 
quand  ils  découvrirent  qu'on  cherchait  à  ébranler  la 
monarchie. 

Le  roi  de  Navarre  fit  son  entrée  dans  Paris  te  3  dé- 
cembre ;  les  États,  désorganisés,  ne  représentant,  ni 
par  le  nombre  des  députés,  ni  par  leurs  mandats,  la 
volonté  du  pays,  résolurent,  à  la  grande  joie  du  dau- 
phin, d'ajourner  au  14  janvier  la  suite  de  leurs  dé- 
libérations. 

Dans  l'état  oii  était  le  royaume,  ce  que  les  par- 
tisans de  Marcel  craignaient  le  plus,  c'était  une  as- 
semblée sérieuse,  représentant  complètement  l'opi- 


1.  Gmndti  Chroniqint,  p.  63. 

2.  Graadti  Chroaiquei ,  p.  6k, 
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~     ;      n       nion  nouvelle  qui  faisait  de  sî  rapides  progrès  en 

France.  C'est  à  cette  crainte  que  nous  sommes  enclin 

à  attribuer  la  réunion  anticipée  des  Etats  qui  se  tîn- 

NoDTelIe    téa-  Tcnl  le  2  janvier  :  on  évitait  ainsi  la  présence  des 

■  '^^^  *"  jBiiTier  (j^putés  des  provinces  convoqués  pour  le  14'.  Aussi 

n'y  eut-il  aucun  noble  et  peu  de  gens  d'Église  *. 

Malgré  ce  calcul,  les  esprits  étaient  tellement  en- 
flammés que  les  députés  ne  parvenaient  pas  à  s'en- 
tendre ;  las  de  ces  divisions,  ils  s'ajournèrent  encore 
une  fois  au  1 1  février.  Mais>  comme  le  trésor  était 
Di  ne  cnignent  vide  ct  que  CCS  prorogations  continuelles  ne  le  rem- 
r^*»ffIÏ£!M^  plissaient  point,  les  députés,  à  bout  de  ressources,  en 
ment  dei  mon-  vinrent  à  recourir  au  moyen  le  plus  odieux,  à  celui 
qu'ils  avaient  jadis  mis  leur  honneur  à  combattre  :  ils 
afl^tblirent  la  monnaie,  et  décidèrent  que  le  duc  de 
Normandie  toucherait  le  cinquième  du  profit,  les 
quatre  autres  cinquièmes  demeurant  affectés  à  la  dé- 
fense du  royaume.  Cet  expédient,  tout  provisoire 
qu'il  parût  être,  fut  désastreux.  II  sert  en  outre  à 
nous  montrer  que  le  pouvoir  absolu,  quelle  que  soit 
sa  forme,  qu'il  soit  aux  mains  d'un  despote  ou  d'une 
assemblée  populaire,  arrive  fatalement,  par  l'absence 
même  d'un  contre-poids,  à  produire  les  maux  qu'il 
s'était  vanté  de  guérir. 

Sans  doute,  en  se   séparant,  les  députés  furent 


1.  Pliuienrï  Tillei  ne  reçnrent  mSme  que  le  k  la  conrocaticni  pour 
te  14  janvier.  Vojez  le  compte  de  Robert  de  Biom,  Préf.,  m,  p.  lxx. 

2.  A  l'ouTerture  dei  Ëtau,  le  3  janvier,  la  noblewe  n'^uit  pu  r«prë- 
sent^,  mail,  dèi  le  milieu  du  mois,  les  noblei,  conToquéspourleH, 
étant  airiTà,  d(!libërèrent  aTeo  lei  aulra  ordrei  ;  ainii  peuTent  s'accor- 
der le*  Chroniqaei  de  Saint-Denis  et  l'ordonnance  du  S3  janvier,  que 
SecooiK  trouTc  en  contradiction  formelle. 
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Às&  de  eonsuitor  les  bailliages  sur  plusieurs  points     f^t.  1357. 

.^rtaDts',  car  nous  trouvons  dans  un  document 

-authentique  la  preuve  qu'une  assemblée  d'Etats  de 

l'Auvergne  eut  lieu  à  Clermont  le  8  février,  «  pour 

ouïr  le  rapport  de  ceux  qui  avoient  été  en  France*.  » 

La  situation  ne  cessait  de  s'a^raver.  Depuis  deux 
mois  Paris  avait  été  le  théâtre  des  plus  étranges  scènes. 
L'entirée  du  roi  de  Navarre,  ses  discours  pour  émoa* 
voir  les  houi^eois,  puis,  après  son  départ,  l'énergie  du 
dauphin,  prenant  lui-même  la  parole  aux  halles  et 
ramenant  à  lui  la  foule  par  son  habileté,  l'inquiétude 
de  Marcet,  faisant  alors  appel  aux  plus  mauvaises 
passons  populaires,  toutes  ces  tentatives  pour  sé- 
duire ou  entraîner  le  commun  prouvent  que  le  pou- 
voir, échappant  aux  échevins,  était  tombé  entre  les 
mains  du  plus  bas  peuple. 

Le  1 1  février,  plusieurs  députés  du  eletgé  et  des  Auembl^  de* 
bonnes  villes  s'assemblèrent  à  Paris  :  quoique  les  f^?'"  '^"'*' 
nobles  fussent  de  moins  en  moins  nombreux,  il  pa- 
raît cependant  que  leur  ordre  fut  représenté  '.  Après 
plusieurs  conférences,  il  fut  décidé  qu'un  subside 
d'un  demi-dixième  serait  payé  par  le  clergé,  que 
dans  les  villes  un  homme  serait  armé  par  75  feux, 
daus  tes  campagnes  par  1 00  feux.  C'est  sans  doute 
dans  cette  session  que  le  duc  de  Normandie  prit  le 


I .  Il  {ant  bîen  remarquer  que  lei  dépotes  emportaient  ftTCC  eux,  «n 
se  rendant  anx  Étau,  na  mandai  tonvent  imp^tlf  et  en  loat  cas  fort 
limité,  dont  ils  ne  pouvaient  «e  départir;  auMÎ  ëtaient-ils  obligéide 
ctHUolter  lean  commettant!. 

3.  Compte  de  Robert  de  Riom,  £m.  ei'i. 

3.  Voirie  préambtile  deTordonoaDcedD  ISmora  1357,  t.  III, p.  213, 
qni  «ODtredit  «nr  ce  point  1m  Grande*  Chroniques. 


■d'^yGoogle 


7«  ftTATS  GÉNÉRAITX 

-* — ■ — titre  de  R^ent,  que  nous  trouvons  depuis  le  11  dl 

dans  toutes  les  ordonnances  émanées  de  lui'. 

Nous  ne  savons  pas  à  quelle  époque  les  députés 
se  séparèrent;  les  crimes  et  les  désordres  qui  mar- 
quèrent la  fin  de  cette  session  en  font  oublier  les 
derniers  incidents.  I^es  pensées  de  réforme  politique 
disparaissent  pour  taire  place  aux  plus  extrêmes  vio- 
lences. Un  trésorier  du  r^nt  est  assassiné  dans  les 
mes  de  Paris;  la  juste  punition  de  ce  crime  irrite  la 
Emeute  dan*  populacc,  et  foumit  un  prétexte  à  une  émeute  fb- 
''*™-  mentée  par  Marcel  ('12  février^.  La  foule  armée  mas- 

sacre un  des  avocats  du  roi,  Regnaut  d'Acy, 
puis,  entraînée  par  son  prévôt ,  elle  envahit  le  Lou- 
vre, pénètre  chez  le  dauphin,  et,  sur  l'ordre  de  Mar- 
cel >  se  précipite  sur  le  maréchal  'de  Champagne, 
Le  Louvre  en-  qu'elle  tuc  devant  le  jeune  prince,  ainsi  que  Ro- 
vahi.  Chju-le.  M  jjgrt  de  ClennoDt'.  Saisi  d'effipoi,  le  duc  de  Normandie 

couvre  du  cha-  ' 

peroD   bleu  et  est  Contraint  de  couvrir  sa  tête  du  chaperon  rouge 
"'"^'  et  bleu,  qui  sert  de  ralliement  à  l'émeute;  on  lui  ar- 

rache le  pardon  de  ces  attentats.  Les  complices  de 
Marcel  se  répandent  dans  Paris ,  excitent  le  peuple, 
et,  réunissant  quelques-uns  des  députés  des  bonnes 
villes,  les  somment  de  ratifier  leur  crime.  Ces  mal- 


1.  Voirie*  lettres  du  18  taan  et  lemotesde  Secotuu,  t.  ni,p.  313. 

S.  Le  DauplÙD,  écrivant  au  comte  de  SaToIe,  accaK  les  autenra  de 
la  rébellion  ■  d'avoir  taez  et  mnrtrii  devant  notii,  en  nosire  chambre 
»  ou  palaii  à  Paris,  aucuns  bon»  et  lo^auU  chevaliers  de  noitre  oon- 
«  aeil.  »  (Vojei,  note  1,  p.  81.)  «Leur  but,  continue  le  Dauphin,  estoit 
•  d'esmoavoir  dès  lors  nostre  peuple  contre  nous,  ci  Ion  patiemment 

■  ne  t'eussions  toUeré  et  souffert  par  la  rerlu  de  pacitnce  que  Dieu  nom 

■  donna  lorf a  confessé  ledit  Pierre   Gilles  que  lorsqu'ils  muttri- 

H  rent   nos  cheTaliers,  comme  dit  est,  ils  nom  cuidoient  murtrir  et 
<■  tuer,  te  Dieu  plus  que  autre  ne  nous  eust  garanti.  » 
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heureux,  sous  le  coup  de  la  terreur,  déclarent  s'unir,  ~I7      ni 
au  nom  des  provinces,  aux  actes  des  Parisiens'. 

A  partir  de  ce  jour,  le  régent  n'eut  plus  qu'une  li- 
berté illusoire  :  son  conseil  était  composé  de  a  l'évèque 
deLaon,  qui  tout  gouvernoit*,  »  de  Robert  de  Corbie^ 
de  Charles  Toussac  et  de  Jehan  de  l'Isle,  ayant  tous 
tait  partie  de  la  &meuse  commission  des  Trente-six, 
et  se  disant  les  déliés  des  États.  Dominé  par  la 
volonté  de  ces  gouverneurs,  le  prince  avait  dû  re- 
œvoir  le  roi  de  Navarre,  et  était  contraint  de  vivre 
en  apparence  dans  la  plus  étroite  intimité  avec  lui. 
Enfermé  dans  le  Louvre,  le  Dauphin  élait  en  réalité  Le  ragent  pri. 

■       r>      ■   -         1  (onoiet  au  Lo» 

prisonnier  des  Parisiens*.  „e. 

C'est  sans  doute  sous  le  prétexte  d'une  assemblée 
provinciale  à  laquelle  le  roi  de  Navarre  et  lui  devaient 
assbter,  que  le  25  mars  le  régent  s'échappa  de  la  ca- 
pitale. Il' se  rendit  d'abord  à  Sentis,  où  le  roi  de 
Navarre  ne  parut  pas,  puis  le  1 0  avril  à  Provins,  où 
se  dessina  la  réaction  sous  l'influence  des  États  de  la 
Champagne.  Les  trois  ordres  déclarèrent  qu'ils  n'en- 
verraient plus  de  députés  à  Paris.  Leur  courte  ses- 
sion ,  à  laquelle  Marcel  avait  envoyé  deux  commis- 
saires*, ne  fut  qu'une  suite  de  succès  pour  le  régent, 


1.  GranJa  Cknaiquei,  p.  93.  —  Harcei  alla  mSiiie  plui  loin  en 
(■crÏTant  lui  »ille«  pour  les  prier  de  prendre  le  o)>apcf«D,  ce  qui  parait 
avoir  en  peu  de  «iccéa.  (firaadtt  Chroaiquttf  p.  94,  95.) 

2.  Grandit  Chrom^ua,  p.  9B. 

3-  Pbilippe  de  Repenti  eut  la  tjte  coupée  le  19  mari  aux  liallei, 
parce  qu'avec  quelque*  hardis  compagooni  il  avait  tenié  •  mettic 

le  duc  hors   de    la    puiiwmce   et   des   maiDs   de    ceux   de      vis. 
(Grantla  Chtomquei,  p.  98-) 

1*.  Un  des  commissaires  ayant  demanda  aui  États  de  s'unir  au  pré 
toi  des  marchands,  lesd^ut^s  dirent  au  princequ'à  d    (elles  demander 
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d'échecs  pour  les  fauteurs  de  troubles.  Le  dauphin 

reprît  courage,  et,  les  États  Généraux  devant  se  réunir 

à  Paris  le  1*'  mai  1358,  il  imagina  de  les  soustraire  à 

ÉtttideCoiiipiè.  l'influence  révolutionnaire  des  officiers  municipaux 

gi»fcMwl358. 1     .,,,..  I  .       ^    , 

et  de  la  plèbe  paiisienne,  en  les  convoquant  pour  le 

4  mai  à  Compiègne,  «  dont  ceux  de  Paris  furent 
moult  courroucés,  »  disent  les  Grandes  Chroniques, 
<(  mais  la  plus  grant  partie  de  toutes  les  autres  villes 
en  avoient  grand  joie'.  » 
Cette  auembMe  Cette  assemblée,  composée  surtout  de  députés  du 
d^h^riMiiîJr**  ï^o"*>  détermina  une  réaction  générale  :  elle  accorda 
un  subside  considérable,  en  stipulant  que  toutes  les 
provinces  devraient  payer,  même  ceUes  qui  n'auraient 
pas  envoyé  de  députés.  Pour  la  première  fois,  les 
Etats  Généraux  accordèrent,  à  l'imitation  de  ceux  de 
IaLangued'Oc,unesomme  d'ai^entau  roi  Jean,  pour 
l'aider  à  payer  les  dettes  contractées  en  Angleterre  *. 
EnBn  l'ordonnance  du  14  mai  nous  apprend  que  les 
résolutions  furent  entièrement  favorables  à  la  cause 
du  régent.  Les  députés  (jui  entouraient  à  Compiègne 
le  duc  de  Normandie  ressentaient  une  telle  irrita- 
tion contre  les  meneurs,  que  l'évêque  de  Laon,  qui 
avait  eu  l'audace  de  demeurer  auprès  du  dauphin 
comme  le  chef  de  son  conseil ,  fut  en  péril  d'être 
tué  par  plusieurs  nobles  hommes,  et  ne  dut  son 
salut  qu'à    une  prompte   fuite;   il   se   dirigea  en 


il  n'y  avait  pu  de  r^potueà  ftire  ;puU,  avant  de  l'ajoamer  pourretoi 
ner  eo  Champagne,  le  29Bml,  il«  doimèrcnt  une  aide  coniidérable  . 
R^ent. 

].  Grandti  Chnmifiui,  p.  106. 

3.  Voir  k  lettre  du  ruï  an  clergii  de  Soistooi  pour  bâter  l'enTOÎ  i 
l'aide  voti<e  à  Compiègne  15  juin  1356,  Ord.  t.  Ill,  p.  693. 
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toute  bâte  tcts  Paris,  où  Marcel  et  ie  roi  de  Navarre      jg.  ^35. 
le  reçurent  eu  graude  pompe. 

L'assemblée    de  Compiègae,    si    intéressante   au  L«*    Éuu    de 
point  de  vue  du  pouvoir  royal,  a  un  caractère  qu'il  ^  montrent  ù 
ne  feut  pas  oublier.  Elle  a  su  être,  malgré  b  réac-  2^™"  "*  ^" 
tion  qu'elle  représente,  profondément  modérée.  Prê- 
tant son  appui  au  dauphin  afin  de  réagir  contre  les 
actes  révolutionnaires  de  la  capitale,  elle  a  montré  as- 
sez d'indépendance  pour  protester  hautement  contre 
les    fraudes  monétaires  et  les  désordres  financiers. 
La  fidélité  de  ces  députés  et  leur  énei^ie  loyale  ap- 
prirent à  Charles,  qui  devait  être  si  el&ayé  des  as- 
semblées populaires,  ce  qu'on  pouvait  attendre  par- 
fois de  leur  sagesse. 

A  partir  des  Etats  de  Compiègne,  une  année  se 
passe  sans  réunion  nouvelle,  mais  pendant  cet  inter- 
valle tout  change  dans  le  royaume. 

A  Paris,  la  commune,  privée  du  régent,  qu'elle 
dominait,  et  des  États,  qui  étaient  la  base  de  son  au- 
torité, voyait  augmenter  chaque  jour  rimpopularité 
de  son  pouvoir.  Le  soulèvement  des  paysans,  qui  Soul*Tein«nd« 
a  avaient  pu  supporter  sans  révolte  les  maux  qm  les 
accablaient,  ni  voir  sans  envie  les  tentatives  des  LaJwqnwie- 
nobles  et  des  bourgeois  essayant  d'arracher  à  leur 
souverain  des  concessions  et  des  privilèges,  avait 
offert  au  fougueux  Marcel  une  alliance  qu'il  n'avait 
pas  sa  repousser  '.  La  révolution,  déjà  compromise, 
fut  en  un  instant  perdue.  Le  dauphin,  avec  les  res- 

I.  Panai  le*  prinaipaux  grief»  da  dauphin  contre  Uarcel  et  ion  puti, 
«e  place  au  premier  rang  ie  tort  d'iToir  «  eimeu  lei  geni  du  pbt 
<  pays  de  France,  de  BeauToiiii,  de  Champaijne  et  d'autre*  lieuK 
■  contre  le»  Itobtes  dudit  royaume,   dont  tant  de  maulx  lont  venoi 
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~~T  771  sources  fournies  par  tes  États  de  Compiègne,  tint 
la  campagne,  écrasa   la  Jacquerie,  investit  Paris,  et 

Le  rjgeat  dé-  accrut,  par  les  horreurs  de  la  faim,  l'irritation  qui 

rie.  ■'^"*"  poursuivait  Marcel.  Dans  la  nuit  du  i"  août,  le  pré- 
vôt et  quelques-uns  de  ses  compagnons  furent  assail- 

Hoit  d«  Hm^.  lis  par  les  partisans  du  duc,  et  tués,  au  moment  où 
ils  allaient  ouvrir  les  portes  à  Charles  de  Navarre, 
qu'ils  voulaient  faire  nommer  roi  de  France*.  Ce 
fut  avec  joie  que  te  peuple  apprit  la  mort  de  celui 
qui  avait  été  son  idole,  et  son  enthousiasme  éclata 
quançl  le  régent  fît  le  surlendemain  son  entrée  dans 
Paris. 

Ainsi  se  terminait  cette  révolution  de  deux  an- 
nées, commencée  par  des  patriotes,  compromise  par 
des  factieux,  et  aboutissant  au  triomphe  absolu  de 
l'esprit  monarchique.  La  grande  faute  de  Marcel  fut 
de  se  laisser  emporter  par  le  mouvement  dont  il 
s'était  trouvé  au  début  le  représentant,  sans  avoir  su 
en  être  à  temps  le  modérateur.  Ceux  qui  s'étaient  as- 
sociés à  ses  premiers  efforts  s'éloignèrent.  Ils  avaient 
voulu  mettre  un  &ein  aux.  désordres  de  la  royauté^ 
mais  non  point  rompre  avec  tes  traditions  du  tiers 
état.  Complice  des  ambitions  du  roi  de  Navarre,  et 
mal  soutenu  par  la  bourgeoisie  effrayée,  Marcel  chan- 
gea d'alliés  :  il  descendit  d'un  degré  et,  se  jetant  dans 
les  bras  des  plus  ardents,  se  fit  l'instrument  des  pas- 
sions démagogiques.  Dès  lors,  ce  qui  n'était  qu'une 
vaste  réfonne,  pure  de  tout  iexcès,  devint  en  quelques 

■  que  nulz  ne  le»  doi»t  on  puci  penaer.  ■  Lettre  du  dauphin  au  comte 
de   Savoie   pour    lui   exposer  l«   rébellioo.   (Voir  p.  81,  note  1.) 

1.  Voir  le  mëmoire  de  H.  Dacier  lur  Is  mort  de  Marcel,  lUéat.  d* 
^Atad,  ia  Imcr.,  i.  XLUI. 
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tnoUla  p\us  détestable  révolution,  traînant  à  sa  suite  les  ' 
émeutes  et  les  meurtres,  acceptant  pour  alKës  les 
paysansea  révolte,  montrant  enfin  pourseulequîr  au 
ropume  épuisé  par  les  luttes  un  changement  de 
dynastie  qui  devait  jeter  un  troisième  préteodaDt  au 
milieu  des  ambitions  rivâtes  des  maisons  de  France  et 
d'Angleterre'. 

Tout  condamnait  les  derniers  actes  de  la  vie  de  Mar- 
cel. Le  sentiment  monarchique  se  souleva  contre  lui. 
Soutenu  par  la  réaction,  le  r^nt  était  plus  paissant 
que  ne  l'avait  jamais  été  son  père.  En  France  ré- 


1.  DuM  noe  ktlre  fort  intfrejiMile  qai  Timt  d'être  d^eonvcrle  dam 
k*  wduTei  rojales  de  Turin,  pu-  H.  Combei  (de  U  Faculté  de*  lettre* 
de  Borde»»],  Cbvie*  éenTÙt,  le  30  août  1359,  au  comte  de  Sa'oie 
on  récit  det  incidenti  de  la  rAeUioD.  La  partie  la  pltu  curienie  de 
cette  pièce  cit  inconteitablement  celle  qui  cootient  Im  aveux  recueil- 
lis de  la  boocbe  même  dn  amii  de  Marcel  pendant  leur  procèi.  Dit 
le  retour  du  prince  i  Farii,  Pierre  Gillet,  Cbarlea  Touuac  et  le* 
pins  oompronûa  fnrent  jeiib  en  priion.  Si  leur  •  etmftaun  ■  eu  exao- 
lencDt  rapportée  par  le  Régent,  elle  jette  une  tItc  lumière  «or  le*  pro- 
jet* conçu  par  Marcel.  Aioii  un  nommé  ••  Tho«ia>,  de  U  Chancellerie 
à»  n>7  >  de  Navarre,  avait  •  confesaé  tenz  force  et  aeni  contrainte, 
de  sa  bonne  volonté  •>  que  depuis  le  moii  de  férrier,  ■  ili  ne  cf «aèrent 
de  maeliiner  la  mort  ■  du  Dauphin  et  de  «e*  fVèrn,  pour  «  Taire  ledit 
roj*,  roj  de  France.  >  Le  Régent  entre  alor*  dan*  le*  délaili  les  plus 
nÛDOtiem  pour  expliquer  au  comte  de  Savoie  les  moyens  dont  dûpo- 
•aient  les  conjura  lui  dévoiler  («s  occasioD*  dont  ils  étaient  prêta  à 
•e  servir  et  le  bal  avoué  par  tous  te*  accusé*  de  changer  la  dynaMie. — 
Les  amis  do  roi  de  Navarre  s'étaient  aervis,  paralt-ïl,  de  tontes  les 
armes,  même  de  la  •crcellerie.  Cette  lettre,  qui  comprend  huit  grande* 
pages,  se  termine  par  une  demande  de  ■ecoar*.  Le  procès  de*  conjurés 
eut  on  dénotiment  sanglant  :  ti  les  listes  d'amni*Cie  et  te*  lettres  de 
réfnisHOO  «ont  nombreuae*  dan*  le*  recudi*  d'ordonnances,  il  ne  faut 
pas  eroïre  qne  la  jnatice  fut  désarmée  et  que  le*  principaux  coupables 
ne  payimÈt  pasde  leur  vie  leurs  tteéraires  projets.  Charte*  Toussau, 
G^es.Josaeran  dcMIcoii  et  antre*  haent  ■  joiticiés.  *  Ll  lettre  enté~ 
naoigBe  lormeUemeot.  (V.phi*ba|it*nr  cette  lettre  les  notes  p.  76  et  79.) 
I  —  6 
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"  gnait  alors  une  horreur  de  l'anarchie  qui  attirait 
toutes  les  forces  vives  du  pays  autour  du  dauphin, 
représentant  la  résistance  contre  l'invasion  anglaise, 
comme  it  personnifiait  l'ordre  vis-à-vis  de  la  Jac- 
querie '. 

Oo  en  eut  bientôt  une  preuve  éclatante  :  sept 
mois  s'élaiént  à  peine  écoulés  qu'il  dut  recourir  de 
nouveau  à  une  assemblée  d'États.  Vers  la  fin  d'avril 
1359',  le  dauphin  avait  reçu  le  texte  du  traité  con- 
clu à  Londi'es  avec  le  rpi  d'Angleterre.  La  cession  de 
la  moitié  occidentale  de  la  France,  de  Calais  à 
Bayonne,  et  le  payement  immédiat  de  quatre  millions 
d'écus  d'or,  telle  était  la  rançon  du  roi  Jean.  En 
lisant  ces  conditions  désastreuses,  le  régent  contint 
son  indignation,  et  résolut  de  soiimettre  à  la  France 
Tacceptation  de  clauses  aussi  exorbitantes.  U  convo- 
qua pour  le  19  mai  à  Paris  les  gens  d'Eglise,  les  no- 
bles et  les  députés  des  bonnes  villes.  Mais  «  il  vint 
peu  de  députés,  tant  pour  ce  que  l'on  ne  fist  paç 
sitost  savoir  ladke  convocation,  comme  pour  ce  que 
les  chemins  estoient  empeschiés  des  Anglois  et  des 
Navarrois,  qui  tenoient  forteresses  en  toutes  les  par- 
ties par  lesquelles  l'on  pouvoit  aller  à  Paris.  »  Les 
pilleurs  français  ne  faisaient  guère  mieux  que  les 
Anglais,  de  sorte  que  l'on  ne  pouvait  voyager.*  Aussi 
fut-on  forcé  de  remettre  l'assemblée  de  jour  en  jour. 


1.  Non*  aTon*  d&  pauer  rapidement  tur  cette  grande  : 
l'on  ïeut  ounnaltre  exantemeot  le  rAled'Etieane  Marcel  dam  la  Jacqii«- 
rù,  il  fani  lire  l'excellente  élude  qap  M.  Siméon  Ijux  a  ooniaerée  i  ce 
■ojet.  Paria,  Dunaod,  lBâ9,ii-8. 

3.  h'aoaée  I3â9  ^lait  conunenc^e  depuii  te  21  «Trï. 

3.  GnmJM  ChreMUfau,  p,  153. 
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EnfÎD,  le  25  mai  le  régent  se  rendit  au  Palais.   H     . ^g.   ,--"" 

s'arrêta  sur  le  perron  de  marbre  ;  autour  de  lui  se 

trouvaient  les  trois  Étals,  et  une  foule  nombreuse  étau  Gfe^nx. 

remplissait  la  cour.  En  présence  de  tout  le  peuple,  *^  ™'  '^^' 

Guillaume  de  Dormans,  avocat  du  roi  au  Parlement, 

lut  le  traité  de  paix  qui  divisait  le  royaume  en  deux  ChuIctlcorKm- 

parts,  pour  en  livrer  une  aux  ennemis  de  la  France'.  ""  ouT^rta 

Cette  lecture  indigna  le  peuple.  Les  États  repon-  i«  France. 
dirent  que  le  traité  n'était  «  passable  ni  faisable  »,  et,  indignitioa  des 
dans  leur  patriotique  enthousiasme ,  «  ordennèrent  y"*»*''!'  '*  ^^ 
a  fave  bonne  guerre  aux  Anglois.  a  ■  table  et  lotmi 

U  ne  suffisait  pas  d'épai^er  au  royaume  la  bonté  "*  "' 
d'un  tel  traité,  il  Rillait  donner  au  régent  les  moyens 
d'en  conclure  un  meilleur.  Le  2  juin,  les  nobles  dé- 
clarèrent au  dauphin  qu'ils  le  serviraient  un  mois  à 
leurs  dépens,  et  qu'en  outre  ils  payeraient  les  imposi- 
tions qui  seraient  ordonnées  par  les  bonnes  villes  ■• 
Les  gens  d'ÉgUse  offrirent  aussi  de  les  payer.  La 
ville  de  Paris  s'engagea  à  entretenir  ■  six  cents  glai- 
ves, trois  cents  archers  et  mille  brigands  '.  j>  Les  bon- 
nes villes  offi-irent  douze  mille  hommes,  mais  ne 
parent  tenir  leur  promesse,  le  pays  étant  absolument 
ruiné. 

Charles  profita  de  cette  assemblée  pour  réhabQUer 
lui-même  (le  28  mal),  en  présence  des  doutés,  les 
vingt-deux  officiers  qu'il  avait  proscrits  malgré  hji, 
lorsqu'il  était  entre  les  mains  de  Marcel. 

1 .  Voir  Ici  Grandet  Chraniqut* ,  qui  ^mnèreot  Ici  prOTÔice*  et  le* 
tUIes  que  la  Franee  livrait  k  Edouard,  p.  153  et  154. 

3.   Graadat  Ckraaijmt,  p.  15<l. 

3.  Ce  mot  était  pri*  du»  nue  bonne  acception.  Ce  font  le«  déionbM 
M  1(*  pïHerîm  de*  gens  de  guerre  qoi  dénient  peu  de  temp*  apria  en 
ah^rer  le  mm. 
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~       Tels  jurent  les  derniers  ÉtaIsGénéraux  convoqués 
sous  le  roi  Jean. 

*  Nous  devons  nous  airèta'  ici.  Il  ne  nous  appar- 
tient pas  de  poursuivre;  mais  il  fallait  raconter  les 
troubles  au  milieu  desquels  tant  de  réformes  avaient 
été  conçues;  peindre  ta  scène  agitée  où,  çn  si  peu  de 
temps,  une  majorité  de  dépités  ardents  au  bien  pu- 
blic avaient  provoqué  des  mesures  qui  marquent  la 
persévérance  de  leurs  voeux  et  l'honnêteté  de  leurs 
consciences. 

Pour  terminer  l'étude  des  premiers  EtatsGénéraux 
qui  exercèrent  une  influence  sérieuse  sur  le  gouver- 
nement de  notre  pays ,  il  nous  reste  à  examiner  en 
détail  les  trois  grandes  ordonnances  qu'ils  inspirèrent, 
monuments  incomparables  de  notre  histoire  civile 
et  politique  au  quatorzième  siècle. 
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TËKCS  SOUS  LE  HOI  JEAN. 


TOEUX    ET   OBDOIfNANCBS. 

Paidant  la  périotie  de  trois  aimées  dont  non*  venons  de  retnr* 
cer  rapidement  rhistoire.  on  certain  nombre  d'ordonnances  fu- 
rent rendues  pour  satisfaire  aux  v<xux  exprimes  par  les  députés. 

Trois  d'entre  elles  doivent  surtout  arrêter  notre  attention.  Il 
BOUS  suffira  de  noter  au  passage  celles  qui  ont  eu  une  portée  plus 
restreinte. 

La  première  fut  l'cenvre  des  Ëtats  de  13SS.  £I]e  est  composée 
de  trente-trois  articles.  Huit  règlent  au  début  ce  qui  a  rapport  k 
l'aide  accordée  au  roi.  Viugt-cinq  se  rappCH'teiit  aux  mesures  prises 
pour  bire  disparaître  les  griefs  doat  se  plaignait  le  peuple.  Cette 
ordmnaBce  a  dâ  être  rédigée  sous  les  yeux  des  députés,  mais 
nous  n'avons  découvert  à  ce  sujet  rien  de  précis.  Le  procès-verbal 
de  la  sessipu  étant  perdu,  nous  ne  pouvons  même  savoir  sous 
quelle  ftrme  les  remontrances  forent  adressées  au  roi.  L'ordon- 
nance porte  la  date  du  S8  décembre  13SS.  Le  chancelier'la  pré- 
senta au  Parlement  le  S  Janvier.  (Ord.  111,  19.) 

Sur  la  seconde  ordonnance,  qui  fut  rendue  en  roarsl3S6  (13S7, 
n.  s.),  on  a  plus  de  détails.  Les  80  députés  assemblés  en  commis- 
^on,  du  18  au  31  octobre,  préparèrent  une  série  de  plaintes  dont 
le  texte  nous  a  été  conservé  {en  21  articles.  Voir  le  proc.-verb. 
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Isambert.  Aru:.  loù  franc.,  t.  IV,  782  &  TDS).  Nons  avons  tu 
conment,  le  3  noTembre  1396,  uoe  copie  de  ces  requêtes  avait 
été  remue  à  chaque  député.  Approuvés  par  les  provinces,  ces 
TtEux  devinrent  le  teïtede  la  célèbre  ordonnance  de  mars,  dont  nous 
avons  de  sérieuses  raisons  d'attribuer  la  rédaction  aux  députas  eux- 
mêmes.  Selon  toute  apparence,  les  membres  les  plus  influents  des 
Etats,  voyant  le  dauphin  réduit  à  l'impuissance,  avaient  préparé 
l'ordonnance  sur  le  modèle  des  requêtes  avant  la  réunion  de 
'  rassemblée.  Cette  conjecture  prend  le  caractère  d'une  certitude 
quand  on  lit  le  préambule  d'un  document  postérieur  :  «  11  fut  con- 
venu, dit  le  dauplûn,  que  nous  accordions  aux  États  tous  les 
points  et  articles  dessus  dits,  en  la  fonue  et  manière  qu'ils  le 
le  voudrent  tailler  et  escrire  eu  un  rolie.»  (Lettres  du 28 mai  13S9. 
Ord.  m,  p.  347.)  Cette  ordonnance  est  composée  de  s<Hxante  et 
un  articles,  qui  réglementent  successivement  la  justice,  les  finances, 
les  matières  militaires  et  les  questions  de  réformaCion  générale. 
Cest  un  mélange  bizarre  et  sans  aucim  ardre  de  tous  les  inté- 
rêts et  de  tous  tes  besoins. 

Après  ces  deux  ordonnances,  que  la  royauté  dut  subir  sous  la 
pression  de  plus  en  plus  vi^ve  des  États,  nous  trouvons  c^e  de 
Coippiègne  (14  mai  1338).  Les  députés  des  provinces  fidèles  au 
dauphin  formaient  la  majorité  de  l'assemblée.  Leurs  vœux  ne 
sont  pas  parvenus  jusqu'à  nous  dans  leur  forme  primitive.  L'or- 
donnance de  mai  est  leur  seule  expression.  Elle  est  composée  de 
vingt-huit  articles,  et  traite,  en  dehors  desmatières  financières,  qui 
en  occupent  la  principale  partie,  de  quelques  questions  relatives 
au  gouvernement.  {Ord.  UI,  219.) 

Tels  sontdes  trois  documents  législatifs  dont  nous  allons  analy- 
ser les  <Uspositions. 
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TABLEAU 

lUPPORTS   ENTBE  L'ORDONNANCE  DE  MABS  1356 

LES  CAHtEAS  D'OCTOBRE 

BT    l'ordonnance  DE   D^CEIIBBE   1955. 


Les  rédacteurs  de  l'ordonnance  de  mars  13S6  avaient  9oas 
les  yeux  deux  documents  ;  les  remontrances  rédigées  dans  le 
mois  d'octobre  préce'detit,  et  le  texte  de  l'ordonnance  de  décem- 
bre 13SS]  dont  les  députés  avaient  réclamé  la  stricte  exécution.  . 
(Voir  art.  9,  p.  779.)  Le  tableau  ci-après  prouve  qu'ils  se  s<Hit 
montrés  fidèles  à  leur  double  missioD. 

23  articles  réalisent  les.  vœux  des  remontrances. 

i  9  reproduisent  des  dispositioDS  inezécutées  de  rorrUmnance  de 
décembre. 
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Caractère  âitK-       En  1355  et  en  1356,  tes  États  eurent  un  butcom- 
^Le^tmiSe  w  """  '  ^  «fo^Dation  du  royaume.  Leurs  moyens  seuls 
le*  deux  aHcm-  furent  différents  :  dans  la  première  session,  ils  s'atta- 
quèrent aux  abus;  dans  la  seconde,  aux  officiers  du 
{H-ince  qui  en  avaient  été  les  causes  ou  les  instru- 
ments. 

Lorsque  les  députés  s'assemblèrent  pour  la  première 
fois,  il  fallait  porter  remède  au  désordre  des  finan- 
ces. Sur  ce  point  se  concentra  toute  leur  attention. 
Imitant  le  système  récemment  appliqué  par  plu- 
sieurs assemblées  provinciales,  ils  s'emparèrent  de 
■355,  neuf  la  percepticHi  des  deniers  publics  en  instituant  neuf 
surintendants  chaînés  de  recueillir  l'impôt.  IjCs  trois 
ordres  devaient  choisir,  chacun  pour  un  tiers,  ces  tout- 
puissants  délégués,  dont  l'autorité  s'étendait  sur  l'or- 
ganisation financière,  réglait  le  cours  et  l'émission 
dés  monnaies,  et  surveillait  à  tous  les  degrés  la  comp- 
'  tabilité  en  contrôlant  les  agents  du  fisc  '.  Quoique 
bt)mé  en  apparence,  le  pouvoir  des  surintendants 
était  considérable,  et  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  la 

1.  Voy.ord^nSad^  I35&,  ait.  1,  3,  3,  4,  5,  S  et  39.  Voj.nun 
,    le  chapitre  inr  l'aggaaiotioii  finanoitre,  tnr  le*  nonnûei  M  vu  ("ad- 
miq^ttTation  jnilitaire  ok  noiit  paiioni  en  détail  dei  ponToin  du  lUTin- 
I,  p.  148,  I«l  et  178. 
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réforme  générale  des  abus.  Seulement  les  députés, 
tenus  en  respect  par  l'ascendant  de  la  puissance 
royale,  n'avaient  pas  osé  définir  trop  clairement  les 
atdibDlions  de  leurs  collègues  et  les  investir  ouver- 
tement du  droit  de  contrôler  l'autorité  souveraine. 

Ce  qu'en  1355  les  députés  craignirent  de  tenter, 
quinze  mois  plus  tard  leurs  successeurs  l'accomplirent. 
U  est  facile  d'expliquer  l'irritation  plus  vive  qui  en- 
flammait à  une  aunéed'intervallelezèle  des  députés: 
la  violation  des  promesses  de  décembre  1355,  con^ 
seillée  par  les  serviteurs  du  prince,  la  défaite  de 
Poitiers,  due  à  l'incurie  de  ses  officiers,  le  royaume 
désoiçanisé  par  leur  inexpérience  et  appauvri  par 
leurs  exactions,  étaient  autant  de  motifs  qpî  devaient 
naturellement  exciter  les  trois  ordres  contre  les  amis 
du  roi  qui  entouraient  encore  ledauphin. 

0  faut  lire  les  remontrances  rédigées  par  les  députés 
dans  leurs  réunions  des  Cordeliers  pour  avoir  idée 
de  ce  langage  honnête  où  respire  l'amour  du  bien 
public.  A  travers  la  diffusion  du  style,  apparaît  et  do- 
mine une  respectueuse  hardiesse,  qui  devient  par  mo- 
ments la  critique  la  plus  sévère  et  la  plus  juste  des 
actes  du  roi  Jean. 

Ce  document  contient  sur  l'inexécution  de  l'or- 
donnance de  décembre  les  plus  vives  doléances  : 
H  ZiCs  promesses  qui  ont  esté  £ùctes  aux  gens  des  trois 
estats  ne  leur  ont  mie  esté  tenues,  mais  au  contraire 
des  choses  promises  leur  a  esté  faict,  »  et  l'ancien 
conseil  «  ne  3ou0îx)it  pas  que  le  Roy  y  mist  remède'.  » 
Plus  de.  vingt  articles  de  Tordonnance  de  mars  furent 

1 .  nemontnneet,  ari.  9,  p-  T79. 
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Us  ont  perdu  le  royaume  quaod  il  était  puissant;  quel 
mal  ne  ieroient-ils  pas  aujourd'hui  qu*il  est  eiucuné, 
amoindri  et  foulé  par  les  ennemis?  Seuls,  ils  appro- 
choient  le  roi,  ils  ont  n^ligé  de  Favertir  :  quand  ils 
ont  parlé  de  r«nède,  les  choses  étoient  déjà  perdues. 
N'y  eût-il  que  ce  dernier  grief,  c'en  seroit  assez  pour 
les  priver  de  tout  office  ou  administration  '.  s 

Lorsque  le  dauphin,  quatre  mots  plus  tard,  accé- 
dait à  toutes  les  demandes  des  Etats,  la  situation  était 
changée.  On  n'exigeait  plus  la  mise  en  jugement  des 
officiers  du  roi,  mais  leur  destitution  pure  et  simple; 
seulement,  au  lieu  de  huit,  on  en  désignait  vingt-deux. 
L'article  11  de  Tordonnance  contient  la  liste  des  con- 
seillers, tous  membres  du  Parlement,  de  ta  Chambre 
des  comptes  ou  de  l'hôtel  du  roi,  qui  étaient  ainsi 
déclarés  indignes  d'exercer  aucune  charge  et  de  rem- 
plir aucun  office.  Quant  au  procès  criminel  ou  civil, 
aucun  historien  n'en  fait  mention,  et  nous  inclinons, 
à  croire  que  |a  confiscation  fut  le  seul  châtiment  ap- 
pliqué aux  plus  compromis  par  l'acquisition  scanda- 
leuse d'une  trop  rapide  fortune  *. 
Lci  Téforauienn  Dès  le  lendemain  de  l'ordonnancej  les  réformateurs 
^^TjB^iTTlTfi'  ^  mirent  à  l'œuvre:  «  de  telle  manière  qu'en  la  ville 
de  Paris,  l'on  ne  tint  point  de  juridiction  jusqu'au 
lundi  suivant  (6  mars)  que  le  prévôt  lut  restitué  en 
son  office.  » 
Quant  au  Parlement,  le  grand  conseil  élu  par  les 


t.  13,  pauim. 

2,  Graadei  ChroBÏqatt,  p.  51. — LeSS  janner  «TÙt  étiopérfa  lataùie 
dc«  bien*  dn  premier  préiiâeiit,  du  nultre  dliAtEl  du  nà,  du  tr^Miier 
de  Fiance  et  du  loaTenin  mkbre  de«  m 
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ÉtatSj  ayant  destitué  plusieurs  pi^sidents  et  conseil- 
lers, le  réduisit  en  tout  à  seize  membres. 

La  reforme  fut  plus  radicale  encore  pom-  la  Giam- 
bre  des  comptes  :  les  quinze  conseillers  maîtres  fu- 
rent privés  de  leurs  cbarges,  et  remplacés  par  quatre 
personnes  tellement  étrangères  aux  travaux  des 
comptes  que,  dès  le  lendemain  de  leur  installation, 
elles  se  rendirent  au  grand  conseil  pour  le  prier  de 
leur  adjoindre  quelques-uns  des  anciens  a  pour  leur 
monstrer  le  fait  de  la  Chambre*.  »  On  raconte  qu'on 
en  choisit  provisoirement  quatre  pour  mettre  les  nou- 
veaux, au  courant  des  af&ires. 

£nfïn,Ie  premier  des  oQiciers  royaux,  le  chancelier, 
vit  ses  fonctions  limitées  par  l'ordonnance.  Il  ne 
pouvait  plus  se  mêler  du  gouvernement  :  sa  charge 
était  réduite  au  lait  de  la  justice  '. 

Les  Etats  ne  se  contentaient  pas  d'écarter  les  an-  Toute  danuide 
ciens  favoris  et  de  reconstituer  les  corps  judiciaires;  aate  an  ooD»êu.' 
ils  multipliaient  les  précautions  pour  empêcher  à  l'a- 
veuir  l'influence  excessive  des  courtisans  et  mettre  le 
dauphin  dans  l'impuissance  de  détruire,  à  Finsu  du 
conseil,  l'œuvre  des  réformateurs.  Ainsi,  on  devaitfàire 
prêtera  tous  ceux  qui  entouraient  le  prince,  depuis  le 
chancelier  jusqu'aux  derniers  chambellans,  le  serment 
de  ne  .jamais  demander  aucune  grâce  ou  faveur  au 
dauphin  directement ,  mais  de  présenter  leur  re- 
quête en  audience  du  grand  conseil,  pour  qu'on  pût 
«  avoir  avis  et  connoissance  u  sur  le  mérite  des  per- 
sonnes ou  la  nécessité  de  créer  une  nouvelle  chaîne. 
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«ccor  c'est  notre  intention,  dit  le  texte,  de  pourveoir 

aux  offices  et  non  pas  aux  personnes^.  » 

Noble  pensée,  digne  d'être  la  devise  des  gouver- 
nements épris  du  bien  public^  et  qui  sert  de  résumé 
fidèle  à  toute  l'ordonnance  de  mars. 

En  temps  de  trouble,  Timagination  conçoit  aisé- 
ment les  réformes  ;  mais  les  esprits  échauffés  mettent 
rarement  dans  l'exécution  de  ces  mesures  la  modé- 
ration qui  fait  leur  succès.  C'est  une  des  causes  qui 
firent  échouer,  au  milieu  des  obstacles  de  tout  genre 
que  suscite  une  révolution,  le  grand  projet  de  réfor- 
mation que  le  0>nseil  devait  faire  triompher.  Racon- 
ter les  incidents  qui  précédèrent  sa  chute  serait  re- 
tracer des  faits  dont  on  a  déjà  lu  le  récit.  On  verra, 
en  s'y  reportant,  les  efibrts  des  Trente-six,  leur  té- 
mérité, leurs  fautes  et  leur  perte  *. 
Ce  que  deiint  la      II  est  à  propos,  toutefois,  d'indiquer  ce  qui  revient 
Étiu°i"*cw  ^"''^  ^^^  ^^  Compiègne  dans  cette  généreuse  tenta- 
pi^ix-  tive  de  la  réformation  du  royaume.  Il  ne  &ut  pas 

croire  que,  cédant  à  la  réaction,  ils  aient  abandonné 
toute  espérance  de  réforme.  Si  les  députés  destituè- 
rent les  réformateurs  de  Paris  et  révoquèrent  leurs 
pouvoirs  en  les  privant  de  toute  autorité,  l'ordon- 
nance prit  soin  d'annoncer  l'intention  formelle 
d'instituer  dans  chaque  province  des  réformateurs 
spéciaux,  qui  connaîtraient  des  excès  de  pouvoir  im- 
putés aux  officiers,  et  feraient  les  procès  dans  le  pays 
même  où  aurait  été  commis  l'abus.  On  voulait,  di- 
sait-on,  par  ce  nouveau  système,  rapprocher  le  juge 

1.  Art.  1^7,  dcniMire  Ugne.  Cette  idie  était  exprimée  dam  Ici  Remon- 
tranoei  (art.  7),  avec  la  m£me  inergie. 
a.  Voyn  plDi  haut,  p.  09  i  60. 
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du  iusticiable,  et  éviter  aux  babitaats  des  provinces 
éloignées  le  danger  de  voyager  à  travers  le  royaume 
envahi  (art.  4)  ;  mais  au  fond  le  dauphin  craignait 
pardessus  tout  la  permanence  d'un  pouvoir  consi- 
dérable, attribué  exclusivement  à  des  ambitieux  qui 
en  profilaient  pour  leurs  vues  personnelles  et  non 
pour  le  bien  de  l'État.  Il  fallait  faire  tomber  d'un 
seul  coup  toute  l'oi^nisation  créée  par  les  précé- 
dentes assemblées  :  on  imagina  de  tenir  tout  le 
royaume  quitte  des  anciennes  aides,  dont  la  [lercep- 
tion  encore  inachevée  était  Tunique  jn%texle  des  gé- 
néraux élus  et  des  receveurs^  qui  continuaient^  à  Fabrî 
de  leurs  charges,  à  exercer  leur  autorité  arbitraire. 
Grâce  à  cette  remise  absolue  de  l'arriéré,  le  dauphin 
proclama  dans  Fordonnance  que,  leurs  pouvoirs  étant 
expirés,  personne  tte  devait  prêter  obéissance  aux 
agents  institués  avant  l'assemblée  de  Compi^pie  pour 
la  levée  des  impositions  (art.  8). 

Mais  ce  qui  mérite  surtout  d'attirer  notre  atten- 
tion, c'est  l'obligation,  imposée  par  les  États  et  accep- 
tée par  le  duc  de  Normandie,  de  soumettre  au  grand 
Conseil  certaines  affaires  déterminées,  qui  ne  pour- 
raient recevoir  de  solution  sans  la  présence  de  trois 
au  moins  des  conseillers.'  Dans  cette  catégorie  étaient 
ctHnprises  les  donations,  grâces,  nominations  d'offi- 
ciers et  de  capitaines,  et  toutes  les  questions  se  rat- 
tachant à  la  guore  ou  aux  finances.   Pour  assurer 
Inexécution  de  cette  formalité,    le  dauphin  déclare  Troi»  i 
que  tout  acte  émané  de  lui,  et  non  revêtu  de  la  »gna-  d^f^  ^^. 
tore  de  trois  au  moins  des  membres  du  grand  Conseil,   jf^^^î*''"*'' 
sera  réputé  nul  et  ne  devra  être  transcrit  par  aucun 
des  notaires  du  roi.  Si,  malgré  cette  défense,  l'expé- 
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dition  de  ce  document  est  &ite,  le  chancetier  ne  de- 
vra pas,  à  moins  de  violer  son  serment,  apposer  sur 
cette  pièce  le  sceau  du  roi.  Eniin,  si  cet  ordre  est 
violé,  comme  l'ordonnance  royale  n'en  sa:a  pas 
moins  nulle,  aucun  bailli  ou  prévôt  ne  sera'tenu  d'y 
obéir. 

Ainsi,  nous  trouvons  en  germe  dans  ces  grandes 
ordonnances  la  plupart  de  nos  garanties  politiques. 
Nous  avons  entrevu,  à  travers  la  différence  des  âges 
et  des  sociétés,  une  sorte  de  responsabilité  ministé- 
rielle; ici  nous  voyons  l'obligation  formelle  de  con- 
tre-signer  les  ordonnances  imposée  aux  conseillers  du 
prmce  et  devenant  une  condition  absolue  de  leur 
validité.  Sans  doute  cet  article  n'a  jamais  été  sincère- 
ment et  régulièrement  exécuté';  mais  n'est-il  pas 
étrange  de  découvrir  au  quatorzième  siècle  l'origine 
presque  accidentelle  d'un  principe  qui  est  devenu 
l'une  des  lois  du  système  constitutionnel? 

FJtéBOÛATITES    DES   iXATS   fÉNiRADX. 

Dfoiidartaiiaii       Ce  que  nous  avons  dit  de  la  réformation  générale 

Î^M^&JîT"^  ne  serait  pas  complet,  si  nous  négligions  de  rappeler 

qu'en  1356  les  États  acquirent  pour  une  année  la  la- 

culté,  si  nouvelle  à  cette  époque,  de  se  réunir  au  mo- 


1.  Ttntftt  on  tronvean  bu  de»  ordomunoa  ;  c  par  M.  le  R^;ent(B 
«OD  GODieilgttBUtât:  t  parH.  le  Régent  et  par  ton  oodmîI.  i  Cène  men- 
tion e*t  uni  demie  U  ooniéqueiice  de  l'ordoniuuQce  de  Compitgne.  Fin* 
U.'d  une  ordonnance  toute  ipontanée  du  datiphiu  oouerra  ce  ijMtme, 
en  rédnitant  i  deux  le  nombre  dei  oonteUlera  dont  la  ugnature  était 
mgét.  (Vqj.  art.  31,  ordonn.  dn  37  janvier  1359,  I.  lU,  p.  365.) 
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ment  et  dans  la  ville  qui  leur  plairaient.  Ce  droit, 
que  ne  possède  aujourd'hui  aucune  assemblée  en 
aucun  pays  monarchique,  fut  accordé  sans  restriction 
aux  Etats  Généraux.  Loin  d'être  bornée  aux  matières 
linaDcières,  leur  action  était  illimitée.  L'article  qui 
leur  confère  ce  pouvoir  le  fonde  expressément  sur 
a  le  fait  et  la  chai^  des  guerres,  >  qui  w  sont  grans 
et  pesans,  s  et  sur  la  nécessité  de  «  pourreoir  »  au 
«  bon  gouvernement  du  royaume'.  »  Ainsi  les  Etats 
étaient  tout-puissants,  et  le  Conseil  des  Trente-six, 
qui  possédait  une  délégation  de  leur  autorité,  deve- 
nait le  véritable  et  unique  souverain. 

Le  danger  des  routes  et  la  haine  des  partisans  du 
roi  ]ean  donnent  l'idée  aux  députés  d'organiser  une 
garde  pour  les  protéger  pendant  leur  voyage.  On 
décide  qu'ib  peuvent  se  faire  escorter  quand  bon  leur 
semblera  par  six  hommes,  et  les  députés  sont  mis 
par  l'ordonnance  sous  la  protection  de  tout  le  peuple 
ainsi  que  des  juges  royaux  (art.  52)'. 


1.  c  Et  pour  M  qoe  Udît«  lyde  non»  ect  Moordie  poor  un  an  lut 
tenlemeiit,  et  le  fait  et  U  charge  deiditei  gaeirei  loat  gram  et  petaiw, 
et  icU  qo'il  requièrent  bien  que  l'ou  j  poarroie  et  rengarde  diligsm- 
meat,  i-a  cooteniement  deiditi  troiz  e«tu,  qui  motili  grant  afTeclioD  ont, 
et  moalt  graat  deiir  de  le*  mettre  afIGn,  et  de  la  bailive  d«liviao«e  rie 
noatre  tr^  «hier  leigueur  et  pire,  aïona  ordeoi  et  ordenoD*  qoe  Mti« 
aDIrei  lettra  on  maDdemeni  de  noitredil  seigneur  ou  de  noz  geiu ,  leiditt 
iroix  eatai  k  puistent  rauembler  en  ladicle  ville  de  Parii,  ou  aîlleun, 
oh  boD  leur  leniblera,  par  deux  antrei  foi*  et  plus  *e  meitier  fit,  dodit 
hpidi  dr  Quaiimodo  juiqaet  t  l'antre  1"  jour  de  man  1357,  pour  poni^ 
teoîr  et  adviser  anr  le  hict  de  ladite  guerre,  et  la  proiiiioD  et  ordon- 
nance  de  ladicte  ayde,  et  lor  le  bon  gonTemement  do  royaume,  i  (Art.  5, 
ord.  de  man.J 

3.  Hentîannona  anui  la  modification  qui  commenee  i  l'introduire 
dana  lea  pouToira  de*  dépota  :  aupaïa-rant  lea  engagement*  pri*  par  Ici 
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Le  ticT*  eut  oV  Le  tiers  état  sentait  qu'il  dominait  par  le  nombre 
d"*!  1^  w^  '^^  *^^"''  P'"™!'^'^  ordres  :  aussi  voulut-il  échapper  à 
nepoDmiDtniB»-  leur  pouvoir.  Il  ne  rêvait  pas  encore  de  conservera 
^^  '  jamais  la  prépondérance  si  nouvelle  qu'il  avait  ac- 

quise, mais  il  tenait  à  garder  au  moins  de  ce  triomphe 
d'un  jour  une  perpétuelle  indépendance  :  quatre  fois 
dans  la  grande  ordonnance,  les  députés  font  pro- 
mettre au  Roi  que,  dans  les  prochaines  assemblées, 
les  résolutions  seront  prises  par  l'unanimité  des 
ordres,  sans  que  deux  d'entre  eux  puissent  lier  le 
tiers'.  Le  tiers  état  voulait  à  tout  prix  échapper  à 


dépntétiDdiridnellementiielMientqueletirf  bailliage];  à  l'aTenirlM  pn>- 
vincei  et  Yille*  sont  plérenuc*  que,  /ilt  ne  vieTineril  //oint,  iU  itroni  tutut 
dt  toutee  ju*  etux  qui  j  auront  M  auront  ordonné  (art.  5,  ordon.  de  oun). 
1.  Non*  ne  Toolout  point  dire  quels  mot  tort  lignifie  ici  tiert  état i 
l'exprewon  n'était  pa*  encore  en  auge  ;  elle  ne  »'e«t  foimfe  qne  vera  le 
qniniièine  siicle.  Maia  en  y  regardant  de  prèi,  on  arriTc  abioinment  an 
même  leni  :  tant  que  Ut  deua  était,  li  lit  ilolent  d'un  occsrf,  pmsieal  Rer 
le  tleriy  n'a  qu'on  bat  :  conucrer  le  droit  des  minorités.  L'opinion  de 
deux  des  Iroii  ordres  ne  ponm  jamais  former  l'opinioD  des  États  ;  ni  le 
clergé,  ni  la  noblesse,  ni  le  tiers  ne  seront  dominés  par  ane  alliance  des 
deux  antres  ordres.MaiB,cn  réalité,  i  qui  deTait  profiter  une  telle  r^gle?  Quel 
était  celnî  des  trait  ordres  qui  pouvait  sérieusement  craindre  oae  alliance 
formée  contre  lui?  N'était-ce  pas  le  plus  jeune,  le  plu*  récemment 
émancipé,  c«lui  qui  s'appellera  bientôt  le  tiert  état  7  Cela  t>e  nou*  paraît 
pat  doutenz  ;  c'est  pourquoi  noui  attaobont  une  grande  importance  i 
cette  rigle  répétée  quatre  fois  dans  l'ordonnance  :  —  t  Et  h  à  ladite  jonr- 
née  (1*  mars)  n'ettoit.  anr  ce  pourreu  par  ton*  les  trois  Ettati  d'un 
accort  et  oonientement,  sens  ce  que  la  voix  de*  dem  Ettalt  ptiittent  cod- 
clarela  tierce.  «(Ord.  de  déc.,  art.  1".) —  (Selon  ce  qne  ordené  tera  par 
ton*  le*  troii  Ettati  d'un  aecort  et  consentement,  senz  ce  que  le*  deux 
Estât,  po*é  qu'ils  fmisent  d'un  accort,  peustent  lier  le  tien  *  (déa.,art.  ft  ; 
mar*,  an.  S).  —  (Si  ilin'estoienttous  ensemble  d'accort,  la  chose  demen- 
ivrwtsans  détermination.  *  (Ord.  de  déc.,  art.  5}.  —  c  Ilinoot feront  ayde 
conienabte,  selon  la  délibération  des  trois  Eitatt,  sens  ce  qne  les  deux 
poÎMeiit  lier  le  tiers,  et  u  ton*  les  trois  Eilalt  n'étoient  d'accort  ensemble, 
la ohoae  demonmiil sent  détermination.  ■  (Ord.  dedéc,  art.  37.} 
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la  solidarité  des  engagements  pris  par  la  nob!esse  et 
le  clei^.  Cette  curieuse  promesse  du  pouvoir  royal 
méritait  d'être  relevée  :  elle  marque  riofluenoe  d'un 
ordre  qui  venait  de  naitre  à  la  vie  publique,  et  elle 
contient  une  formule  dont  nous  verrons,  dans  la  suite 
de  cette  étude,  la  réalisation  constamment  revendi- 
quée par  les  députés  du  tiers. 
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LA  JUSTICE  AVANT  LE  ROI   JEAN. 

SootUféodalitt,  Soiis  la  féodalité,  la  jtistice  appartenait  au  seigneur 
il  D'y  anit  qoe  (jgns  son  domaine  :  tout  baron,  dit  Beaumanoir,  était 
dM  juMica  •«-  ,  ,,,,,.  ;       , 

gneoTMlei.  souveraui  en  sa  baronie'.  Le  roi  n  avait  pas  plus  de 

droits  que  ses  vassaux;  au  commencement  de  la  troi- 
sième race,  U  ne  les  exerçait  même  pas  sur  un  plus 
vaste  territoire. 

Au  quatorzième  siècle  tout  avait  changé:  la  justice 
du  roi  s'était  élevée,  appuyée  sur  l'autorité  naissante 
du  Parlement  ;  au-dessous  d'elle,  les  seigneurs  luttaient 
contre  cet  envahissement,  au  nom  des  usages  féodaux. 
La  puissance  judiciaire  est  entre  eux  la  cause  d'un 
long  conflit,  dont  nous  suivrons  pas  à  pas  le  développe- 
ment dans  l'histoire,  et  dont  nous  devons  toutd'abord 
préciser  la  source. 

Les  seigneurs,  si  fortement  attachés  entre  eux  par 
les  liens  féodaux,  n'étaient  à  l'origine  soumis  à  aucune 
hiérarchie  régulière  en  matière  judiciaire.  Les  procé- 
dures barbares  du  duel  n'admettaient  pas  la  révision 
d'un  procès  :  comment  appeler  d'une  décision  où 
s'était  montré  le  doigt  de  Dieu?  Mais  peu  à  peu,  . 
sous  l'influence  des  tribunaux  ecclésiastiques,  dont  les 

].  Coatomet  Au  BeaiiToiûs,  oh.  3k. 
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mœurs  pins  douces^  fondées  sur  Féquîté  naturelle, 
avaienl  attiré  la  plupart  des  procès,  ainsi  que  par  nn 
besoin  inné  de  la  conscience,  sentant  qu'elle  pouvait 
trouver  le  vrai  ailleurs  que  dans*  les  décisions  du  ha- 
sard, la  procédure  se  modifia.  Quand  la  coutume  était 
évidente,  dans  certains  cas  où  l'usage  avait  fait  loi,  le 
seigneur,  présidant  ses  assises,  rendait  une  sentence 
avec  l'aide  de  ses  vassaux  réunis  autonr  de  lui  sous 
le  nom  de  pairs  ;  nul  ne  pouvait  être  jugé  que  par  ses 
pairs  :  le  nombre  des  juges  variait  suivant  l'usage  du 
pays.  Seulement,  par  une  singulière  coutume  du  droit 
féodal,  la  partie  condamnée  pouvait  décbrer  le  juge- 
ment fous  [fausser  le  jugemetu),  à  la  condition  de  se 
battre  en  duel  avec  chacun  des  juges  qui  lui  avaient 
été  contraires'. 

Peu  à  peu  les  rois,  apercevant  un   moyen  de  re-  a  l'aide  dn  droh 
conquérir  leur  influence,  voulurent  ressaisir  le  droit  ^P**''  ^)^. 
d'appel:   Philippe  Auguste  fit  la  première  tenlative.  tc iib-deuiu dn 
Jusqu'alors,  quand  les  barons  refiisaient  de  juger,  au-  Ji,i^    'p»«»- 
cun  recoius  ne  restait  à  l'opprimé;  le  roi  décida  qu'à 
tous  les  degrés  de  la  hiérarchie    féodale  le  déni  de 
justice  cofaunis  par  le  seigneur  transporterait  de  plein 
droit  la  compétence  à  la  cour  du  seigneur  dominant; 
on  nommait  ce  recours  à  la  puissance  supérieure, 
appel  de  défaufe  de  droit.  Ce  règlement  subordonnait 
pour  la  première  fois  la  justice  des  barons  à  celte  du 
roi. 

Saint  Louis  acheva  la  révolution:  en  1260,  il  dé- 
fendait le  combat  judiciaire  dans  toutes  les  justices  de 
ses  domaines,  et  remplaçait  le  duel  en  cas  d'appel 

1.  Pardemu,  Eiiat  lur  torgan'ualion  juJiciaiif,  p.  82  et  83.  .      .      ' 
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par  un  nouvel  examen  de  Tafiàire  devant  la  .cour  du 
roi,  sans  qu'on  fût  obligé  de  porter  un  dëB  au  sei- 
gneur et  à  ses  pairs'. 

lorsqu'il  fut  établi  qu'à  la  cour  du  roi  on  pouvait 
attaquer  le  premier  jugement  sans  se  battre  en  duel,  les 
appels  se  multiplièrent  dans  des  proportions  considé- 
'  râbles,  et  bientôt,  sous  l'influence  de  cette  justice 

rendue  par  saint  Louis  avec  un  esprit  supérieur  à  son 
temps,  la  coutume  baiiiare  du  duel  judiciaire  fit  place 
au  seul  système  éqmtable  :  l'enquête  et  l'examen  des 
preuves. 

Telle  était  k  procédure  :  eDe  nous  fera  compren- 
dre plus  aisémenties  juridictions. 

I^e   roi,    comme    tous  les  seigneurs  du  royaume, 
avait  un  tribunal  composé  de  vassaux  de  son  do- 
maine. Ainsi,  la  cour  des  pairs,  composée  des  grands 
:  vassaux  de  la  couronne,  était  investie  d'attributions 

'       judiciaires,  mais  elle  ne  connaissait  que  des  causes 
féodales,  c'est-à-dire  des  différends  entre  les  seigneurs 
qui  relevaient  du  roi. 
Ijetprif6n,à»r-       Dans  les  provinces  directement  possédées  par  les 
m!tk!n''^n"dl^  descendants  de  Hugues Capet,  les  pouvoirs  judiciaires 
luiDc  nni,  de-  étaient  confiés  aux  prévôts,  chargés  en  même  temps 
«SînSî**.^"***  de  l'administration  dudomaine.  Ils  devinrentles  juges 
ordinaires  dans  toutes  les  causes  non  féodales,  et 
furent  chargés  de  punir  les  petits  délits.  I^a  campagne 
et  les  villes  qui  n'avaient  pas  de  tribunaux  particu- 
liers étaient  soumises  à  leur  juridiction.    Les  prévôts 
devaient  tenir  des  assises  hors  de  leur  siège  dans  tous 
les  points  principaux  de  leur  ressort.    Ils   étaient 

'^      ^  1 .  ^'py,  fcngDOt,  f-Uiliatmaitt  Je  ulai  Lmilt,  p.  35h  et  fiiÎT. 
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choms  parmi  les  simj^es  bom^eois,  et  placés  sous 
l'autorité  immédiate  du  sénéchal. 

Enlre  le  sénéchal  et  les  prévôts,  Philippe  Auguste  aoJ«««     te 
plaça  les  baillis.  C'étaient  des  commissaires  royaux  prf'iw.fc*'"''- 


chai^és   des  attributions  les  plus  diverses  dans  leurs  ro^inx,     m- 
cîreonscriptions,    appelées    baitUages.    Ils   devaient  ^ïf*''^  ^ 
écouter  toutes  les  plaintes,  pour  les  transmettre  auroi, 
présider  les  assises,  ponrsuivreetpunirlesplusgrands^    ', 
criminels  '.  Enfin  ils  furent  investis  du  droit  de  jugw  ' 

à  leurs  assises  les  appels  des  prévôtés,  dès  que  la 
coutume  des  appels,  inconnue  aux  juges  féodaux,  fut 
établie  '.  Les  baillis,  agents  du  pouvoir  royal,  avaient 
parmi  leurs  attributions  le  soin  de  faire  exécuter  par  '  ^ 
les  nobles  les  ordonnances  du  roi.  L'aatorité  im- 
mense que  leur  conférait  cette  chaîne,  ainsi  que  leurs 
empiétements,  ne  tardèrent  pas  à  soulever  les  protes- 
tations des  hauts  justiciers;  c'est  ce  conflit  dont  nous 
aurons  à  étudier  dans  la  suite  plusieurs  incidents. 

Au  sommet  de  ta  biérarchiesiirrégulièredontnous  Au  KuamM  de 
essayons  de  rétablir  les  lignes  principales  pour  les  Jîoait'î^x>o«^ 
fixerdansl'esprit',  se  trouvaitlcConseilduroijChai^é  du  roi,  dfm>a 
de  tout  temps  des  affaires  politiques  du  royaume,  ^  mw«^T 
mais  devenu  tout  d'un  coup,  avant  saitil  T^uis  etsur- 

1.  At'impDe(119l}),  qaaire  etifgorie*  de  ciimMlraT  ^iai«nt  (oanU 
•as  :  muntam,  rapiut,  komieiduan,  pradttlo.  Saint  Louii  le*  éUnilit  pliu 
taad. 

2.  SDrl'oif.  (iMbaillia,  to^ei  DarMte,  BUt.dtFadm.  /ranf.,  1,257.     * 

3.  PoD»  simplifier  cet  expoié  rapide  et  vulheuKawmeDt  fuit  iuooni'  , 
plet,  non*  BtODS  négligé  toute»  lei  jnridictioDs  ip^cialei  ;   nouH  aurona 

awwoo  d'eu  parler  plui  d'une  fois,  mail  dè«  i  présent  nou«  poaTon*       .       *^ 
coniuter  que  la  plupart  le  tout  comtkaécs  senleuent  i  pattir  du  on- 
nème  liMe.  Planeur*  mue*  conlribuaicnt  «Ion  ii  les  mnltipUer  :  Téloi- 
cernent  et  ta  flublea»  du  poufoû-  «antnl  créaient  le  besoin  de  se  proté  - 
geraaiM ivvivMCoim  a^x  agent! royaux, diqicné*«t  sans  force;  chaque 
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,     •'  teutsciu$ceprince,lepointoùaboutissaientd<éfinîtiTe- 

'  ment  les  appels  '.  Composé  jusque-là  de  barons  et  dé 

seigneurs,  le  Conseil  du  roi,  forcé  d'instruire  désormais 

ijd'Hpti^Ttta-  1^  causes  les  plus  difficiles,  fut  contraint  d'admettre 

ë^i*  wbi*  *'*'*^  *°"  ^"^  ^^  légistes,  formés  aux  ■principes  des 

-  MU. .  \  lois  romaine^,  enseignées  avec  éclat  depuis  l'an  1200 

dans  les  universités  françaises.  Entrés  dans  le  Conseil 

' .  comme  préparateurs  des  enquêtes,    leur   influence 

..   '   .'    .'  .   fut  bientôt  prépondérante.   Les  appels  devenaient 

;  ■     ,      chaque  jour  plus  nombreux  :  on  fixa  quatre  époques 

*    '  dans  l'année  où  la  sectionjudiciaire  du  Conseil  du  roi, 

*       ,        siégeant  comme  cour  de  justice,  se  réunirait  sous  le 

nom  de  Parlement,  puis  le  roi  désigna,  pour  chaque 

:  '  "       .        •  session,  ceu\  de  ses  conseillers  qui  en  feraient  partie. 

*'  Le  Conseil  du  roi  suivait  le  prince  dans  ses  voyages  :  la 

boj^e  administration  de  la  justice  était  incompatible 

.*.    .V  ■.  avec  c«s  perpétuels  déplaoements.  Aussi  le  pouvoir 

•    ,  "'  ■     royal  dut-il  rendre  la  section  judiciaire  dii  Conseil  du 

UPirfcin^il^  roi  sédentaire  à  Paris;  on  né  sait  exacteneot  à  quelle 

'*^**™"**""  époque' on  doit  rapporter  cette  mesure,  mais  il  est 

incontestable  qd'à  la  On  du  treizième  siècle,  le  Parle? 

ment  était  régulijèrement  fixé  à  Paris '*- 

,corporH'ioo,  cbaqae  lilte,  diaqDe  orguiûaUcin  pirtioalitre  TonUItaToir    , 
Ml  jngt* ,  comioe  lignC  de  md  init^pendkiice  et  comme  gumtie  de  w*  - 
•      '  ■   '     privil  jgrs.  De  tout  lei  cAtéi  l'^eiirent  aÎBai  dei  tribunaux,  et  oe  mouve- 
,  ,  meH,  loin  de  m  ralei^ir  par  U  tuile,  fat  linguliti^ment  accéléré  qDsnd  . 

^     ^   Çlprles  le  Bel,  m  132(t,  eajoifOinitiix  jugeadecoodamnerUpirtie  per- 
.         ,     ,'  daiM  «m  d^p«ni,  Taeilita  le  payeioetit  dei  ^wi,  et  asdira  aiiui  dei  re*- 

MarcM  «nx  boorgeoif  pourvut  deoei  ofGcn.  {OrJ.  I,  7S4,^CEtt«ob««r- 
*    ■  Taik>D  cHd'aalaBt  plut  iaiponaateqne  iKmaltitudedêB  jaridicnoiu  «en 

"^  .  bt  «hh  dçi  plus  lirea  doIéuicM  du  tien  éuit. 

'    '■  '  l.  Voirranét  ttaSn  ea  ISU,  Otim,   t.  I,p.   200,  et  1*  Dot»,  dé 

H.  BMgtiot,  p.  lOÇl. 
-      '    "         2.  Voir  i  oe  injei  U  controTcme  cnneuie  ^ns  tKpWl*  H._  Btn^oi 
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C'est  ainsi  que  naquit  et  se  développa  TinstitutioD 
qui  devait  aider  le  pkis  utitemmit  les  rois  dans  leurs 
longs  efforts  contre  l'esprit  féodal  :  sortie  du  conseil" 
du  prince,  elle  garda  la  marque  ineffaçable  de  s^  pre- 
mière origine,  en  conservant,  au  milieu  des  fonctions  ' 
judiciaires,  le  souvenir  de  ses  droits  politiques,  et  ^ 
s'attribuant  comme  un  devoir  suprême  la  mission 
d'avertir  et  de  conseiller  le  roi. 

Eki  résumé,  dans  le  domaine  féodal,  les  juridic- 
tions seigneuriales ,  dans  le  ddmaine  du  roi ,  les  - 
prévôts,  baillis,  sénécbaux  avec  leurs  assises,  et  au- 
dessus  de  toutes  ces  justices  locales,  le  Parlement  de 
Paris,  dont  les  arrêts  allaient  puissamment  préparer 
*  l'unité  du  royaume  :  telle  était,  à  un  point  de  vue  gé- 
néral et  sans  entrer  dans  le  détail  inGoi  des  excep- . 
tions,  l'organisation  judiciaire  au  milieu  du  quator- 
zième siècle. 

K^FORHES  DE  [.''ORGAHISATION  JDDICIAJRS. 

On  vient  de  voir  quelle  transformation  s'accom- 
plissait lentement  à  l'épot^e  dont  nous  nous  ocou- 
p&a%.  Les  États  Généraux  du  roi  Jean  nous  laisseront 
entrevoir  plusieurs  phases  de  cette  révolution  judi- 
ciaire, qui  n'est  qu'un  des  aspects  de  la  Intte  entre- 
prise parles  rois,  au  profit  de  l'unité  française,  contre 
les  restes  du  système  féodal. 

Les  plaintes  de  la  noblesse  étaient  dirigées  contre 
les  empiétements  des  justices  royales. 

a  détruit  l'opinion  ginénle  qui  attriboait  oette  réfomw  à  Philippe  le 
Bd(OTd.  dn  as  man  1303).  Faidsuq*,  p.  97.  —  OJun,  I.Préf.,  p.  34. 


■d^yGoogle 


Il»  ÉTAT^  DU  ROI  JIAN. 

,    *  Les  doléances  des  bonnes  villes  n'avaient  qu'un 

.  ■  bnt,  soQs  plusieurs  formes  :  l'unité  de  juridiction  et 

■h.  suppresciou  des  privilèges  personnels  qui  entrai- 
'  ..    naient  les  plaideurs  devant  des  juges  spéciaux. 
La  aoblTMe  m       1°.    Empiétements   des  justices   royales.   —    Les 
TemoiB^Mm»-  J^'ntcs  dc  1»  nobtesse  et  du  clei^  se  firent  entendre 
iwMKijtjFi.       à  l'occasion  des  maîtres  des  eaux  et  forêts. 

.Détachée  vers  le  treizième  siècle  de  la  gestion  du 
domaine  royal,  cette  administration  comprenait  des 
-  ,  ,  'oflBciers  spéciaux  appelés  forestiers  et  chargés  de  Fa- 
^  ménagement    des  bois   ainsi  que  de    la  garde    des 

chasses    royales'.    Sous  Philippe  le  Bel^  ces  officiers 
pritcnt  le  titre  de  maîtres  des  eaux  et  forêts  ;  ce 
'    service  fut  oi^nisé  défixûtiveoaent  par  Philippe  de 
-  Valois  *i  qui  divisa  le  domaine  en  dix  maîtrises;  les 
"^  "    appels  des  maîtres  devaient  être  portés  au  Parlement 

de  Paris,  qui  s'augmenta  ainsi  d'une  chambre^  sié- 
geant à  la  table  de  marbre. 

Une  administration  aussi  fortement  constituée  de- 
vait songer  à  s'étendre  et  à  exercer  son  action  sur 
les  eaux  et  ^réts  du  pays  tout  entier.  En  efièt^  il  pa- 
rait que,  flsous  ombre  de  leur  office,»  lesmaîtress'ef- 
forçaient  de  n  s'attribuer  à  eux  seuls  la  connoissance 
non-seulement  des  eaux  royales,  mais  des  eaux  des 
prélats,  barons  et  hauts  justiciers  ;  »  ils  faisaient  saisir 
en  terre  seigneuriale  les  engins,  rets  ou  filets,  et  pro- 
nonçaient les  amendes  contre  les  braconniers  '. 
Sur  les  réclamations  des  deux  premiers  ordres,  les 


1.  Ord.  de  1280. 

S.  Ord.  da  39  mii  13(i6,  Ord.  t.  U,  p.  2^8. 

3.  Ord.  da décembre,  ut.  IS.  —Ord.  démon 
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deux  gnuades  ordodnaoces  limitèrent  expresséifient  la 
jundiction  des  maîtres  aux  propres  domjiines  du  roi, 
en  De  faisant  qu'ui^  exception,  fort  digne  de  re- 
marque :  le  cas  où  «  lesdits  prélats,  barons  ou  hauts 
justiciers,  sommés  et  requis  sufOsammeot,  »  néglige- 
raieot  de  poursuivre'  ou  de  punir  les  coupables.  Ainsi 
une  voie  demeura  ouverte  aux  prt^ès  des  officiers  du 
roi,  dont  la  compétence  allait  devenir  peu  à  peu  celle 
du  droit  commun  '. 

2°  Unité  de  juridiction  :  suppression  des  juges  ou  Le  àirt  <ut  di- 
eommissaires  spéciaux.  —  Le  besoin   d'exercer  I»  ^  TiaLt  S 
pouvoir  n'avait  pas  seul  Ëùt  naître  les  nombreuses  jnridictian. 
juridictions  qui  entouraient  le  roi.  La  cupidité  des 
officiers  s'arrangeait  fort  bien  de  la  condamnation 
aux  dépens  et  de  la  perception  d'amendes  qui   ne 
parvenaient  jamais  au  trésor  royal,  maîtres  d'hôtel, 
maîtres  des  requêtes  d'hôtel,  heutenants,  connéta-  , 

hle,  maréchaux,  admiraux,  maître  des  arbalestriers 
avaient  créé  autant  de  tribunaux  spéciaux,  dont  le 
troisième  ordre  demandait  la  réforme.  Tout  était  ar^ 
bitraire  dans  leur  action  :  procédure,  organisation, 
peine  et  compétence,  rien  n'était  fixe.  Les  sujets  du 
roi,  inquiets  de  se  trouver  soumis  à  des  juges  qui 
leur  inspiraient  si  peu  de  confiance,  réclamaient  hau- 
tement l'autorité  des  juridictions  ordinaires. 

Dans  les  deux  grandes  ordonnances,  le  tiers  état 
obtient,  du  moins  en  principe,  unepleine  satisfeclion  : 

1.  Ord.  de  Aie.  1S!>5.  Art.  19,  A  la  fin  dom  retronvoai  c^ninie. 
nnîqoe  nndioii  le  droit  de  ràiitance  :  f  Et  li  leMliti  niaiitm  Toa- 
loicnt  foire  le  eoatnire,  noiu  todIou*  et  «ccordorè  que  l'oa  ne  ««t 
tenn  de  obéir  k  enlx.  >  Art.  34,  ord.  de  man  1356.  L'article  eM  la  ■«• 
prodnction  ptetqne  taxtnelle  dt  la  premitre  ordonnanoe.  •    . 
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a  Désirant  que  chascun  use  de  ses'droiz...,  voulons  et 
ordonnons  que  toutes  les  jurisriictions  soient  laissées 
aux  juges  ordinaires,  sans  que  nos  sujets  soient  dé- 
sonvais    traînez,  adjoumez  ou  travaillez    pardevaot 

fnaistreii  d'ostel n  Sauf  quelques  exceptions,  tirées 

de  la  gualité  des  défendeiu^*,  l'ordonnance  déclare 
que  «  nul  jie  pourra  être  assigné  hors  de  sa  châtelle* 
nie  (ou  prévôté)  *,  que  les  causes  touchent  au  Roi  ou 
à  d'autres,  n 

C'est  sous  l'empire  de  la  même  préoccupation  que 
!e  tiers  état  réclama  et  obtint  deux  concessions  cu- 
rieuses, qui  entraînaient  à  leur  suite  la  chute  'de  pri- 
vilèges exorbitants, 
n  obtient  la  iDp-       x,es  ordonnances  défendent  que  «  nul  ne  puisse 

tireMion  de  quel-    -  .  ■  i        i    i  v       i  ■  • 

quel  oomp^iea-  laire  transport  oU  cessiq^  de  debte  a  piias  puissant, 
od  ^tiTii^pée».    ni  à  aucun  des  officiers  du  roi,  ou  officiers  d'autres 
,  «eigneurs,  ni  à  personnes  privilégiées*.  » 

Ce(te  défense  s'explique  quand  on  se  reporte  aux 
compéteuoes  exceptionnelles,  qui  créaient  les  plus 
choquantes. inégalités.  Ainsi  la  cour  du  sénéchal,  de- 


1.  Lei  oFEoieM  de  IHtAiel  du  roi  aeront  luignéa  devant  le  maître  de* 
requêtes  de  l'bAtel;  Ut  •ergénu  d'armei,  deruit  le  eonn^blei  ceux 
qni  pr^KiitemeDt  lODt  è  la  guerre  derant  le  eonnétable,  lea  maréchaux 
ettcun  lientenanti;  naïi  oe>  eireptiant  sont  absolument  limitée!  anx 
dÉfendenn  contre  leKgneli  eat  dirigée  une  action  purement  penotmelle  : 
!•  priniggpe  poaé  dan*  toute  l'ordonnance  est  qae  la  qualité  du  deman- 
dena  ne  rhange  jamlb  la  compétence.  (Onlonn.  dée.  1355,  art.  18; 
■part  1356,  ait.  93.)  Lei  deux  aiiîclei  lont  preaque  identiquet  dani  le« 
dm»  ordonnancea. 

S .  W  cliitelleuie  était  l'éteadue  de  la  jnridictioD  dfa  cbilelain.  Loraqu'nne 
jiStioe  locale  paauil  du  aelgneiir  an  mi,  celui-ci  établiuait  tm  préiAt, 
qne  dans  l'niage  lei  payaoIM  appelaient  ekaiteiaia  rcfoli  de  ii  te*  mot* 
de  ekdielltiiU  et  de  privâié  employé*  dani  le  méme-yetu. 
.  3.  Oéo.  1355,  art.  16-  Mai*  13&e,  art.  n. 
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venue  à  Paris  le  tribunal  du  Chàtelet,  exerçait  une 
juridiction  ordinaire  sur  les  personnes  investies  du 
droit  de  lui  soumettre  directement  leurs  causes, 
droit  qu'on  appela  la  garde  gardienne*.  D'un  autre 
côté,  lorsque  le  Parlement  se  constitua,  et  devint  le 
premier  corps  judiciaire  du  royaume,  le  privilège 
de  committimus ,  c'est-à-dire  la  faculté  de  porter  une 
cause  à  sa  barre  sans  intermédiaire,  avait  été  accordé 
souvent  à  des  nobles  *. 

Les  officiers  du  roi,  ou  les  nobles  en  possession  de 
ces  privilèges,  achetaient  à  vil  prix  des  créances  sur 
de  pauvres  gens.  Les  débiteurs  étaient-ils  éloignés  de 
Paris,  on  les  contraignait  à  payer  en  les  menaçant  de 
les  faire  venir  du  fond  de  leur  province  pour  compa- 
raître devant  le  Parlement  ou  le  Cliâtelet;  habitaient- 
ils  Paris  ou  ses  environs,  leurs  riches  créanciers  les 
accablaient  d'obsessions,  usant  des  moyens  les  plus 
odieux  pour  se  faire  donner  le  peu  d'argent  que  les 
malheureux  possédaient.  Tels  sont  les  abus  dont  les 
États  obtinrent  la  suppression,  en  faisant  prononcer 
ta  nullité  absolue  de  ces  transports. 

D'autres  faits  attirèrent  leur  attention.  En  1353,  le 
roi  Jean,  avait  fait  saisir  tous  les  biens  des  Tx>mbards 
résidant  en  France*.  Cette  confiscation  produisît  une 
somme  considérable,  qui  fut  acquise  au  roi;  maïs  il 
réserva  à  la  reine  Blanche  de  Navarre,  seconde  femme 
de  Philippe  de  Valois,  les  créances  dues  aux  Lom- 
bards et  non  encore  payées.  Comme  le  recouvrement 
devait  en  être  fort  compliqué,  on  nomma  Jes  com- 

1,  DareMe,  Hitl.  de  PoJm.  franc.,  t.  I,  p,  561. 
a.   liiJ.,  I-  I.  P-  262. 
3.  On/.,  t.  n,p.  523. 
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missaires  pour  diriger  la  liquidalioa  et  jager  les 
contestations  qui  s'élèveraient  à  ce  sujet.  Mais  ils 
s'acquittèrent  si  durement  de  leurs  fonctions,  que 
les  Etats  se  plaignirent  de  la  «  persécution  n  dont  le 
peuple  était  l'objet.  En  outre,  les  «  bonnes  gens 
étoient  poursuivis  loin  de  leur  pays;  »  ce  qui  les 
forçait  parfois  à  a  finer  et  composer  en  diverses 
sommes  pour  la  crainte  des  vexations  et  desptens.  » 
Sur  ces  réclamations,  on  décida  que  nul  ne  pourrait 
être  ajourné  sous  prétexte  des  dettes  des  Lombards 
hors  des  limites  de  la  chàtelleoie,  et  que  ces  dettes 
seraient  a  prescrites  et  éteintes  par  l'^pace  de  dix 
ans'.  » 

Ainsi  les  Etats  Généraux  de  135d>  loin  de  réagir 
contre  la  puissance  royale,  lui  apportent  dans  la  lutte 
contre  les  juridictions  spéciales  le  secours  du  Uers 
état.  Quelques-unes,  il  est  vrai,  devaient  au  roi 
leur  origine  ;  mais  la  plupart  étaient  nées  spontané- 
ment des  abus  de  pouvoir  des  seigneurs  et  de  l'hé- 
rédité des  grandes  charges  de  la  couronne,  reste  mal 
efl^cé  de  la  féodalité.  L'autorité  royale,  amoindrie 
par  la  multiplicité  des  tribunaux,  grandissait  donc 


1.  Déo.  13&5(  4rt,  17.  —  Cci  ugcf  prescriptions  ne  dcTaient  pa» 
taffire  :  les  commiBuires  ipécîaux  ■jant  r^aiitj  à  U  nonvelle  ordon- 
tuuux  et  l'ajuit  interprétée  d'une  minière  ubuuTe,  le*  Ètau  de  mon  13&S 
firent  iiuérer  dani  la  grande  ordonnance  un  article  (50)  qni  mpodait 
formellement,  pendant  nx  Minaine*,  tooie  poursuite  à  l'oecaiion  det 
dettei  dea  Lombardi.  On  annonçait  l'examen  de  cette  question  et  une 
ordonnance  ipéciale  i  ce  «njet.  Nous  n'en  coanaiisons  point.  L'art.  S 
de  l'ordoniunce  de  Compiégne  (mai  135S)  lapprimc  définiti  mènent  la 
coDimiuaire*.  Enfin, par  de*  lettre*  du  19  novembre  1363  (III,  p.  645],'le 
Tcn  Jrac  caite  et  MUinte  tonte»  les  procédure*  faites  au  *ujrt  de*  Lom- 
bard* depni*  le  moi*  de  décembre  13^7,  en  afbuicliiasant  et  teiuuit 
quittes  tons  le*  débiteur*. 
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en  inflaence  quand  le  peuple  réclamait  comme  une 
suprême  [»^tection  la  garantie  des  justices  ordî- 
uaires. 

C'est  dans  le  même  esprit  que  les  États  chovhent^  te»  Éui*  t'oecn- 
une  année  plus  lard,  à  fixer  les  compétences.  L'ar-  P"*    J'mmuw 

,,,_,„,  ,  .„-„  ■  Ui  eoBipéton**. 

tide  18  de  I  ordonnance  de  mars  1356  est  rendu  sur 
ce  point  tout  au  profit  des  habitants  de  Paris  : 
«  Tont  acte  scellé  du  Châtelet,  dit  le  texte,  ne  peut 
donner  lieu  à  un  débat  judiciaire  ailleurs  que  devant 
le  prévôt  (du  Châtelet),  sauf  dans  le  cas  où  les  par- 
lies  s'entendroient  pour  admettre  une  autre  compé- 
tence, n  Le  Parlement  lui>même  ne  pouvait  évoquer 
les  causes  ressortissant  au  prévôt. 

Plus  rapprochés  des  justiciables,  les  prévôts,  juges 
en  premier  ressort,  voyaient  leur  autorité  diminuée 
par  les  empiétements  des  baillis  et  des  sénéchaux, 
leurs  juges  d'appel.  I>es  gens  des  bonnes  villes  pro- 
testaient contre  cet  abus  qui  éloignait  en  feit  les  tri- 
bunaux des  justiciables.  L'article  19  cherche  à  empê- 
cher cette  usurpation  des  compétences. 

Les  États  Généraux  ne  se  contentèrent  pas  de 
demander  ces  réformes  générales  qui  touchaient  à 
Pordre  des  juridictions,  ils  réclamèrent  une  justice 
qui  fût  à  la  fois  prompte,  économique  et  impartiale. 
Us  fournirent  des  idées  nouvelles,  sug^rèrent  des 
réformes,  et  réalisèrent,  à  ce  triple  point  de  vue,  de 
sensibles  progrès. 

Us  voulaient  d'abord  une  justice  prompte.  lu  dwnrheot  ■ 

Nous   avons  vu   combien    les    tribunaux    étaient  ^f^J*'"""* 
nombreux  :  la  hiérarchie  des  juridictions  comportait 
trois  d^rés  d'appel.  Pour  éviter  des  délais  intermi- 
nables, les  plaideurs  délaissaient  souvent  une  des  ju- 
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ridictions  inférieures,  de  sorte  que  le  Parlement  était 
surchai^é  de  procès.  L'ordonnance  de  mars  1356  pres- 
crit de  respecter  l'ordre  des  juridictions,  et  défend  aux 
juges  d'appel  de  retenir  une  cause  qui  n'ait  pas  tra- 
versé les  degrés  inférieurs'  :  le  Parlement  a  seul  le 
droit  de  retenir  les  procès,  lorsque  leur  nature  le  re- 
quiert, mais  dans  des  cas  exceptionnels  seulement  '. 

A  en  croire  l'ordonnance  dans  laquelle  nous  pui- 
sons ces  détails,  les  abus  les  plus  révoltants  s'étaient 
introduits  au  Parlement:  les  affaires  étaient 'jugées 
plus  ou  moins  vite,  selon  la  faveur  ou  la  haine  des 
présidents;  tel  plaideur  voyait  son  procès  expédié 
sans  délai;  tel  autre,  dont  l'affaire  aurait  dû  être  ter- 
minée depuis  vingt  ans,  en  était  encore  à  attendre 
'arrêt  définitif.  Les  exceptions  et  les  moyens  de 
Tonne  se  multipliaient,  et  dissimulaient  derrière  les 
exigences  de  la  procédure  la  'mauvaise  volonté  des 
juges. 

L'ordonnance  enjoint  au  Parlement  et  k  tous  les 
justiciers  «  de  faire  bon  et  brief  accomplissement 
de  justice  en  délivrant  les  parties  le  plus  tost  et  le 
plus  hastivement  qu'ils  pourront;  de  les  traiter  gra- 
cieusement et  amiablement,  et  mesmement  les  poures 
gens  qui  auront  à  faire  pardevant  eulz.  »  Pour  vider 
l'arriéré,  les  membres  du  Parlement  se  réuniront 
dans  leurs  Chambres  à  l'heure  du  soleil  levant;  ils  se 

] .  lD(Iép«iicIaiiiniei)t  de  ce  motif,  le  droit  Oftnoniqne  inipirait  ^idem- 
ment  cette  rtgle  hiérarchique.  D'aprèi  leê  ooutnmet  eecléuMtiqne*  CD 
Tigoenr  dan*  le*  juiticei  d'Êgliie ,  l'appel  derait  tonjonn  avoir  lien 
grajatlm^  du  JDge  tabaltcme  1  «on  lupérienr  iminMiat,  non  omaio  ma- 
A>.  C.  Non  patemut,  2,  1.  1,  tit.  4.  —  Ghua,  t"  Officialù.  —  C.  Due 
timal,  9.y*  1,  tit.  31,  apudGrigor, 

3.  Ord.  de  man  1356,  art.  59. 
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feront  remettre  par  les  greffiers  tous  les  procès 
«  TÎelz  et  nouveaux  •  qui  seront  en  état  d'être  jugés; 
Jes  pièces  savnt  diistribuées  entre  tous  les  conseillers, 
puis  chaque  jour,  s'il  est  possible,  et  au  moins  une 
fois  la  semaine,  les  rapports  seront  présentés*.  I^es 
membres  du  Parlement  se  diviseront  en  deux  cham- 
bres :  l'une  pour  juger  les  procès  sur  rapport,  l'autre 
pour  entendre  plaider  *. 

L'ordonnance  ne  se  contente  pas  de  ces  mesures 
exceptionnelles  :  elle  décide  qu'à  l'avenir  toutes  les 
causes  seront  jugées  selon  leur  rang  d'ancienneté 
et  que  l'ordre  du    rôle  ne  sera  jamais  interverti*. 

Enfin,  l'usage  de  se  faire  excuser  sur  la  première 
assignation  s'étant  multîpUé  sans  qu'un  réel  empê- 
chement éloignât  le  défendeur  de  la  barre,  il  est 
prescrit  aux  juges  de  ne  remettre  tes  causes  en  pa- 
reille circonstance  que  sur  le  serment  du  procureur 
attestant  la  sincérité  de  son  affirmation  (art.  54). 

Non-seulement  la  justice  était  lente,  mais  elle  était  | 
ruineuse  poin"  le  plaideur.  rendre  la  jutice 

L  ordonnance  recommande  aux  juges  «  de  deu- 


1.  Q  parah,  par  le  témoignage  de  Païqnier  (MecMtrcht,  liv.  II, 
dup.  m),  (fat  le  dauphin  >Tait  d^i  annoncé,  dani  la  •Aam»  de*  Etat* 
Gén^ianx  dn  8  février  13S6,  l'iatention  qoe  le«  chambra  dn  Paric- 
ment  tt  liattent  è  Farenir  tant  dùamiinuatioa,  Peni-élre  Païquier  fait-il 
^||^^»î^^u  à  noire  onionnance,  Qnoi  qa'il  en  toit,  ce  règlement  lie  fat  pai 
tMécatt.  Dan*  àet  lettici  dd  18  octobre  1358  (Ord.  IV,  p.  133),  le  dao- 
[Jiîji  dtcl»rt  qne  le*  drcomlancei  et  les  Irooblei  de  la  capitale  n'ont  pas 
pomii  de  publier  ta  mari  1356  ce  qu'on  appelait  alon  ctriai  auigna- 
timcM.  Cette  réforme  ne  fut  donc  réaliire  qne  piè«  de  deux  année*  pin* 
lud.  Voyez  «nr  ee  poiat  Fardeum,  p.  186. 

3.  Orà.  de  mar*  ISïS,  art.  7. 

3.  Ord.  de  mar*  1356,  an.  10. 
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vrer  les  parties  aux  moindres  cousts  et  frais  qu'ils 

pourront/])  (art.  7.) 

Le  tiers  état  allait  commencer  sa  longue  lutte 
contre  la  vente  des  charges  judiciaires;  dès  cette 
époque,  il  se  plaint  de  ce  que,  les  prévôtés,  vicomtes 
et  greffes  ayant  été  baillés  à  ferme,  ceux  qui  les 
occupent  ne  pensent  qu'à  gagner  de  l'aigent  et  à  ac- 
cabler les  plaideurs  d'absurdes 'exigences.  Tel  était 
l'abus,  que  certains  sénéchaux  ou  baillis  affermaient 
leurs  charges,  obtenaient  une  seconde  sénéchaus- 
sée ou  un  second  bailliage  et  ne  craignaient  pas 
de  le  céder  à  un  autre  fermier.  L'ordonnance  dé- 
fend qu'on  transmette  son  office  moyennant  aident, 
ni  qu'une  même  personne  puisse  posséder  nomi- 
nalement le  titre  de  plusieurs  chaînes'. 

Les  salaires  excessifs  des  sergents  étaient  devenus 
une  des  plus  intolérables  fraudes  judiciaires.  Pour 
chaque  exécution  ou  exploit ,  ils  comptaient  une 
journée,  quoiqu'ils  pussent  faire  plusieurs  exécu- 
tions ou  signifier  plusieurs  actes  le  même  jour.  Us 
arrivaient  à  toucher  ainsi  des  salaires  exagérés.  On 
leur  interdit  désormais  de  tels  profits  :  «  Ils  se 
contenteront  de  salaires  modérés,  sans  pouvoir  exi- 
ger ou  extorquer  autre  chose  pour  leurs  despens. 
Si  ib  font  le  contraire,  ils  seront  tout  d'abord  pri- 
vés de  leurs  offices,  puis  jetés  en  prison  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  rendu  ce  qu'ils  avoient  exigé  ou  ex- 
torqué à  tort*.  M 


I.  Ord,  de  m«r«,  ait,  36.  Catle  ^«pondon  oe  fbt  pu  obterrie  loog- 
tempi.  (Voir  ord.  dn  h  Hpt.  1357.) 

3.  Ord.  de  1355,  ut.  SI.  Ord.  de  1356,  art.  38. 


"d^yGoogle 


ORGANISATION  JDD1CIAIRE.  HO 

La  juridiction  du  Parlement  de  Paris,  qui  consti- 
tuait uo  si  grand  progrès,  n'était  pas  exempte  d'in- 
conTéoients.  L'éloignement  des  justiciables  eotrainait 
parfois  des  Irais  énormes.  Une  enquête  était-elle 
ordonnée,  les  gens  du  Parlement  commis  pour  rece- 
voir ies  dépositions  devaient  souvent  traverser  plu- 
sieurs provinces;  ils  prenaient  alors  «  des  salaires 
énormes,  voyageant  à  quatre  ou  cinq  chevaux  »  et 
menant  un  train  considérable.  L'article  12  prescrit 
de  n'ordonner  une  enquête  que  si  les  parties  le  re- 
quièrent *,  et  de  commettre  «  des  personnes  sages  et 
loyales  du  pays  qu'habitent  les  parties.  »  Si  cepen< 
dant  les  plaideurs  préfèrent  un  membre  du  Parle- 
ment, cdui-ci  ne  pourra  toucher  pour  son  déplace- 
ment plus  de  40  sols  parisis  par  jour  pour  lui  et  son 
greffier'. 

NaturellemeQt,  les  huissiers  du  Parlement  et  les 
sergents  à  cheval  n'avaient  pas  cru  pouvoir  mieux 
&ire  que  d'imiter  les  commissaires  enquêteurs.  En 
allant  signifier  leurs  exploits,  ils  faisaient  les  dépenses 
les  plus  exagérées  :  ils  allaient  à  deux  chevaux  «  pour 
plus  grand  salaire  gaîgner,  »  lesqueb  serments,  ajoute 
le  texte,  «  se  ils  alloient  en  leurs  propres  besoignes, 
iroient  aucunes  fois  à  pié,  ou  seroient  contents  d'un 
cheval.  y>  Pour  éviter  de  telles  fraudes,  l'ordonnance 
taxe  les  huissiers  à  8  sols  parisis  par  jour,  et  décide 
qu'à  l'avenir  aucun  sergent  ou  huissier  au  Parlement 
ne  sera  reçu  en  son  ofGce,  s'il  n'est  connu  pour  un 


I.  Voir  inr  lerAIeetle*  fonctioDi 
Tolomet  det  Ordomunce*. 

3.  Ord.  <}einanl356,  art.  ]3. 
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homme  capable  et  honnête.  Enfin  Us  devront,  en  en- 
trant eo  exercice,  déposer  un  cautionnement,  sur 
lequel  la  partie  qui  aura  à  se  plaindre  de  leur  négli- 
gence pourra  recouvrer  des  dommages-intérêts.  Si  la 
somme  déposée  est  insuffisante  et  que  l'huissier  soit 
msolvable,  le  prévôt  ou  le  bailli  qui  l'aura  nonuné 
supportera  la  responsabilité  pécuniaire  '. 
Di  ehercheot  à  II  ne  suffisait  pas  que  la  justice  fût  moins  lente  et 
iamartitiu}  **  moins  chère,  il  fellaît  siutout  qu'elle  pût  atteindre  la 
première  de  toutes  les  conditions  ;  l impartialité. 

Or  le  vieil  usage  des  compositions,  apporté  par  les 
barbares  du  fond  des  forêts  de  la  Germanie,  n'avait 
pas  été  complètement  effacé  par  les  Établissements 
de  saint  Louis.  On  voyait  encore  des  juges  admettre 
par  faveur  un  coupable  à  payer  une  amende  qui 
le  tenait  quitte  de  l'accusation.  Cette  violation  de 
la  justice  se  rencontrait  dans  les  degrés  inférieurs 
et  fréquemment  chez  les  juges  féodaux,  éloignés  de 
toute  surveillance  et  plus  enclins  à  favoriser  outre 
mesure  ceux  que  protégeait  l'amitié  du  seigneur. 
L'ordonnance  interdit  absolument  les  compositions 
en  cas  de  crime,  et  ordonne  aux  justiciers  de  faire 
pleine  justice,  sous  peine  de  perdre  tout  droit  de 
juridiction  '.  C'était  de  toutes  les  menaces  la  plus 
redoutée  des  seigneurs  :  on  savait  que  le  roi  n'hési- 
tait pas  à  mettre  la  main  sur  les  droits  de  haute  et 
de  basse  justice,  et  qu'une  telle  ordonnance  pouvait 
servir  de  prétexte  à  l'extension  de  l'autorité  royale. 
Ainsi,  en  demandant  une  bonne  justice  et  une  ré- 

1.  Ord.  dedéo.,«rl.  22.  —  Ord.  de  min,  ert.  3S. 
S.  Oïd.  de  mars,  an.  9. 
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pression  sévère,  le  tiers  état  donnait  des  armes  à  la 
royauté. 

Les  États  Généraux  avaient  aussi  réclamé  des  ré- 
formes dans  les  juridictions  ordinaires.  Ce  qui  avait 
surtout  frappé  tes  députés,  c'était  l'inégatité  des  pour- 
suites et  le  nombre  excessif  des  pardons  :  le  coupable 
était-il  l'ami  d'un  officier,  il  obtenait  des  lettres  de 
rémission  qui  raflranchissaieot  de  tout  jugement.  En 
temps  de  guerre  surtout,  ces  abus  se  multipliaient; 
meurtres,  mutilations  de  membres,  enlèvements  ou 
viols,  couvents  forcés,  incendies  d'église,  tout  était 
permis  à  ceux  qui  amenaient  au  roi  des  hommes 
d'armes.  On  sait  combien  les  guerres  privées  irritaient 
le  peuple  :  or  les  barons,  après  avoir  ruiné  les  cam- 
pagnes, obtenaient  toujours  des  lettres  de  grâce,  et 
les  paysans  iadîgnés  n'avaient  aucun  espoir  de  se 
voir  rendre  justice.  Le  daupbin  promit  de  ne  plus 
Élire  miséricorde  à  de  tels  crimes  et  de  punir  sans 
rémission  les  coupables,  ajoutant  que,  si  par  impor- 
tunité  on  lui  arrachait  de  tels  pardons,  les  juges  de- 
vraient les  tenir  pour  non  avenus  et  ne  point  leur 
prêter  obéissance  '. 

Les  députes  avaient  de  grandes  préventions  contre 
les  juges  qui  exerçaient  leurs  fonctions  dans  le  pays 
où  ils  étaient  nés.  Les  justices  féodales,  qui  avaient  été 
trop  souvent  dominées  par  les  Ëiveurs  et  les  haines 
personnelles,  leur  inspiraient  une  défiance  profonde 
contre  un  bailli  ou  un  prévôt  qui  avait  passé  sa  vie 
au  milieu  de  ses  justiciables.  Ils  préféraient  l'envoyé 
du  roi,  entouré  du  prestige  de  la  dislance,  et  d'autant 

1,  Ord.  de  nwn,  art.  6é 
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plus  redouté  qu'il  était  moins  connu.  C'est  ainsi  que 
non-seulement  ils  interdirent  de  tels  choix  pour 
l'avenir,  mais  qu'ib  obtinrent  la  destitution  ou  du 
moins  le  déplacement  immédiat  des  officiers  de  jus- 
tice compris  dans  cette  catégorie'. 

L'amende  à  inOiger  au  premier  juge  dont  la  déci- 
sion était  annulée  fui  également  réglée.  On  sait  qu'à 
l'origine  les  justiciers  étaient  assistés  par  des  per- 
sonnes du  pays  qui  jouaient  le  rôle  de  jurés.  Quand 
leurs  décisions  étaient  inGrmées  par  le  tribunal  supé- 
rieur^ Il  paraît  que  les  jurés  étaient  condamnés  à  des 
amendes  fixées  arbitrairement  par  le  juge  d'appel. 
Cet  usage,  né  du  besoin  d'intéresser  les  tribunaux 
inférieurs  à  la  bonne  administration  de  la  justice,  était 
excellent  dans  son  principe;  mais  il  eut  pour  effet  de 
décoivager  les  jurés  et  de  retarder  les  affaires.  Aussi 
l'ordonnance  fixe-t-eile  le,  chifire  total  de  l'amende 
à  60  livres  parisis  à  partager  entre  tous  les  juges 
convaincus  d'un  mauvais  jugement ,  réservant  des 
peines  supérieures  en  cas  de  corruption  *. 

Enfin  des  mesures  devaient  être  prises  pour  ga- 
rantir l'indépendance  de  la  justice.  I/ordonnance  ne 
faillit  point  à  cette  lâche,  et  elle  s'efforça  d'éloigner 
du  magistrat  l'esprit  de  gain,  qui  corrompt  l'âme  des 
juges,  en  substituant  à  la  recherche  de  la  vérité  la 
poursuite  des  intérêts  matériels.  Les  variations  des 
monnaies,  en  même  temps  qu'elles  ruinaient  le  peu- 
ple, donnaient  à  certains  commerçants  le  moyen  de 
spéculer  sur  le  prix  des  marchandises  de  première 


l.Ord.  des 
3.  Ord.  dem 
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nécessité.  A  une  époque  où  oui  ne  pouTait  coimaitre 
exactement  du  jour  au  lendemain  la  valeur  de  la 
livre^  il  était  aisé  de  réaliser  des  béoëfices  énormes, 
et  de  se  aéer  en  peu  de  temps  une  fortune  scanda- 
leuse. Les  officiers  du  roi,  instruits  les  premiers  du 
changement  des  cours,  n'avaient  pas  su  résister  à  la 
tentation.  Tous  s'étaient  jetés  dans  le  commerce.  Cette 
passion  du  gain  avait  envahi  les  esprits,  etj  depuis  le 
premier  président  du  Parlement  jusqu'aux  derniers 
officiers,  tous  les  titulaires  d'une  charge  abusaient 
de  leur  autorité  pour  peser  sur  les  cours  au  profit 
de  leurs  spéculations  personnelles  :  l'art.  24  de  l'or- 
donnance de  décembre  déclara  aux  officiers  qu'ib 
devaient  opter  entre  leurs  fonctions  et  le  commerce. 
L'ordonnance  de  mars  alla  plus  loin  :  accusant  les 
conseillers  du  roi  d'avoir  provoqué  dans  leur  intérêt 
personnel  le  renchérissement  des  denrées,  l'art.  31 
nomme  chacune  des  chaires  incompatibles  avec  le 
commerce,  et  ajoute,  comme  sanction,  la  saisie  des 
marchandises  et  une  poursuite  pénale. 

Ainsi  les  États  prirent  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir  pour  améliorer  l'administration  de  la  justice  : 
accélération  des  procédures,  diminution  des  frais, 
répression  plus  égale  et  plus  ferme,  telles  furent  les 
principales  réformes  tentées  par  les  ordonnances  de 
décembre  1355  et  de  mars  1356. 
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Au  quatorzième  siècle,  la  législation  ne  constituait 
pas  un  ensemble  compacte  et  homogène.  Les  usages 
locaux  et  les  vestiges  plus  ou  moins  eflàcés  des  lois  ro- 
maines préparaient  en  silence  et  par  la  longue  action 
du  temps  le  droit  coutumier  et  le  droit  écrit  qui  de- 
vaient être  la  double  source  de  notre  l^islation  iran- 
çaise.  Dans  les  périodes  de  formation,  les  institutions 
naissent  avant  les  lois.  On  ne  doit  donc  pas  chercher 
dans  tes  ordonnances  des  mesures  qui  introduisent 
quelque  changement  dans  les  coutumes  locales.  L'ac- 
tion du  pouvoir  central  ne  se  manifestait  que  pour 
le  redressement  d'un  abus.  C'est  ainsi  que  nous  ren- 
controns quelques  réformes  qui  intéressent  la  pro- 
priété privée,  mais  qui  en  réalité  touchent  moins  au 
droit  qu'à  l'état  général  de  la  société. 

Parmi  les  usages  féodaux,  celui  de  tous  qui  irritait 
aJroUdt  le  plus  le  peuple  était  le  droit  de  prise  ou  de  pour- 
voirie. 

Grâce  à  cette  vieille  coutume,  quand  le  roi  ou  ta 
Emilie  royale  voyageait,  leurs  officiers  et  leur  suite 
prenaient  de  gré  ou  de  force,  partout  où  ils  passaient, 
tes  objets  nécessaires  à  leur  entrelien.  Bientôt  cet 
usage,  si  préjudiciable  au  peuple,  s'étendît  aux  lieute- 
nants du  roi,  aux  chancelier,  connétable,  maréchaux. 
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maîtres  des  arbalétriers,  maîtres  des  garnisons,  et  à 
tous  les  officiers  du  roi.  Multiplié  et  aggravé  par  la 
cupidité  des  serviteurs,  un  tel  abus  avait  donné  lieu 
aux  plus  (ruelles  exactions. 

Les  provinces  qui  avaient  subi  ces  violences  rui- 
neuses gémissaient  depuis  longtemps;  mais  à  Paris, 
où  le  roi  séjournait  souvent,  cette  atteinte  aux  pro- 
priétés privées  semblait  tellement  intolérable  que, 
sous  Philippe  de  Valois,  les  habitants  obtinrent, 
moyennant  une  aide,  qu'on  ne  ferait  sur  eux  pen- 
dant un  an  aucune  prise  pour  le  roi  ou  la  maison 
royale  '. 

L'année  écoulée,  les  habitants  de  Paris  s'afiraa- 
ehirent,  grâce  à  de  nouveaux  subsides,  d'une  confis- 
cation qui  les  menaçait  incessamment.  Les  villes  et 
les  provinces,  en  accordant  des  aides,  imitèrent  suc- 
cessivement cet  exemple  '. 

Les  États  Généraux  de  1355  sentaient  que  le  mo-  LwÉuMforceoi" 
ment  était  venu  d'agir  résolument  :  ils  firent  inscrire  le*    ofBder»    i 
dans  l'ordonnance  l'abandon  le  plus  absolu  du  droit  '"^     ^^ 
de  prise'.  Une  seule  réserve  était  faite  pour  le  roi, 
la  reine  et  le  dauphin,  qui  pourraient,  en  payant 

1.  Otd.  du  17  férrier  1349,  Ord.,  t.  D,  p.  318. 
3.  Vïitla  ni'me  tpoqne,  nonstroiiToiis,  dani  noeordonnaiMW  ooate- 
Danl  phineon  règlement»  en  fsTenr  des  •eignnin  «  habUanu  de  NoTEui)' 
die  k  eaue  d'ane  impcMÎtion  accordée  aa  roi,  la  défenie  fortnelle  aux  oF> 
ficier*  da  roi  de  (aire  de*  piim  i  moiiu  de  pajer  compunt  la  Talenr  et 
loraqne  les  cfaoïe»  *ont  exposa  en  Tente.  (Ord.  du  SaTiil  13S0,  an.  13.) 
3.  Veat'On  laTOÎr  avec  quelle  énergie  était  promite  l'abolition  coin> 
plète  des  prise*  ?  Voici  lei  termes  de  l'article  27  :  Si,  l'année  prochaine, 
les  Élats  refusent  de  voter  les  subsides,  i  en  ce  cai  nous  retonmerions  i 
noatre  domaine  de*  montioyes  et  k  noi  autres  droits,  excepté  le  fait  de* 
Prînses,  lesquelles  en  c«  cas  nons  ne  poorrion*  faire,  si  ce  n'cstoit  en 
paifant  l'argent  et  par  jiute  pri«.  >  Ord.  de  déc.,  art.  27,  m  fin». 
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citer  devafit  le  Parlement  ceux  qui  auront  donné 
ordre  de  faire  des  prises,  quand  même  ce  se- 
raient les  maîti^s  de  l'hôtel.  L'art.  13  se  termine 
en  ordonnait  que  le  procureur  du  roi  jurera,  ainsi 
que  ses  successeurs  entrant  en  charge,  de  pour- 
suivre très-rigoureusement  tout  feit  de  prises  venant 
à  sa  connaissance,  bien  que  pa^onne  ne  porte 
plainte  *. 

Toutes  ces  dispositions  sont  reproduites  dans  la 
^ JJjîL^  4!  grande  ordonnance  de  mars  (art.  1 6,  1 7),  ce  qui 
produUent  1m  prouvc  à  la  fois  l'inexécution  de  la  première  ordon- 
lioiit.  nance  et  la  courageuse  persistance  des  députés.  Un 

seul  mot  est  changé  :  en  1 355,  les  paysans  ne  de- 
vaient s'assembler  que  par  cri  ou  autrement;  il  était 
défendu  de  sonner  les  cloches;  en  1356,  ce  moyen 
d'appel  est  rendu  aux  paroisses,  que  le  tocsin  pourra 
en  peu  de  temps  réunir.  L'ordonnance  de  mars 
contient  en  outre  la  promesse  faite  par  le  dau- 
phin de  réformer  sa  maison  et  celles  des  princes 
du  sang  ruinés  par  te  désordre  de  leurs  officiers. 
Il  s'engage  à  diminuer  le  train  de  son  hôtel,  à  rem- 
placer les  intendants  infidèles  par  d'honnêtes  gens, 
et  à  faire  payer  comptant  toutes  les  provisions 
(art.  49). 

L'ordonnance  de  Oîmpiègne  elle-même  rappela 
tous  ces  textes,  auxquels  elle  renvoyait,  en  confir- 
mant l'abandon  formel  du  droit  de  prise,  pour  y  sub- 

1.  Ord.  d«d^,,  art.  13.  —  Ad  point  de  viie  de  l'action  tpanianfedu 
pt«carear  Aa  toi,  mie  dïtpoNtion  ett  fort  cDiieuse  :  o'eit  un  A.t%  pre- 
nûen  monumenti  de  l'Iùitaire  du  minitière  public,  dont  on  ne  peat 
prédter  exactement  l'origine  ni  le  premier  établiHemcnt.  —  Voir 
FaaitÎD  H^lie,  Imirutiioa  erimatU»,  t   I,  p.  I|67. 
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stitner  l'achat  pur  et  simple,  à  prix  débattu,  des  deo- 
rées  et  objets  nécessaires  au  roi  et  aux  princes*. 

Les  ressources  ordinaires  du  trésor  royal  étaient 
loin  de  suffire  aux  folles  dépenses  du  roi  :  aussi  avait- 
il  quelquefois  recours  à  des  emprunts  forcés^  qui  pe- 
saient lourdement  sur  les  boui^eois  de  Paris,  em- 
prunts qu'il  ne  remboursait  pas  ou  dont  il  s'acquittait  Lm  «nptunu 
en  mauvaise  monnaie  :  tantôt  c'étaient  les  trésoriers  1°"^  *?°}  *B*" 
on  les  maitres  des  comptes  qui  contraignaient  lies  plus 
gros  marchands  à  prêter  de  l'argent,  tantôt  les 
maîtres  de  l'hôtel  ou  les  chefs  d'office  qui  forçaient 
les  paysans  à  prêter  les  denrées.  Le  roi  promet  en 
son  nom,  comme  au  nom  de  ses  enfants  et  de  ses 
serviteurs,  de  ne  plus  jamais  contraindre  personne 
<  à  lui  prester  ou  faire  prester  deniers  ou  den- 
rées pour  quelconques  besoings  qui  aviegnent*.  « 
A  la  suite  de  ces  promesses  conçues  dans  les  termes 
les  plus  solennels,  le  roi  annonce  que  tous  ses  offi- 
ciers jureront  devant  les  surintendants  de  ne  plus 
Ëiire  de  prises  ou  d'emprunts*.  Le    tien    «tu 

De  toutes  les  garanties,  la  plus  digne  d'attention,  1"'  •  "l"""""  <xt 
c'est  la  publicité  donnée  à  l'ordonnance  :  »  Et  seront  dargé  de'  pû- 
tes choses  dessus  dites  publiées  par  les  bailliages,  et  ^^ 
es    lieux    solennels,    toutes    fois    qu'il    plaira    aux 
bonnes  genz;  et  avec  ce  voulons  que  les  superinten- 
denz  eleuz  par  les  trois  Ëtatz  pourchassent  et  pro- 
curent de  tout  leur  povoir,  que  les  serrements  et 
promesses  dessus  dites  soient  faits  et  accomplis  au 


I.  OnJ.  de  Cumpîègnc,  «rt.  18.  Oij.  III,  p. 
3.  Ord.  de  iiombn,  art.  14. 
3.  Ord.  de  décembre,  ut.  15. 
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plustôt  qu'ils  pourront  »  (art.  1 5).  Ainsi  le  tiers  éut 
est  exclusivement  chaîné  du  soin  de  publier  l'ordon- 
nance,  les  surintendants  de  la  faire  exécuter.  Nous 
trouvons  là  en  deux  mots  le  résumé  des  États  Géné- 
raux de  1355  :  l'esprit  qui  les  a  dirigés  et  l'instru- 
ment qu'ils  ont  formé. 
CA««.  CITASSE.  —  De  tous  les  droits  féodaux,  le  plus  im- 

populaire dans  les  campagnes  était  sans  contredit  le 
droit  de  chasse,  exclusivement  réservé  au  roi  et  à  la 
noblesse. 
Ledraîtdeclia*-  Dès  les  premiers  temps  de  la  conquête,  les  chefe 
mnB!m"teBM  ^^  Franks  avaient  enlevé  à  la  culture  de  grands 
de  la  conqnéte.  espaces  pcuplés  par  leurs  soins  d'animaux  sauvages; 
ils  s'étaient  réservé  la  destruction  de  ce  gibier,  et  la 
chasse  avait  été  interdite  aux  paysans  sous  les  peines 
les  plus  sévères.  L'établissement  de  ces  forêts',  en- 
levait aux  laboureurs  toute  sécurité,  et  les  forçait 
de  transporter  leurs  habitations  loin  des  territoires 
ravagés  par  des  animaux  qu'ils  ne  pouvaient  repous- 
ser. Pour  restreindre  les  effets  désastreux  d'un  tel 
régime,  les  rois  des  deux  premières  races  défendi- 
rent l'établissement  de  forêts  nouvelles  sans  l'auto- 
risation royale  ;  mais  les  anciennes  forêts  furent  main- 
tenues, et  avec  elles  leurs  énormes  privil^es. 


1.  Les  ftymologiite*  (et  M.  lÀraé  adupte  pleÎDcnieiit  celte  opinion) 
ntlacbeot  le  mot  forit  eu  mot  Utia  forit,  dehon.  —  De  1k  lerait  Tenu 
(  fortila  (liatK  laiialtj),  qui  lignifiait  priinitiTemeiit  nu  but,  une  pro- 
■cription,  et  plui  tard  un  terrain  )tir  lequel  on  avait  prononcé  on  i>an, 
une  proscription  de  culture,  d'habitation,  dans  l'intérit  de  la  cbaue 
•eigncnriale...  Telle  a  éié  la  transition,  historiquement  coaUMée,  entre 
fortila,  territoire  prohibé,  et  forit.  t  —  Lillré,  Dictionnaire  dt  la  langue 
froHfaUt,  an  mot  Fostr.  Cette  explioatiou  confirme  eniitrement  oe  que 
notas  disons  de  la  lutte  entre  la  chasse  et  l'agriculture. 
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Plus  tard,  les  petits  seigneurs  voulurent  imiter 

.ewrs  suzerains,  et  ne  pouvant,  comme  eux,  consacrer 
à  la  chasse  des  territoires  considérables,  ils  établi- 
rent, sous  le  nom  de  prennes,  de  petites  forêts. 
Ainsi  que  les  forêts  royales,  les  garennes  consistaient 
indifiëremment  en  prés,  terres,  vignes,  jardins  ou 
bois  appartenant  aux  vassaux,  dans  lesquels  le  sei- 
gneur s'arrt^eait  le  droit  de  chasse,  après  avoir  rem- 
pli le  pays  de  lièvres,  de  renards,  de  lapins  et  de 
chevreuils,  que  non-seulement  les  paysans,  mais  même 
les  propriétaires  du  sol  ne  pouvaient  détruire.  En 
principe,  sous  saint  Louis,  tout  possesseur,  seigneur, 
vassal  ou  coton  avait  le  droit  de  chasser  sur  sa  terre, 
de  quelque  manière  que  ce  fi'it;  mais,  par  exœption, 
le  seigneur  Iiaut  justicier,  s'il  avait  sa  garenne  sur 
les  terres  de  ses  vassaux,  pouvait  seul  y  chasser. 
Malheureusement  cette  exception  était  presque  de- 
venue b  règle. 

Cette  rigueur  du  droit  féodal'  devait  s'adoucir  Le Dooroir royal 
avec  les  efforts  combinés  des  Ixiurgeois  et  du  pou-  J^,,^,  ^^'* 
voir  roval  éclairé  par  les  légistes.  Les  roLs  déclarèrent  l>»«">»""'     d" 

,     ■'    .  *  .-,,..  ..  droit  de  chMM. 

que  le  seigneur  ne  pourrait  établir  de  nouvelles  ga- 

] .  Les  ooutmiiei  du  BeiDTtnni  nom  indiquent  comment  on  pnnÙMÎt 
eàxâ  qni  cfaanait  dam  Ici  girenna  ancieDoe*,  car,  depQÏi  le  doutitme 
•ïicle  on  ne  protégeait  qne  celles-ci,  coniidjrant  comme  un  «bus  la  ga- 
resiiM  uoarelle»  ttabliei  nna  t'amoriution  du  roi  :  i  aocnnne  gens  cui- 
dent  que  cil  qui  *unt  prû,  en  pritent  meflet,  emblant  (volant)  connioi  ou 
autiea  groiwi  beMei  UTiige»,  en  aatmi  garennei  tnciennei  ne  soient  pu 
pendavies  (pendables),  mes  li  sunt  quant  il  sont  pris  par  noit,  car  il 
^tert  qn'il  y  vont  por  congé  d'embW.  —  Mû*,  s'il  y  TonI  par  jor,  si 
comme  joIJTet^  nainoe  lesanenns  à  Tolie  fere,  il  se  passent  par  amende 
d'argent,  c'e«  asnToir  soiuante  lifrea  li  gentix  lions  et  soiwanle  tons 
U  liMM  de  poeste,  >  (Beanmanoir,  édit,  de  U  soc.  de  l'hist.  de  France, 
t.  I,  p.  «56). 
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rennesqu'avecl'autorisationde  son  suzerain.  Comme 
pour  le  droit  de  prise^  chaque  nouvelle  aide  était  le 
signal  d'une  concession.  Les  habitants  du  Verman- 
dois  obtiennent  en  1350  «  que  toutes  nouvelles  ga- 
rennes cesseront.  «  Dans  les  années  suivantes,  plu- 
sieurs ordonnances  analogues  témoignent  du  coiu-ant 
des  idées  ;  mais  les  nobles  opposaient  à  ces  défenses 
une  force  d'inertie  que  la  royauté  ne  mettait  pas 
assez  de  persistance  à  combattre.  Loin  d'être  allégés, 
tes  abus  pesaient  plus  lourdement  chaque  année  sur 
l'agriculture;  de  leur  côté,  les  bourgeois,  qui  te- 
Dolfuicfi  d«*  naieot  à  honneur  de  défendre  les  droits  des  labou- 
déput«eiii355.  reurs,  apportaient  les  plus  vives  doléances  à  l'as- 
semblée de  1355. 

Si  nous  avions  besoin  de  prouver  l'influence  du 
troisième  ordre  dans  les  délibérations  des  États,  les 
termes  dans  lesquels  est  conçue  la  défense  d'ac- 
croître les  garennes  anciennes  et  d'en  former  de 
nouvelles  suffiraient  à  la  démontrer.  Non-seulement 
Tout«  lei  ga-  les  garennes  établies  par  le  roi  Jean,  mais  celles  qui 
'*""*•  ^'^       remontent  à  Phihppe  de  Valois  sont  mises  à  néant, 

Arpai*  Phibppe  .1  1.  .  - 

lie  Valoit  iont  et  Ic  droil  de  chasser  dans  ces  lieux  reserves  est  ac- 
ditruite..  ^^^^  ^  ^^  |gg  habitants  *. 

Ainsi  que  pour  les  prises,  la  sanction  de  la  loi 

1.  <  Pour  ce  que  letdii  maùtrei  de  do«  eanx  et  for«zet  aucuns  aattet 
de  Dostre  royaume,  duca,  oontu,  barons  et  antres  nobles  se  sont  effor- 
cez et  eHorceDt  de  jonr  en  jour  de  euendre  et  accroittre  les  garennes 
andenoes,  et  de  faire  et  aoqnérir  nouvellei  garennes,  parquay  l'en  ne 
pnet  labonrer  proufitablement,  mais  demeuient  les  laboarages  à  bire; 
et  qnaat  il  soDI  faiz,  si  sont-il  perdnz  et  gaitez  :  noua  avons  accordé  et 
octroj'é,  accordons  et  octroyons  que  loui  accroïssetneDB  de  garennes 
anciennes  et  les  nostres  meinies,  qui  de  nosire  lempa  00  du  lempi  de 
t  nottre  tris-cber  seigneur   et  pire,  que  Dieu  absoille,  seront   bite*  ou 
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nouvelle  est  le  droit  de  résistance  :  c'est  le  caractère 
commun  des  lois  de  cette  époque.  L'autorité  royale 
n'était  pas  assez  puissante  pour  faire  respecter  elle- 
même  ses  actes  :  elle  appelait  à  son  aide  la  seule  force 
efficace  que  personne  avant  elle  n'avait  employée,  les 
paysans  et  les  masses  populaires;  en  l'absence  de 
toute  organisation,  c'était  une  nécessité.  Mais,  en 
même  temps,  ne  préparait-on  pas  pour  l'avenir  une 
source  de  périls?  Qui  oserait  affirmer,  en  étudiant 
l'histoire  de  ces  périodes  si  agitées,  que  le  droit  de 
résistance  ait  été  absolument  étranger  aux  conflits 
qui  mirent  aux  prises,  si  peu  de  temps  après,  les  pay- 
sans et  les  seigneurs? 

GrEHBEs  PBivÉEs.  —  Un  autre  désordre  devait  Guerret frhJtt. 
également  appeler  l'attention  des  États  Généraux. 
Les  guerres  privées  portaient  la  plus  grave  atteinte 
à  la  sûreté  publique.  Depuis  un  siècle,  les  rois 
avaient  tenté,  avec  plus  de  persévérance  que  de  suc- 
cès, d'abolir  ce  funeste  usage.  Renouvelée  ou  éta- 
blie par  saint  Louis  en  1245,  la  Quarantaine  te  Roy 
soumettait  à  la  cour  du  roi  tous  les  différends 
entre  seigneurs,  et  rendait  obligatoire  la  paix  pu- 
blique*. 

Par  une  ordonnance  de  1303,  Philippe  le  Bel  avait 
absolument  défendu  les  gueires  privées  dans  toute 


«equiiei,  loiait  dn  tont  mÙM  an  nfent,  et  ptr  cet  préaentM  Ici  «Mtoiu, 
mettoDi  «a  néenl,  abMoni  dn  tout,  n  donnona  oong£  et  lioeoce  que 
cbacnD  j  pnÏMe  clucicr,  et  prendre  mii  uncDde  aucune.  *  (Ord.  de  àé- 
conbre,  art.  30,  t.  UI,  p.  31).  —  L'art.  25  de  l'ordotuiance  de 
mars  1350  en  con^  dans  les  même*  lenneB,  aauf  qu'il  met  i  Diant  le* 
prenne*  fonnéei  depoU  quarante  aimée*.  (Ord,,  t.  III,  p,  136). 
l.  On/.,  1.1,  p.  57. 
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l'étendue  du  royaume';  mais  cette  défense  fut  mal 

observée. 

Les  rois,  ses  successeurs,  y  dérogèrent,  en  in- 
terdisant les  guerres  privées  quand  le  royaume  sou- 
tiendrait une  guerre  générale,  ce  qui  entraînait 
une  autorisation  implicite  quand  le  royaume  était 
en  paix.  Néanmoins  le  roi  Jean  renouvela  plusieurs 
L'ordoaiMiiwde  fois  SOUS  son  règne  des  défenses  sévères.  II  appai^ 
man  lei  uMr-  j^^gif  j,yj[  États  Généraux  de  le  pousser  dans  celte 
voie  :  l'article  34  de  l'ordonnance  de  mars  1356 
défendit,  durant  le  temps  de  l'invasion  anglaise,  à 
tous  nobles  et  non  nobles  (ce  qui  prouve  que  le  dé- 
sordre avait  gagné  les  riches  boui^eois')  de  faire 
aucune  guerre  sourde  ou  déclarée;  et  comme  san- 
ction de  cette  défense,  la  justice  du  lieu,  sénéchal, 
bailli  ou  prévôt,  reçut  la  mission  de  rassembler 
les  gens  du  pays,  de  s'emparer  avec  leur  aide  des 
chefs,  de  les  mettre  en  prison,  de  saisir  leurs  biens, 
et  de  les  contraindre  ainsi  à  faire  la  paix.  L'article  57 
chaîna  en  outre  les  officiers  du  roi  d'empêcher  toute 
attaque  des  villes,  et  permit  au  peuple  de  se  réunir 
en  armes  au  son  des  cloches. 

Cette  question  préoccupait  vivement  le  tiers  état, 
dont  les  intérêts  s'accordaient  si  bien  avec  le  but 
que  poursuivait  la  royauté.  La  nation  voulait  la  sé- 
curité et  la  paix,  le  roi  ime  domination  plus  assu- 
rée :  ce  double  effort  devait  amener  la  suppression 
des  guerres  privées.  Nous  verrons  comment  s'accom- 

I.  Toulouse,  17  juiTMr  1303.  —  Ord.,  I,  SgO. 

S.  Le  droit  de  déclarer  et  de  louteair  une  guerre  privée  n'appartenait 
i  l'origine  qu'aux   Mol*  geaûlshonuiies.  (Préf.  du  3*   vol.  de*  OrJ.,  j 
p.  Tiii,  note  24.) 
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pUt  peu  à  peu  une  réforme  qui  était  jugée  aussi  chi- 
mérique au  quatorzième  siècle  que  la  paix  univer- 
selle au  dix-neuvième  '. 

En  résumé,  aux  règles  abusives  du  droit  féodal, 
les  États  de  1355  ont  opposé  le  respect  de  la  proprié- 
té :  les  prises,  qui  ne  méritent  d'autre  nom  que  celui 
de  coniiscation,  les  emprunts  forcés,  qui  ont  un  ca- 
ractère analogue  sous  une  forme  diSerente,  le  droit 
d'envahir  les  champs  cultivés  et  de  dévaster  en  une 
heure  le  fruit  d'une  année  de  pénible  travail,  les 
luttes  entre  seigneurs,  qui  troublaient  si  profondé- 
ment les  provinces,  telles  sont  les  atteintes  violentes 
à  la  propriété  et  à  l'ordre  public  que  les  États  ont 
contraint  le  pouvoir  royal  à  proscrire  formellement. 

1.  Voir  tnr  le*  gnemt  pririn  la  fin  du  règne  du  n»  Jean,  p.  188, 
et  le  rè^ae  de  Ouriet  V,  p.  225. 
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IMPÔTS  :  SUBSIDES    ET   AIDES. 

Dans  nos  sociétés  modernes,  les  finances  exercent 
une  action  prépondérante.  Il  n'en  était  pas  de  même 
au  moyen  âge.  Le  besoin  d'argent,  inconnu  dans  les 
siècles  où  tous  les  devoirs  sociaux  étaient  des  privi- 
lèges, apparut  avec  les  premières  tentatives  d'organi- 
sation, et  devint  en  peu  de  temps  l'âme  du  gouver- 
nement. Avec  le  quatorzième  siècle,  tout  se  développe 
a  ta  fois  ;  on  voit  poindre  l'administration  française, 
et,  à  côté  d'elle,  les  impôts,  qui  permettront  au  roi  de 
solder  les  troupes  et  de  rétribuer  tous  les  services. 

Sous  l'influence  de  ce  nouvel  élément,  les  États 
Généraux  ainsi  que  les  assemblées  provinciales  se 
transforment.  Les  grands  du  royaimte  sont  appelés 
non-seulement  pour  entourer  le  roi  de  leurs  conseib, 
mais  pour  aider  le  prince  de  leur  aident.  La  plu- 
part des  États  Généraux  réunis  depuis  le  commence- 
ment de  ce  siècle  ne  sont  en  réalité  convoqués  que 
pour  voter  des  subsides^ 


1.  Lm  État!  du  1"  loùt  1314,  «oui  Philippe  l«  Bel,  «emblent  être  le* 
premiers  qaî  aient  eu  cet  uni^e  objet  :  dani  la  «nite  presque  lonlea  Ici 
•esMon*  ont  M  wiiiei  de  l'examen  de  qnettioi»  financiëret. 
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Lorsque  les  députés  assemblés  le  2  décembre  1355 
euroit  accordé  au  roi  30000  gens  d'anoes  et  cinq 
millions  pour  les  entretenir^  il  fellot  chercher  le 
moyen  de  réunir  une  telle  somme.  Jusqu'au  roi  Jean  lapA»  nuit  le 
deux  sortes  d'impôts  étaient  connus  :  l'impôt person*  ""  *""■ 
nel  et  t  impôt  indirect. 

Le  premier  remontait  à  la  dime  saladîne,  la  plus  impAt  penon- 
ancienne  des  aides*  royales,  levée  en  H88,  par  Phi-  "' 
lippe  Auguste  avant  son  départ  pour  la  terre  sainte. 
Quiconque  reiusait  de  se  croiser  avait  dû  payer  pen- 
dant un  an  le  dixième  de  ses  revenus  et  le  dixième 
de  sa  fortune  mobilière  *. 

Cet  impôt  était  fondé  sur  le  droit  qui  appartenait 
à  tout  seigneur  de  convoquer  ses  vassaux;  le  roi  ap- 
pelait te  ban  et  rarrière-ban  en  indiquant  le  mode 
de  rachat  du  service  militaire;  ce  fut,  à  vrai  dire,  la 
première  forme  de  l'impôt  en  France.  C'est  ainsi  que 
les  nobles,  supportant  personnellement  les  diarges 
du  service  militaire,  se  trouvèrent  au  début  exemptés 
de  la  taxe.  Philippe  le  Bel  recourut  à  ce  système 
lorsqu'il  obtint  des  États  de  1303,  pour  ses  guei'res 
de  Flandre,  une  contribution  d'un  cinquième  sur  le 
revenu».  Ses  successetu^  levèrent  fréquemment,  sous 


I.  La  ùde*  «t  le«  laillei  oe  dofrait  pu  être  coofonda».  A  l'origine, 
le  mot  laUle  «gnifiail  l'impôt  lerf  aar  les  roiorieri  ponr  le  raolut  de* 
amragm  ;  le  laUle  aioimie  e*t  l'origine  de  la  permumiM  de  l'iupAt. 
X/aidt  élkit  l'impAt  ■ooordé  ma  ingnear  par  ion  laiial  oa  an  roi  par  la 
agtkm.  Par  la  mite  les  taille*  Ngnifièient  irapdtfoDcier.  Leaaide*  «ccor- 
iéa  par  diTene»  pKmoee*  depnia  l'aTénemeiit  da  roi  Jean  njant  prit 
ponr  la  plnpart  la  forme  indirecte,  le  mot  aidederiut  preiqoe  (ynonjme 
d'impôt  indireol. 

3.  Dareue,  But.  Je  Padm.  frrnif.,  t,  II,  p.  ^7. 

3.  OrdonnauM  àa  25  mart  1303. 
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le  même  prétexte,  des  aides  semblables'.  Les  États 
provinciaux  d'Anjou,  au  début  de  l'annëe  1355,  ve- 
naient tout  rëcemment  d'accorder  au  roi  Jean  2  sols 
6  deniers  par  feu. 
inpAt  indirect.  L'impôt  indirect  était  plus  nouveau,  mais  il  ten- 
dait à  se  répandre  ;  déjà  on  connaissait  l'impôt  sur 
le  sel,  qui  devint  si  impopulaire  sous  le  nom  de  ga- 
belle*, puis  les  droits  sur  les  ventes. 

La  gabelle  du  sel  avait  été  organisée  régulière- 
ment au  profit  du  pouvoir  royal  en  1342*;  mais  elle 
rencontra  une  telle  dé&veur  qu'en  1345'  Philippe 
de  Valois  fut  obligé  de  déclarer,  à  la  suite  des  Étals, 
que  cet  impôt  n'était  pas  établi  à  perpétuité.  Dix  ans 
après,  il  send>le  être  tombé  en  désuétude. 

Le  droit  sur  les  ventes  se  retrouve  dans  la  plu- 
part des  ordonnances  relatives  aux  aides  offertes 
par  les  provinces  sous  le  roi  Jean'  :  ce  droit  perçu 
sur  tout  objet  vendu  était  payé  par  le  vendeur, 
mais  le  marchand  au  détail  ne  devait  rien  lors- 
que l'objet  était  d'une  valeur  inférieure  à  un  mi- 
nimum généralement  fixé  par  les  ordonnances  à 
5  sols. 

Teb  étaient  les  impôts  qui  s'ofiraient  au  choix  des 

1.  9  octobre  1303;  ordotm.  de  1319,  ■ido  dei  nobla  de  l'AnTcrgne. 

3.  A  l'origine  le  mot  de  gaheUa  lerviit  &  d^ùgnar  tonte  espèce  d'îm- 
pAt.  Depnii  l'époqne  dont  non*  noni  occopont,  ton  mu  pantt  avoir 
èlk  restreint  à  t'impAt  da  tel  ;  nuii  cette  donUe  ùgnification  jette  nne 
gnnde  inceititnde  sur  rétabUuenLent  de  oette  dernière  txxe, 

3.  Ordonnance  du  20  mars,  t.  II,  p.  179. 

4.  Ordoouanoe  dn  15  férrier  I3li5. 

5.  Ordonnance  de  juin  1351.  '  Aide  daiu  le  baiUiaf^  d'Amien*. 
Août  1353,  Vemiandois  et  Beanvoisit,  6  den.  par  Utt.;  5  avril  1350, 
Normandie,  6  den.  p.  Iîttc.  1354,  abU  de  Saimt-Denit,  6  den.  p.  Itr 
fUT  tont  objet  vendu  4  la  foire  da  Lendit. 
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députés  en  décembre  1355,  lorsqu'il  s'agit  de  fournir 
le  subside. 

Nous  avons  dit  plus  haut  quelle  est  robscurité 
qui  plane  sur  leurs  délibérations  :  nous  savons  seu- 
lement qu'ils  s'arrêtèrent  au  système  des  impôts  in-  Ln  âtpmia,  «n 
directs,  car  ils  décidèrent  qu'une  gabelle  serait  mise  ^^'*|ÏÎ!Î'^*X 
et  imposée  sur  le  sel,  et  aussi  a  que  sur  tous  les  ha-  '*'**• 
bitants  et  marchands  du  pays  coutumier  seroit  levée 
une  imposition  de  8  deniers  par  livre,  sur  toutes 
clioses  qui  seront  vendues  audit  pays  (excepté  vente 
de  héritages  seulement),  laquelle  sera  payée  par  le 
vendeur  a  (art.  1  ") .  I*  choix  des  députés  était  mal- 
heureux :  les  taxes  indirectes,  pour  être  productives, 
supposent  un  commerce  prospère,  une  surveillance 
active,  toutes  choses  qui  manquaient  au  quatorzième 
siècle.  Ces  considérations  échappaient  aux  députés 
qui  cherchaient  avant  tout  l'égale  répartition  du  sub-  é^jUi*  de  nm- 
side.  Celte  préoccupation  dominait  évidemment  leur  ^■ 
esprit,  car  l'article  1"  de  l'ordonnance  proclame  avec 
une  précision  remarquable  l'^alité  absolue  du  nou- 
vel impôt  :  a  ....Et  icelle  paieront  toute  manière  de 
genz,  clercs,  gens  d'Eglise,  hospitaliers,  nobles,  non 
nobles,  monnoyers  et  autres,  sanz  que  nulz  s'en 
puissent  dire  franc  ou  exempt,  de  quelque  estât, 
condition,  ou  dignité  qu'il  soit,  ou  de  quelconque 
privilège  qu'il  use,  comme  à  ce  se  soient  accordez 
et  Hssentiz;  et  pour  le  grand  amour  et  affection  que 
nous  avons  à  nos  suhjets,  et  pour  donner  bon 
exemple  à  tous  autres,  nous  avons  voulu  et  voulons 
que  nous-meîsmes  y  nostre  très-chère  compaigne  la 
royne,  nostre  très-cher  fils  le  duc  de  Normandie,  et 
tous  nos  autres  enfants,  et  ceuls  de  nostre  lignaige 
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contribueront  pareillement  susdites  gabelles  et  im- 
position'. » 

n  y  a  là  un  témoignage  éclatant  de  l'influence 
exercée  en  1355  par  la  bourgeoisie.  I^es  États  du  roi 
Jean  ouvrent  ainsi  la  série  des  assemblées  qui  de- 
vaient revendiquer  dans  la  suite  de  notre  histoire  le 
principe  de  l'égalité  des  chaires. 

Nous  verrons  plus  loin  comment  fut  organisée  la 
perception  :  il  nous  suffit  de  rappeler  ici  que  ces 
impôts  rencontrèrent  une  telle  résistance  que,  trois 

La  stbcfle  et  k  tooiS  apfès,  Ics  mêmes  Etats,  réunis  de  nouveau  et 

droit  Mir  iMTcn-  iostruits  par  l'expérience,  obéirent  au  vœu  populaire 

te«,T()ponMé»p>r  .ri-  i  ■ 

le  praple,  lom  en  Ics  aboussaut  pour  les  remplacer  par  une  taxe 

ëmoïC^'^  personnelle  sur  le  revenu. 

La  plupart  des  historiens  ont  vivement  critiqué 
ce  dernier  impôt,  s'écriant  que  le  pauvre  était  sacrifié, 
et  qu'on  sentait  trop  que  la  loi  était  faite  par  les  ri- 
ches*. Ce  blâme  ne  nous  semble  pas  justifié,  car  la 
répartition  fut  évidemment  inspirée  par  le  tiers  état, 
qui  représentait  le  peuple  et  dont  les  intérêts  sont 
surtout  épar^és. 
On  le*  remplace  ^^^  labouTcurs  ct  ouvricrs  gagnant  moins  de  5  li- 
par  une  taxe  pei^  vres  par  an  étaient  affranchis  de  l'impôt.  Toute  per- 

■onnelle   nirle  *  ,  i^..rti'i- 

nrenn.  souDe  ayant  un  revenu  de  5  a  10  livres  devait  pajer 

une  demi-livre;  —  de  10  à  40,  une  livre;  —  de  40 
à  99,  2  Uvres;  —  pour  les  p-wnières  cent  livres  de 
revenu,  on  payait  4  hvres;  —  pour  les  autres  cents, 
2  livres  seulement'.  Enfin  les  nobles  supportaient 


1.  OrdonnanM  du  38  dtoembre  13S5,  art.  1.  Ord.,  t.  m,  p.  22. 

2.  Michelet,  t.ni.p.  366.  —H.  Mutin,  t.  V,  p.  IM. 

3.  U  proponion  défectaenM  de  cette  taie  noai  teuble  rachetée  par 
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la  taxe  jusqu'à  5000  livres  de  revenu,  ce  qui  por- 
tait le  maximum  de  leur  imposition  à  1 02  livres, 
tandis  que  les  non-nobles  ne  devaient  point  être 
imposés  au-dessus  de  1 000  livres,  ce  qui  constituait 
un  maximum  de  22  livres  seulement. 

On  le  voit  ■:  à  fortune  égale,  les  nobles  étaient 
plus  mal  traités  que  les  bourgeois;  lA  paysans  lîcbes 
étaient  grevés  au  proOt  des  plus  pauvres,  absolument 
décbai^s  de  toute  imposition.  Loin  d'être  fondé, 
le  reproche  adressé  au  vote  des  États  paraît  plus  in- 
juste encore  cpiand  on  songe  au  poids  du  service 
militaire^  qui  écrasait  la  noblesse  et  que  n'allégeait 
nullement  la  formation  d'un  corps  de  30000  hom- 
mes d'armes.  Ces  considérations  extérieures  ne  doi- 
vent pas  échappa-  lorsqu'on  prétend  juger  l'^le 
répartition  des  impôts  dans  une  société  si  différente 
de  la  nôtre.  La  part  de  l'ariiitraire  était  assez  large 
sous  le  roi  Jean  sans  qu'on  l'exagère  par  des  calcub 
erronés. 

La  taxe  Irappait  naturellement  le  revenu  foncier  : 
celui-là  seul  était  connu;  mais,  conmie  la  richesse 
mobilière  échappait  ainsi  à  tout  droit,  on  décida 
qu'on  estimerait  à  10  pour  100  le  revenu  des  capi- 
taux mobiliers,  et  que,  par  cette  fiction,  1  000  livres 
d'effets  mobihers  seraient  taxées  comme  si  elles  pro- 
duisaient 100  livres  de  revenu*. 

r«xemptioii  det  panrre*  «t  par  le  poidi  de  l'inipAt  portant  plna  lourd«- 
ment  sur  la  nobleue, 

I.  On  ne  ununettait  ■  œt  impAt  mobilier  que  lei  ikMc*  poiiédanl 
noin*  de  100  IIttci  de  reremi  immobilier  et  Itt  non-noblei  pouvant 
main*  de  400  Iittci.  Poiir  la  premien,  le  ^f^  *■"■"■"  de  la  Taleor  mo- 
)Mlifa«  in^KMable  était  de  1 000  li*.,  ponr  lei  lecondi,  il  »'éleT«it  jo»- 
qo'à  kiiOO  lima.  Les  noble*  n'avaient  qoe   de*  lortniie*  laritoriales; 
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Nnl  D'ébût  af-  Telle  était  l'économie  de  cet  impôt  sur  le  revoiu, 
■Dcnt  de"  *o««ë  T*'  devait  atteindre  sans  aucune  exception  tous  les 
tt>«'  propriétaires  du  pays  coutumier.    «  C'est   assavoir^ 

dit  l'ordonnance,  qui  sur  ce  point  est  répétée  par 
les  Grandes  Chroniques,  que  tout  homme  ou  pw* 
sonne,  fiist  du  sang  du  roy  et  de  son  lignaige  ou  au- 
tre, clerc  ou  lai,  religieux  ou  reUgieuse,  exempt  ou 
non  exempt,  hospitaliers,  chef  d'Eglyse  ou  autre,  de 
quelque  estât  qu'ils  soient ,  et  autorité  ou  privil^e 
qu'ils  usassent  ou  eussent  usé  au  temps  passé,  feroient 
ayde  ou  subside  pour  lefait  des  guerres'.  j> 

Ainsi,  grâce  à  l'influence  du  tiers  état,  l'égalité  de 
l'im[iôt,  introduite  en  &it  trois  mois  auparavant,  se 
maintient  dans  nos  lois  :  nul  n'échappe  au  paye- 
ment de  l'aide.  On  se  figure  aisément  la  surprise  des 
paysans  taîllables  à  merci  apprenant  que  leurs  maî- 
tres et  eux  sont  dorénavant  soumis  à  la  même  lot. 

Quoique  levé  au  bruit  de  la  guerre  qui  renaissait, 
dans  un  pays  appauvri  et  que  les  aides  méconten- 
taient toujours,  ce  nouvel  impôt  paraît  avoir  réussi. 
Lorsque  les  États  s'assemblèrent  pour  la  troisième 
fois,  le  8  mai,  les  mêmes  besoins  d'argent  s'étant  re- 
nouvelés, les  députés  n'hésitèrent  pas  à  prendre  pour 
modèle  l'exemple  donné  au  mois  de  mars.  Seulement, 
ils  régularisèrent  l'assiette  de  l'impôt,  en  indiquant 
des  proportions  plus  exactes,  qui  réparaient  certaines 


auiû  cet  impAt  £tait-il  dcfliiié  i  atteindre  gurtout  lei  uon-nobUs  et, 
entre  autres,  le*  rtrlin  nmicbandl,  qui  bdus  oMte  imposition  auniient 
échappé  au  payement  de  i'aide. 

1.  Ordonnaacei,  III,  p.  211,  noie  ;  In»tru«ion  dei  député*  de»  troU 
Ëtali  ponr  b  levée  du  «abside,  20  mar*  1355  (v,  »,).  —  Grandit 
Ckranlquti,  %.  VI,  p,  23.  ' 
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inégalités  :  ils  fixèrent  l'aide  au  vingt-cinquième  du 
revenu,  pourceau  qui  avaient  100  livres  de  rente 
ou  au-dessous  (4  p.  100);  au  cinquantième,  pour 
tout  ce  qui  excédait  100  livres*.  Du  reste,  les  deux 
subsides  qui  furent  votés  dans  cette  assemblée  ne 
difieraient  presque  en  rien  du  précédent'. 

En  résomé,  pour  la  pronière  fois,  les  aides  pren- 
nent avec  les  États  de  1355  une  forme  plus  régulière; 
on  voit  poindre  la  division  des  impôts  directs  et  in- 
directs, et,  sous  l'influence  des  bourgeois,  l'^lilé 
de  l'impôt  est  proclamée  par  le  roi. 

La  grande  ordonnance  de  mars  1356  n'indique  Ea  r 
dans  aucun  de  ses  articles  de  quelle  nature  fut  l'aide  ^^,, 
votée  par  les  Etats.  D'après  le  procès-verbal  (art.  20),   15   i 
d'accord  sur  ce  point  avec  les  chroniques,  le  elerçé 
et  les  nobles  auraient  offert  1 5  pour  1 UO  de  leur  re- 
venu, et  les  gens  des  bonnes  villes  un  homme  d'armes 
par  cent  feux  ;  le  nouveau  système  qui  allait  préva- 
loir n'était  -plus  le  rachat,  mais  la  prestation  en  na- 
ture du  service  militaire.  Moyennant  cette  aide  con- 
sidérable, le  dauphin  s'engagea  à  n'exiger  aucun  prêt 
d'ai^nt,  à  ne  lever  aucune  taiUe,  dixième,  gabelle 
ou  imposition  quelconque  (art.  4). 

1.  Duu  le  prauier  ayatèinf,  ceux  <pà  aTÙcnt  ]5  ]i*rei  de  mean  on 
«eux  qui  en  sTaient  40  payaient  également  une  Iïttc.  Duu  oelni-ci,  ou 
paje  pour  IS  Ut.  12  loli  et  pour  V)  lit.  32  tob. 

2.  Malgré  tant  de  pircandoni,  c«*  impAti  fnrint  loio  de  répondre 
aux  espérance»  de*  États  Généraux:  lauinimeiiéceuaire  A  l'armemeat  de 
30  000  hommes  ne  fnt  jamai*  rénnie,  ainli  qn'en  témoigne  un  mande- 
ntem  du  36  juillet  1356,  par  lequel  le  roi  Jean,  coa«tatant  l'iniufSMDce 
de  riinpdl,  ordonne  l'émisiioD  d'une  monnaie  plu*  faillie:  i  Les  Etats... 
Dous  enuent  accordé  certains  «obtidei,  lesqneli  ils  tenoient  «t  eaidoient 
estrebienTalables  et  iolTablei...  et  pour  ce  que  îcellei  inbiide*  ne  sont, 
ni  ne  peuvent  ètie  de  si  gntnd -valeur  oi  revenu....  >(Ori,,  t.  lU,  p.  71.) 
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Lm  Émt  â»  De  tous  les  subsides  accordés  pendant  les  troubles 
fr^^'mW^  du  royaume,  le  plus  justement  réparti  fol  incontes- 
lepiut  jgdement  tablement  celui  que  votèrent  les  États  de  Compiègne  : 
'^'^'  le  clergé  dut  payer  un  dixième  du  produit  des  béné- 

fices; les  nobles,  douze  deniers  pour  livre  (art.  14); 
quant  au  tiers  état,  il  était  divisé  en  trois  classes. 
Le  lien  tot  e«t  Les  gens  des  bonnes  villes,  les  bourgeois  riches  ha- 
i™^  «  t«M»  ijjjguj  1^  pjj^g  Qu  les  châteaux  devaient  équiper  un 
homme  d'armes  par  soixante-dix  feux,  et  le  solder 
moyennant  un  demi  écu  par  jour;  — :  les  personnes 
fianches  et  les  serfs  abonnét  (qui  avaient  converti  la 
taille  variable  en  un  impôt  annuel  fixe)  donnaient 
un  homme  par  cent  feux  ;  —  enfin  les  serfe  taillables  à 
volonté  n'en  fournissaient  qu'un  par  deux  cents  feux 
(art.  15).  Tous  ceux  qui  avaient  un  revenu  ou  un 
salaire,  sans  être  propriétaires  d'une  maison,  étaient 
taxés  à  douze  deniers  par  livre.  Un  dixième  de  l'aide 
était  accordé  au  dauphin.  Puis,  comme  le  désordre 
des  compagnies,  la  guerre  étrangère  et  la  Jacquerie 
avaient  ruiné  certaines  contrées,  on  décida  que  les 
receveurs  ou  élus  pourraient  exempter  les  gens  du 
plat  pays,  dans  la  mesure  qui  leur  semblerait  équi- 
table (art.  16). 

L'aide  votée  pour  un  an  en  mars  1356  venait  d'at- 
teindre son  terme,  et  les  poursuites  des  receveurs 
«'exerçant  encore  pouvaient  mettre  obstacle  à  la  per* 
ception  du  nouvel  impôt.  Aussi  les  États  obtinrent-ils 
que  toutes  les  tailles,  taxes,  impositions,  de  quelque 
nature  qu'elles  fussent,  seraient  remises  aux  débi- 
teurs, que  les  saisies  seraient  annulées,  enfin  que 
toute  somme  non  payée  resterait  entre  les  mains  de 
celui  qui  la  devait,  à  condition  qu'il  aoquittaait  l'aide 
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TOtée  à  G>mpi^ne  (art.  3).  Cette  ordoDiianoe  avait 
un  double  but.  On  voulait  par  ce  moyen  ruineux  se 
procurer  plus  aisément  des  fonds,  sans  songer  qu'en 
tenant  quitte  des  sommes  qui  n'avaient  pas  été  payées, 
le  dauphin  excitait  au  refus  de  l'impôt  par  l'espé- 
rance d'une  libération  analogue  qui  aUranchirait  dans 
l'avenir  les  débiteurs  récalcitrants.  Mais  le  motif  prin- 
cipal de  cette  libération  était  la  volonté  de  priver  du 
même  coup  de  la  perception  des  impôts  tous  les  gé-  . 

néraux  et  commis  des  aides  qui  avaient  été  depuis 
un  an  les  instruments  de  la  faction  de  Marcel  (art.  8). 
Le  dauphin  reconnaissait  que  cet  impôt  était  un 
pur  don  des  États,  n'engageant  en  aucune  façon  l'a- 
venir (art.  20)  ;  il  promettait  solennellement  de  n'en 
point  employer  le  produit  à  d'autres  usages  que  la 
guerre,  et  défendait  à  tout  receveur  de  payer  aucune 
somme  sur  un  mandat  émané  de  lui  ou  de  ses  ofB- 
ciers  (art.  23). 

£n  résumé,  la  seule  inégalité  de  cet  impôt  frap-  L'impAi      pè^ 
pait  le  clergé  au  profit  de  la  noblesse  :  les  gens  d'É-  Î^J™^^^^' 
glise  payaient  1 0  pour  1 00  de  leurs  revenus,  les  no-  mu-  U  nobiem. 
blés  5  fiour  100  seulement.  Il  est  vrai  qu'on  doit 
ajouter  aux  charges  de  la  noblesse  le  service  mili- 
taire. Néanmoins  il  n'est  pas  douteux  que  le  souvenir 
tout  récent  de  l'opposition  faite  par  le  haut  clet^ 
daus  les  États  n'ait  contribué  à  augmenter  ses  char- 
ges. Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que,  des  trois  ordres, 
le  cleigé,  qui  partageait  avec  les  bourçeois  de  Paris  le 
poids  des  rancunes,  était  le  moins  nombreux  dans 
l'assemblée  de  Compiègne.  La    noblesse   indignée, 
le  ti^  état  efirayé  des  progrès  de  la  Jacquerie,  et 
voyant  dans  le  ponvoir  royal  la  seule  force  capable 
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États  et  non  au  roi,  à  ses  lieutenants  ou  à  sa  Cham- 
bre des  comptes'. 

Les  Etats  Généraux  organisèrent  une  véritable  ad- 
ministration. Us  établirent  neuf  personnes  chargées, 
sous  le  nom  de  génératdx  superintendenz,  de  diriger 
^^tt^^"à  ^  perception.  Chaque  ordre  en  choisissait  trois  dans 
rigcnt  U  pcroep-  sou'scin.  Aus  surîntendants  étaient  adjoints  deux 
receveurs  généraux  pour  que  les  membres  des  États 
ne  fussent  chaînés  d'aucune  recette  ni  compte  (art.  2) . 
Les  Etats  avaient  la  mission  de  déléguer  «  certaines  per- 
sonnes, bonnestes  et  solvables,  sans  aucun  soupçon,  > 
qui,  sous  le  nom  de  députés  ou  élus*,  devaient  lever 
l'aide  dans  les  jH«vinces  (art.  5).  Tout  pouvoir  était 
accordé  aux  élus  pour  faire  rentrer  l'impôt  et  «  con- 
traindre par  toutes  voies  et  manières  que  bon  leur 
sembleroît.  »  Si  cependant  ils  rencontraient  des  per- 
sonnes rebelles  à  l'ordonnance,  ils  devaient  les  ajour- 
ner devant  les  surintendants,  qui  constituaient  ainsi 
un  tribunal  supérieur  :  les  clercs  devant  les  trois 
surintendants  du  clei^é,  les  nobles  devant  ceux  de 
la  noblesse,  les  bourgeois  devant  les  surintendants 
choisis  par  les  gens  des  villes.  Les  six  autres  surin- 
tendants devaient  être  présents  et  conseiller  leurs  col- 
lègues. L'arrêt  rendu  par  eux  devait  avoir  la  même 
autorité  que  les  arrêts  du  Parlement,  et  nul  ne  pou- 
vait, H  sous  ombre  d'appel,  >  en  retarder  l'exécu- 
tion' (art.  3). 

1.  Juillet  1355.  Ord.,  t.  UI,  p.  7  «t  p.  6S3. 

2.  Ils  formaient  lea  Iribniitinii  coonn»  mu*  le  nom  i'êUeiloiu  :  leur 
compétCDCe  coniistait  i  juger  en  premier  reuort  toutei  le«  contetlalioiu 
relative*  k  la  perception  de*  aide*. 

3.  Noua  Tcrron*  plui  tard  que  cette  juridictioif  derinl,  en  •«  dérelop- 
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Les  suriotendants  devaient  prêter  entre  les  mains 
du  roi  serment  de  bien  et  loyalement  remplir  leur 
oiEce;  tous  les  autres  députés,  commissaires  et  offi- 
ciers, prêtaient  le  même  serment  entre  les  mains  des 
surintendants  (art.  4). 

La  perception  oi^anïsée,  les  États  Généraux  n'a- 
vaient encore  accompli  qu'une  moitié  de  leur  tâche. 
Us  avaient  porté  remède  aux  abus  et  aux  violences 
des  receveurs,  mais  les  dilapidations  des  grands  ofiî-  LMÉtaUTcoleni 
ciers  de  la  couronne  et  les  prodigalités  du  roi,  si  ^^^''^  ^ 
elles  n'étaient  arrêtées,  allaient  engloutir  les  nou-  roi  et  l»  «bu» 
veaux  subsides.  Il  fallait  mettre  un  terme  à  ce  désor-  c^f*° 
dre,  qui  aurait  du  même  coup  Êiit  avorter  les  réformes 
et  privé  le  pays  des  ressources  militaires  fournies  par  * 

I'im[iôt. 

L*art.  5  édicté  les  plus  minutieuses  précautions  '. 

panl,  l'arigine  de  la  ciamirt,  pnU  de  la  cour  drs  aide*.  Voir  PardcMui, 
Eiuâ  lar  lorg.judic..  Cour  de*  aidei. 

1 .  H  Toula  Ici  aydel  deunidiCel,  pronfGi  et  amendet  quelccHiqne*  qui 
d'icellei  ajde*  «vendront  leront  looméei  et  coaTertiei  enti^oieDt  an  ' 

£ut  de  la  gDfrrc,  Kiizce[}ueNous,Doilretr^i-chèrecompaigae  Uro^r»*, 
soMre  t)4i-cher  ami  £U  le  doc  de  NoiTnandie,  anirct  de  no*  eofanx,  de 
nottre  une,  on  de  aotire  lignaige,  ou  autrci  de  nos  ofOcien,  lieoxle- 
muu,  coDDcitaUe,  mareacliaux,  admiratilx,  maiatre  des  arbaleitrien, 
trétorien,  ou  antres  oflicien  quelconque!,  en  poiaseot  prendre,  leter, 
exiger  on  demander  aucnne  chose  par  quelque  manière  que  ce  soii,  ne 
faire  tourner  on  conTenir  en  autre  choie  que  en  la  guerre  on  arm^  dei- 
■usditei.  Et  ne  seront  lesdiles  ajdet,  et  ce  qui  en  yslra,  lev^ei  ne  distii. 
bnéei  par  noz  gens,  par  nos  trésoriers,  ne  par  noz  ofiicien,  mais  par 
mutra  ionjiet  gau  laiga,  toyauli  tt  tolvailei,  ordonntx,  commu  tt  dtppulta 
par  Us  Iroii  Milai  daiuttCz,  rant  es  frontières  comme  ailletir*,  où  il  le* 
•onviendra  distribuer  ;  Ie«]aiex  commis  et  dépnléa  joreront  i  foiis,  ou  i 
noz  gms,  et  aux  députez  des  trois  Estai  que  par  quelconque  nécessité  qui 
sTieigne,  il  ne  bailleront,  ne  distribaeroot  ledit  argent  à  Noua,  ne  à  autre 
fora  seulement  aux  gens  d'armes,  et  an  fait  de  la  guerre  dessnsdite  :  et 
noot  promettona  en  bonne  iby,  et  ferons  promettre  par  notre  trte-chère 
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Ni  le  roi,  ni  la  reine,  ni  aucun  de  ceux  qui  les  ap- 
prochent, ne  pourront  prélever,  ni  exiger  aucune 
somme  provenant  des  subsides.  L'ordonnance  con- 
tient la  promesse  du  roi  et  oblige  la  famille  royale, 
ainsi  que  tous  les  grands  officiers,  à  s'engager  par 
serment  sur  les  saints  Évangiles  à  ne  rien  déiourner. 
Pour    «teindre       NoR-seulemcnt  l'aide  devait  être  levée  par  les  gens 
f  „'**"'"'•  j"  <les  États,  mais  elle  devait  être  comptée,  employée  et 
l'adminûtration  distribuée  par  eux  pour  le  fait  des  guerresj  les  re- 
^«^denwr»  po-  ^^^  devaient  être  passées  par  les  surintendants,  les 
capitaines  soldés  par  les  députés  (art.  29) .  Ainsi,  du 


compùgne  la  rojae,  et  pu  naître  trit-clier  fil*  île  doc  de  Nonundie, 
et  jureront  lax  laintei  ËTangiln  de  Dieu,  noz  autre!  enfani,  notre  trts- 
cbcr  fili  le  conte  d'Anjoa,  tonz  ceuli  de  noure  une  et  linaige,...  tréio- 
rien,geni  de  noi  coniptei,et  auuy  tom  autre*  officien,  mperintenden», 
recereun  généraulx  et  partiouliera,  et  tontes  aiitTei  personnel  qni  de 
receroir  ledit  argent,  on  dudit  fait  se  mesleront,  que  pour  quelconque 
cïuie  on  néceuité  qui  aTieignc,  ili  ne  liailltront,  diitribneront,  ni  con- 
lentiront  i  bailler  ou  i  diitnbner  ledit  argent,  par  Toye  de  emprunt  pour 
leur  particulier  ou  privé  prouFfit,  lonieipëraooederendi*,  nianlremoit, 
fort  ea  la  manière  deuuidile,  et  par  le»  dépotei  <Je«  troii  Euati  de^ 
inidiu,  et  ne  euToyeroni  lettre*  ne  mandement*  aa*diz  député*  ni  à 
leoT*  commi*  pour  didribner  rargent  ailleur*,  ou  autrement  que  dit  ett. 
Et  li  par  împortnnité  oD  autrement ,  aucun  empétroit  lettre*  oo  mande- 
ment* de  Non*  on  d'autres  au  contraire,  lesdit*  députez,  oommiasairea 
on  rcceienr*  jureront  aux  «aînti  ÉTangilc»  de  Dieu,  que  anidite*  lettres 
on  maudemeii*  ne  obéiront,  ne  dittribueront  l'agent  ailleura  on  antre- 
ment  que  dit  eit  :  et  **ili  le  fiiaoieDlponr  quelconque*  mandemeni  qn'ÎU 
leur  TCoi*!,  il*  seroient  priTé*  de  leur*  oFGccS  et  mil  en  priton  fermée, 
de  laquelle  il*  ne  pourroient  ytât ,  ne  e*lre  élargiz  par  ceuion  de  bien* 
on  antrement,  juique  à  tant  que  il*  euaient  entiiremant  pajré  et  rendu 
tout  œ  que  il*  en  auroïeut  baillé.  Et  le,  par  aventure,  aucun  de  noi  ofS- 
cieri  ou  autre*,  *oulz  umbre  de  mandeoieni,  on  impétration*  ancunei, 
Totiloient  on  *'efTorçoient  de  prendre  ledit  argent,  le*di*  députa  et 
receveur*  leur  pourroient  et  seraient  lenuz  de  relater  de  fait,  et  pour- 
roient B*«cmbler  lear*  Toiiini  de*  bonne*  Tillei  et  autre*,  «elon  m  qne 
bon  leur  lembleroitjpoar  eub  ré*i*ter,  comnie  dit  e*t  .1  (Art.  5.) 
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même  coup,  la  perception  et  l'administration  des  de- 
niers publics  passaient  au  pouvoir  des  États  Généraux. 

Puis,  comme  si  les  promesses  royales  eussent  élé 
une  garantie  illosoire,  l'ordonnance  exige  de  tous  ceux 
qui  se  mêleront  de  recueillir  l'impôt  le  serment  solen- 
nel d'en  appliquer  à  la  guerre  le  produit  Iota)  et  de 
refusa*  obéissance  à  tout  mandement  contraire  du  roi. 

Lancés  dans  cette  voie  de  défiance,  les  États  allè- 
rent jusqu'à  stipuler  en  quelque  soite  un  droit  de 
retour  sur  le  produit  de  l'impôt  dans  le  cas  où  la 
paix  serait  conclue'. 

Nous  avons  vu  plus  haut  quels  étaient  les  pouvoirs 
judiciaires  des  surintendants.  Leur  autorité  adminis- 
trative était  plus  restreinte,  puisqu'ils  ne  pouvaient 
prendre  aucune  décbion  de  ce  genre  sans  être  una- 
nimes. Dans  le  cas  de  désaccord,  le  Parlement  était 
compétent  pour  trancher  la  question  (art.  5). 

Ejifin,  au  mois  de  mars  suivant,  dans  la  seconde 
session  des  États,  les  députés  devaient,  en  présence 
du  conseil  du  roi,  rendre  un  compte  exact  du  pro- 
duit de  l'impôt  et  des  dépenses  faites  (art.  6). 

Tel  était  l'ensemble  de  la  gestion  financière  et  ad- 
ministrative puissamment  combinée  par  les  Etats  au 
détriment  du  pouvoir  royal,  auquel  ils  réservaient  un 
rôle  parement  passiP. 

Les  États  de  mars  conservèrent  ce  plan  général, 


1 .  Si  nir  les  lonunM  pmjit*  pour  la  guerre,  ■  il  y  aroit  auciin  rené  on 
résidu,  il  «eroit  toDTné  et  conierty  an  prafEt  et  aécCMitéi  d»  payi  ob  il 
aroit  été  ptrçn.  t  [Art.  7  de  l'ordtHiDnice  du  28  drcembre  1355.) 

2.  ^cun  dodunent  ne  ooni  permet  d'eximiner  le  fonetioDiieineDt  de 
ee  lytt^me  :  il  but  malhcumuemeiit  noai  oonteiiler  du  texte  de  l'ordon- 
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Lm    Eut*    de  mais  ils  changèrent  les  dénominations  ^  réduisirent 
d^mPi^rix'lë  ^  ^"^  '*  nombre  des   surintendants  investis  d'une 
'  autorité  souveraine  sur  tout  ce  qui  touchait  à  L'im- 
pôt, et  instituèrent  dans  toutes  les  villes  un  député 
de  chaque  ordre.  Au-dessous  de  cette  surveillance 
supérieure  se  trouvaient  les  commis,  dont  la  nomi- 
nation était  confiée  aux  députés;  c'élaientles  collec- 
teurs dans  les  paroisses,  et  au-dessus  d'eux  les  rece- 
veurs dans  les  villes'. 
Lemodedep«T>       Grâce  à  l'ordonnance  rendue  à  la  suite  de  l'as- 
'*P^,^j^^J[|^  semblée  des  Etats  et  aux  instructions  rédigées  par 
daiimancipar  )es  députés,  nous  savous  dans  les  plus  minutieux 
miituttM     anx  détails  comment  se  percevaient  les  impots  en  loDo. 
Les  collecteurs  parcouraient  la  paroisse^  accompa~ 
gnés  du  curé  et  de  trois  ou  quatre  notables,  interro- 
geant les  habitants  sur  leur  fortune  et  recevant  leurs 
déclarations.  Paraissent-elles  vraies,  le  coUecteur  les 
accepte  et  fixe  la  taxe.  Sont-elles  suspectes,  les  ha- 
bitants sont  ajournés  devant  les  trois  députés  de  la 
ville,  qui  leur  font  prêter  serment.  Si  la  ville  est  trop 
éloignée  du  village,    comme  le  déplacement  serait 
coûteux,  les  paysans  pourront  affirmer  sous  serment 
leur  déclaration  devant  le  collectew  en  présence  du 
curé.  Ceux  enfin  qui  ne  voudraient  pas  jurer  seront 
taxés  selon  le  revenu  que  leur  attribuera  la  commune 
renommée.  Si  le  débiteur  solvable  refuse  de  payer 
dans  les  quatre  jours  qui  suivront  l'avertissement  du 
collecteur,  celui-ci  installera  dans  la  maison  du  ré- 
calcitrant un  ou  plusieurs  sergents,  lesquels  ne  s'en 
iront  qu'après  le  payement  effectué.  Contre  les  clercs 

1.  Ord.  da  13  mon  1355.  <W.,  IV,  171. 
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solvables,  les  collecteurs  devront  employer  une  autre 
voie  de  contrainte  :  ib  requerront  de  la  justice  ec- 
clésiastique une  sentence  d'excommunication,  et,  si 
cela  ne  sufBt  pas  à  amener  le  payement  dans  les 
huit  jours^  ils  saisiront  leur  temporel.  Aux  personnes 
notoirement  insolvables,  les  coUecteurs  pourront  lais- 
ser des  délais,  par  exemple  le  payement  d'une  moitié 
à  la  mi-carème  (31  mars)  et  de  la  seconde  moitié  à 
toute  autre  époque  '. 

Toute  cette  organisation  fut  conservée  intacte  par 
l'ordonnance  du  26  mai  suivant,  qui  accorda  deux 
nouveaux  subside'.  Et  cependant,  malgré  tant  de 
précautions  Boinutieuses,  il  parait  que,  des  nombreux 
impôts  consentis  par  les  trois  Etats,  il  n'y  eut  pas 
même  une  moitié  employée  aux  dépenses  de  la 
gaerre.  Le  reste  fut  détourné  par  les  collecteius,  - 
gaspillé  par  les  commis,  à  tel  point  que  nous  verrons 
plus  tard  les  États  ordonner  une  enquête.  Tant  il  est 
vrai  qu'en  un  royaume  mal  réglé  la  meilleure  ordon- 
nance est  impuissante  à  Ëiire  lever,  au  jour  du  danger, 
l'impôt  que  la  nation  elle-même  s'accorde  à  recon- 
naître nécessaire  I  ■• 

Les  États  Généraux  de  mars  1356,  en  offrant  au  U*    *^""; 
dauphin  un  impôt  de  1 5  pour  1 00  sur  le  revenu,  ne  smt  pai  l'o^ 
paraissent  pas  avoir  changé  l'oi^nisation  adoptée  "i**"*'"- 
par  eux  l'année  précédente. 


1 .  Imtraotion  doi  dépnlé)  aax  coUectenn,  Mémoml  C.  Chambre 
de*  comptes,  rapporta  par  Scconue,  Ord.,  111,  34.  Elle  a  ponr  titre  : 
^C^  ordiaotio ptr  difputatot  Jiclorum  trium  ilaluan  gtntnUiuBi,  cltricaram, 
MoUÉtan  tl  bmtarum  nllanm,  data  XX  Uarl'ù,  I33S. 

a.  Ord.  do  36  mai  1356.  On/.,  lU,  &3. 
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Ils  ÎDstituèrent  1 0  généraubo  super intendens,  char- 
gés de  la  perception,  et  cboiâis  par  les  États  dans  les 
trois  ordres  (art.  3). 

Puis,  redoutant  les  malversations  qui  avaient  si- 
gnalé la  levée  des  derniers  impôts,  ils  ne  se  bor- 
nèrent pas  à  exiger  les  serments  et  les  promesses 
solennelles  de  ne  point  détourner  les  produits  de 
l'aide  (art.  2),  mais  ils  ordonnèrent  ane  vaste  en- 
quête qui  fît  connaître  la  cause  des  précédents  déficits 
et  permit  d'en  punir  les  auteurs  (art.  20)  '. 

L'assemhlée  de  Compi^pie  retint  aussi  parmi  ses 
attributions  la  levée  de  l'impôt.  Elle  aida  le- dauphin 
à  révoquer  toutes  les  commissions  accordées  dans  les 
précédentes  sessions  aux  Généraux  des  aides  (art.  4); 
mais  après  avoir  supprimé  ces  fonctions,  elle  les  ré- 
'  tablit  indirectement  en  changeant  un  député  de  cha- 
que ordre,  sous  le  nom  d'élu,  de  gouverner  la  per- 
ception de  rimpôt.  Ces  trois  élus  étaient  chairs 
d'instituer  des  commis  et  des  receveurs  choisis  d'a- 
près le  conseil  des  bonnes  gens  du  pays  ;  dans  toute 


1.  Qndqnei  annéespltu  tard,  leroiJeaa  mît  i  exéculioD  ce  vcen  d'en- 
quête. Dans  dei  lettres  adres*^  i  la  Chambre  dea  comptes,  il  dit  qu'il  a 
appris, qne  t  1m  gens  des  trois  Ëtats,  dans  le  temps  qn'ils  avoUnt  le  goa- 
fentemtnt  du  lubiidt,  iapoKtioiu  et  aalrei  ajrjet  oelroyéei  alori  par  U 
peuple  pour  le  fait  de  la  guerre,  lao*  avoir  délibération  atec  lesgena  des 
comptes  et  antres  du  conseil,  ni  stis,  ni  regard  comment  l'on  avoitusé 
an  temps  passé  en  cas  semblables,  firent  grandes  et  excessives  taxations 
de  BBMS  «t  salaires  i  eux-mêmes  et  à  tous  ceux  qui  gonTemoient  la 
perception,  par  quoy  moult  grand  partie  de  l'émolument  desdites  sub- 
sides est  »0t  et  couru  etdilei  gaget.  Foulant  ces  choltt  ttre  ripariel  lul- 
raiu  raiton  et  équité,  >  le  roi  ordonna  aux  gens  de*  compte*  de  (aire  nne 
rfrision  des  taxes,  et  de  contraindre  tons  le*  ancien»  receveors  i  restituer 
oe  (pi'iU  aoraient  refu  an  dell  de  oe  dùflre.  (Lettre»  da  30  septon- 
bre  1361,  Ord.,  t.  m,  p.  5S3.) 


■d^yGoogle 


ORGAmSinON  FtNANeiEHE.  1S5 

matière  grave,  ils  devaient  prendre  leurs  décisions 
d'un  commun  accord. 

Pour  empêcher  de  nouvelles  dilapidations,  et  dimi- 
nuer surtout  les  frais  de  perception,  qui  avaient  ab- 
sorbé jusque  là  le  plus  clair  de  l'impôt,  on  décida 
que  les  gages  de  chacun  des  élus  se  monteraient  à  50 
livres  tournois,  et  que  le  salaire  des  receveurs  serait 
fixé  au-dessous  de  cette  somme  par  les  éhïs  d'accord 
avec  les  gens  du  pays  ;  quant  aux  sergents,  ils  de- 
vaient faire  les  ajournements,  exécutions  et  con- 
traintes sans  aucun  salaire,  mais,  en  échange,  l'or- 
donnance les  exemptait  de  toute  contribution 
(art.  il). 

En  arrivant  dans  chaque  ville,  les  élus  devaient 
se  mettre  en  rapport  avec  le  maire  et  les  échevins, 
ou  à  leur  défaut  appeler  les  principaux  habitants 
pour  dresser  le  compte  des  feux  (art.  27). 

Ainsi,  toutes  les  sessions  d'États  Généraux  oi^ni- 
sèrent  sur  un  même  plan  la  perception  des  deniers 
publics.  Des  collecteurs  élus  par  les  habitants  ou 
agissant  de  concert  avec  eux,  des  députes  dirigeant 
la  perception  dans  chaque  province,  et  au-dessus 
d'eux,  à  Paris,  des  généraux  surintendants  gouver- 
nant le  Êtit  de  l'aide  en  réunissant  dans  leurs  mains 
la  plénitude  des  pouvoirs  administratifs  :  tel  était 
l'ensemble  de  la  hiérarchie  qui  fut  conservée  par  le 
roi  Jean,  et  dont  nous  retrouverons  sons  Charles  V 
les  principaux  éléments,  transformés,  mais  non  dé- 
truits, par  une  autorité  monarchique  plus  puissante. 
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MONNAIES. 


Les  variations  des  monnaies,  incessantes  sous  Phi- 
lippe le  Bel,  avaient  été  moins  fréquentes  sous  ses 
successeurs.  En  reprenant  les  traditions  de  son  an- 
Sou  PbiDppcde  cêtre,  Phil^pe  de  Valois  avait  jeté  de  nouveau  ta  per- 
Srîe'^ofdîlt  turbation  dans  le  commerce.  Trente-cinq  refontes  suè- 
de* jDoniiaieatr-  cessiveg  de  la  monnaie  d'argent,  la  multiplication 
■  bfc.  des  monnaies  d'or,  avaient  amené  dans  les  transac- 

tions un   trouble  général.  Les  prodigalités   du  roi 
Jean  ne  pouvaient  s'accommoder  d'une  réforme.  Ce 
prince,  qui  se  trouvait  sans  ressources  dès  le  début 
de  son  règne,  ne  voulait  pas  abandonner  une  préro- 
gative qu'il  considérait  comme  un  légitime  apanage 
du  pouvoir  royal'. 
1  Le»   opéntion»      Pour  Ëiire  réussiF  ce  genre  de  fraude,  il'  était  né- 
réusiîMent  m'a  cessaire  que  l'affitiblissement  des  monnaies  eût  lieu 
^w?*^""*"*"  ^^^  éveiller  de  soupçon.  Aussi  avaib-dn  coutume  de 
faire  une  première  émission  de  monnaie  presque 
bonne  ;    lorsqu'elle  était  adoptée  par  le  peuple,  à 
chaque  émission  nouvelle  on  avait  soin  d'aiËiiblir 
'  le  titre;  ou  bien  on  démonétisait  subitement  la  pre- 
mière monnaie  pour  tuer  un  profit  considérable  de 
la  refonte,-en  la  frappant  ensuite  avec  la  même  em- 

1.  «  On  ne  peut  douter  que  à  Nou>  et  i  Dostfe  majertë  ro;ale,ti'ap- 
parlienDe  seulement,  et  pour  le  tout,  en  nostre  royaume,  le  mestierj  le 
bit,  la  proTbioD  et  tonte  l'ordonnance  de  nonnoyet,  et  de  faire  mon- 
^  noyer  teles  moDDoyea,  et  doiuier  tei  court,  pour  lel  prix  comme  il  Xout 
plaist  et   ion  Nous   itmbU.  ■    —  Ord.,  II,   p.   254,   16   janrier"  1346, 

FfcUippé  de  Valoi». 
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preinte',  mais  avec  une  valeur  intrinsèque  très-infé- 
rieure à  la  valeur  nominale. 

Dans  ce  système  de  tromperie  oi^nisé  par  le  roi, 
le  mystère  était  la  seule  garantie  du  succès.  Aussi  la 
corporation  des  monnayeurs  était-elle  puissamment 
constituée  et  protégée  par  de  nombreux  privilèges. 
Ses  membres  étaient  liés  par  un  serment  solennel, 
les  chefs  seulement  reeevaienides  g^néraulx  ma isfres 
des  monnojes  les  instructions  royales*.  Commeqt  le 
secret  eût-il  été  divulgué  ?  Le  seul  moyen  de  recon- 
naitre  la  fiaude  était  d'analyser  les  monnaies  ;  or 
les  peines  les  plus  sévères  avaient  été  édictées  contre 
les  billonneurs  qui  les  faisaient  fondre  *. 

La  cherté  des  denrées,  le  désordre  du  commerce,  F"'"^'^"^^* 
l'invasion  des  pièces  étrangères,  la  falsification  de-  Me     pro&Ddé- 
veoue  d'autant  plus  aisée  qu'elle  passait  inaperçue  ^^^ 
ou  qu'elle  était  attribuée  au  roi,  tels  étaient  les  prin- 
cipaux inconvénients  de  ce  désordre  des  monnaies  ; 
mais  au-dessus  de  tous  nous  devons  mettre  la  diffi- 
culté  des  payements.    «    A  mesure  que  les   mon- 
naies baissoient   ou    qu'elles  haussoient,   ceux  qui 
avoieot  fait  des  marchés,  qui  avoieni  prêté  de  l'ar- 


1.  Pour  que  le>  maître*  de*  monnaiei  ae  faiMnt  pai  enx-mtmef 
trompa  par  l'ipparente  Tcnemblaiice  de*  deux  mannaiea,  de*  *igii» 
pardealicn,  imperceptible*  au  yeax  dn  inlgaire,  éuient  tracà  sur  lei 
coiiu,  et  permeiiaient  de  reeoiiaattre  le  titrée  Cette  manpe  prenait  le 
nom  de  Jiffinnct.  —  SeconMe,  préface.  Ord.,  III,  p.  ct. 

S.  ■  Sut  le  lenneDt  que  toui  stcz  an  roj,  tenez  cette  oboie  lecrelte  le 
mienx  qne  toiu  pourrez.  ■  Hand.  du  34  man  1 350  —  et  dam  un  antre 
qni  preacrhait  l'imiuioD  de  Bianetik  denien  13  g.  de  1oy,iiiinslJioni: 
(Tenez la  ohote  tecrelte,  et  li  aaran  demande  t  combien  le*  blanc*  lont 
de  \aj,  feignes  qa'iti  tout  i  6  dciâen.  i  Le  Blano,  Trâti  but.,  p.  318. 
S.  Philippe  de  Valoi*,  6  jan-rier  1347.  Ord.,  U,  379. 
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gent,  ou  qui  en  deroient,  souffroient  des  pertes  ou 
faisoient  des  gains,  à  proportion  de  ce  que  l'aident 
valoit  lorsqu'ils  avoient  contracté  et  du  prix  qu'il 
avoit  à  l'échéance  du  terme  des  payements*.  »  Pour 
remédier  à  ces  inconvénients,  on  avait  pris  l'habitude 
de  ne  plus  contracter  à  livres  et  à  sols,  mais  suivant 
les  marcs  d'or  et  d'ai^nt,  et  autres  espèces  stables, 
telles  que  les  florins  d'or.  Pour  rempUr  ces  obliga- 
tions, le  public  résistait  aux  ordonnances  de  démo- 
nétisation, parce  que  les  vieilles  monnaies,  ayant  un 
cours  et  une  valeur  connus,  permettaient  de  com- 
pléter plus  aisément  les  appoints  du  marc.  Cette  ré- 
sistance déjouait  les  efforts  du  roi.  Aussi  était-il 
défendu  de  compter  autrement  qu'à  sols  et  à 
livres*.  Les  nombreuses  ordonnances  qui  contien- 
nent ces  défenses  nous  prouvent  combien  il  était 
difficile  de  déraciner  un  usage  né  de  la  force  des 
choses. 
Ces  ËTéquentes  variations  causaient  un  tel  dom- 


1.  Secotuw,  préface.  Ont.,  m,  p.  cri. 

S.  (  Nous  Touloni  et  deffeniloii*  i  ton»  marchant  on  «atrei  per- 
Kuinei  de  quelque  eitat  on  condition  qae  ila  loient  qae  •ucnn  ne  toit  ai 
hardi  de  marchander  ni  faire  ancoa  contrat  de  marchandiiei  quelque 
comment  qne  ce  loit,  à  nombre  de  deniers  d'or,  de  gros  tonrooii,  ne  à 
marc  d'or  ni  d'argent,  maii  aenlement  i  livret  et  1  •ouli,  de  la  monnaie 
faite  en  not  coingi...  Et  qui  lera  trOQTé  faitant  le  contraire,  il  perdn 
tout  le  contrat  de  marchandiiei  et  l'amendera  à  notre  lolonté.  x  — 
Art.  13,  Philippe  de  ValoU,  23  août  13^3.  U  mime  dtfenie  ae 
retrouve,  loua  le  règne  de  Philippe  de  Valois,  dans  les  ordonnances  da 
33  octobre  1330,  —  2B  octohre  1343,  art.  I,  —  du  21  juillet  1347, 
art.  IV,  — dn  6  janyier  1 347 ,  art.  VU,  —  dp  27  août  13W,  art.  VI,— 
dn23  mars  1348,  art.  VI, — tant  le  roi  Jean,  danslei  ordonnances  :  du 
SSjanTÎerlSSl.art.  VI,  — du  g  maiJ353,  art.  U,  — du5octobrel3&3, 
art,  V-VI,  —  dn  14  noTembre  1354,  art.  V. 
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mage  que  le  peuple  obtint  parfois^,  moyennant  le 
payement  d'une  aide,  la  promesse  que  les  monnaies 
demeureraient  quelque  temps  dans  un  état  une.  On 
en  trouve  la  preuve  dans  la  Coutume  de  Normandie 
(chap.  xv)  :  a  Le  moneage  est  une  ayde  de  deniers, 
qui  est  due  au  duc  de  Normandie  de  trois  ans  en 
trois  ans,  a6n  qu'il  ne  £isse  changer  la  monnoye 
qui  court  en  Normandie.  j> 

Lorsque  les  Etats  Généraux  se  réunirent  en  1355,  j^  penurfuii 
le  mal  était  arrivé  à  son  comble  :  le  marc  d'argent,  dttmaaaùa 
f{ui  représentait  6  livres  j 0  sols  en  mai,  était  à  1 8  leittoù  oràn 
livresen  décembre*.  On  imagine  aisément  les  doléan- 
cesdu  tiers  état  :  presque  tous  les  marchands  étrangers 
avaient  cessé  de  venir  trafiquer  dans  le  royaume,  le 
pays  était  complètement  ruiné;  mais  ce  qu'on  ignore 
davantage,  c'est  que  l'ail&iblissement  des  monnaies 
touchait  non  moins  virement  la  noblesse.  «  Une 
bonne  partie  de  ses  revenus  consiste  ordinairement 
en  rentes  foncières,  en  cens  et  en  d'autres  droits  qui 
leur  sont  dus  par  leurs  vassaux,  desquels  ils  étoient 
payez  en  cette  foible  monnoye.  De  sorte  que  celui  qui^ 
du  temps  de  la  bonne  monnoye,  àvoit  donné  des  terres 
a  la  charge  qu'on  lui  payeroit  100  livres  de  renie 
annuelle  n'ei;i  reçevoit  pas  le  tiers  en  l'an  1343 
(27  "/.le  15  décembre  1355),  quoiqu'il  reçût  le  même 
nombre  de  li\Tes,  à  cause  de  la  diminution  de  la 
bonté  intrinsèque  du  sol*.  D'xm  autre  côte,  toutes 
choses  étoient  enehéries  à  cause  de  la  foible  mon- 


1.  Voyez,  i  k  fin  de  ce  obapitre,  kTable  àa  uni  (le  rargenlp.  ITI. 

2.  Ce-mot  avait  la  nitoie  ugniffttijon  que  le  mot  fi'»  duu  notre  lan- 
gage nodenie. 
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noye  ;  car  les  marchands,  et  particulièrement  tes 
étrangers,  qui  nous  foumissoient  alors  beaucoup  de 
choses,  ne  considéroient  point  le  nom  de  la  mon- 
noye,  mais  œ  qu'elle  contenoit  d'or  et  d'ai^ent,  qui 
est  ce  qui  doit  toujours  faire  sa  véritable  valeur. 
Ainsi,  lorsque  la  monnoye  étoit  affoiblie  des  deux 
tiers,  ce  que  les  marchands  avoient  accoutumé  de 
vendre  vingt  sols,  ils  le  vendoient  soixante,  parce 
que  ces  60  sols  ne  conlenoient  pas  plus  d'argent  fm 
que  les  20  de  la  forte  monnoye'.  j>  Les  mêmes  causes 
agissaient  sur  tons  tes  grands  propriétaires.  Le  clergé, 
appauvri  comme  la  noblesse  ou  ruiné  comme  les 
Sur lei doUucei  bourgeois,  joignait  ses  plaintes  à  leurs  doléances,  et 
l'eDRue  à  'wj«  ^^  ^oï ,  cédant  à  la  pression  des  trois  ordres*,  fut 
one  bnme  mon-  forcé  de  promettre  solennellement  que  lui  et  ses 
successeurs  feraient  doresnavant  perpétuellement 
bonne  monnaie  et  stable.  Il  s'engagea  à  ne  tirer  du 
marc  d'ai^nt  que  six  livres  tournois  au  plus;  puis, 
pour  donner  plus  de  conriance  en  sa  parole,  il  promit 
formellement  que,  la  guerre  terminée,  la  valeur 
réelle  serait  égale  à  la  valeur  nominale.  Pour  garantir 
fies  promesses,  le  roi  annonça  que  les  archevêques, 
évêques,  nobles  et  échevins  des  villes  auraient  un  éta- 


1.  Le  Blanc,  Trmti  hiiteri^ae  dtt  monnojtt  J*  Franc*,  A 
1698,  p.  XXI. 

2.  L'ordoniuDoe  dat^  Aa  mrlendEmiin  30  décembre  1355,  qui  prai- 
orit  l'cxécatioD  imnédiite  de  ce*  prommei,  porte  cei  mou  din*  «m 
pT^mbnle  :  ■  Par  trèt-gnmt  et  bonne  délibàvdon  eae  «vec  notre  con- 
■eil,  let  prélat!,  lei  barooi,  et  gcDi  dei  bouae*  tIIIm,  lar  le  fait  et  ré- 
formation  de  noi  monnoyei,  et  pour  icelles  mettre  à  bon  et  dû  état,  par 
h  tonitil  £ictuU  avoru  fait  et  orJormé . , ..  ■  Ainii  non-ienlement  la 
grande  ordotmanoe  da  38  décembre,  mai»  lea  ordonnancei  readuei  en 
exécution  de  la  pranifae  étaient  inapiréei  par  le*  Ëtati. 


■d^yGoogle 


lon^  afin  que  le  poids  et  le  tîlre  fussent  connus  et  ne 
pussent  être  changés,  (art.  8.) 

Coimne  les  députés  avaient  accusé  de  cupidité 
et  de  mauvaise  foi  les  Généraux  maîtres  des  mon- 
naies, rordonnance  déclare  que  des  personnes  bon- 
nétes  et  sans  soupçon  seront  choisies  pour  le  con- 
trôle des  monnaies,  par  le  conseil  des  surintendants 
élus,  devant  qui  ces  commissaires  devront  prêter  ser- 
ment au  roi.  (Art.  9.)  Ainsi  les  surintendants,  loin  de 
borner  leur  rôle  à  la  rentrée  des  impôts,  s'immisçaient 
dans  le  gouvernement  et  s'ap|H^taient  à  contrôler  son 
action. 

Tant  de  mesures  ne  suflSsaient  point  encore  à 
calmer  les  défiances  justifiées  des  États.  Les  prodi- 
galités du  roi,  imitées  par  ses  courtisans,  avaient 
amené  autoiu-  de  lui  les  plus  grands  désordres  :  il 
Ëdlait  donner  aux  États  contre  le  retour  de  telles  in- 
fluences une  garantie  quelconque.  Outre  sa  pro-  PromeMednroi, 
messe  personneUe,  le  roi  s' engagea  à  taire  prêter  au 
dauphin,  à  toute  la  famille  royale,  et  à  obtenir  de 
tous  ses  grands  officiers  '  le  serment  sur  les  Évangiles  Serment  de  mi 
«  que  contre  les  choses  dessus  dites  ne  conseiUeroient,  P*"^  "  *"*"■ 
ni  ne  consentiroient  être  feit  le  contraire,  mais  pro- 
cureroient  et  pourcfaasseroient  de  tout  leur  pouvoir 
que  l'ordonnance  dessus  dite  fût  tenue  perpétuelle- 
ment ferme  et  stable,  et  si,  par  aventure,  nous  aper- 
cerions que  aucun  par  délibération  nous  conseille  le 
contraire  des  choses  dessus  dites,  nous  le  priverons 
de  tout  office  sans  aucun  rappel.  » 

1.  f  Noftre  chancelier,  le»  geni  de  notre  gnaâ  «onwil,  de  nos 
comptes,  DM  tréiorien,  nuiitret,  garde*  et  aatrea  officier»  de»  mon- 
iM^c».*  Ord.  du  38  àtt.  13&&,aii.  10. 
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Mais  le  peuple  demandait  plus  qoe  des  {Hrcnaesses  : 
pour  le  disposer  à  payer  l'side,  il  faJlait  quelque  c<m- 
cession  immédiate.  Il  tk'étaîL  pas  difficile  d'en  trouTer 
une  qui  pût  le  toucher  :  les  peines  criminelles  et  d- 
Tiles  prononcées  contra  ceux  qui  avaient  violé  les 
AmniAie  accor-  ordonnances  relatives,  aux  mrauuie»  étaient  fort 
nombreuses.  Les  uns  avaient  «  marchandé  à  nombre 
ou  à  espaces  de  florins  »;  les  autres  avaient  donné  ou 
reçu  les  monnaies  dépréciées  au-dessus  ou  au-des- 
sous du  cours,  ou  bien  feit  circuler  une  monnaie 
autre  que  celle  du  roi.  Une  amnistie  générale  leur 
lut  accordée  ne  Qontenant  de  restrictions  que  ocmtre 
les  &ussaires  et  ceux  qui  avaient  exporté  le  billon  *. 
Enfin  les  coupeurs  de  monnaies,  chaînés  de  percer  ou 
de  couper  les  pièces  démonétisées,  gens  qui  assu- 
maient sur  leur  téta  l'impopularité  des  fraudes  royales 
en  assurant  leur  exécution,  furent  supprimés.  Chï 
abolit  même  leur  office,  mesure  peu  réfléchie,  car  il 
entrait  dans  leur  mission  de  rechercha  les  pièces 
Eusses  et  de  les  retirer  de  la  circulation  (art.  11^. 
Singulier  exemple  des  haines  populaires  longtemps 
accumulées  I  eljes  renversent  tout  aveuglément,  au 
risque  de  reconstruire  le  lendemain  ce  qui  était  utile 
dans  l'édifice  anéanti  la  veille.  ■ 

Ainsi  les  États  Généraux  paraissent  avbir  remporté 


1.  (  Et  en  unptûuit  uoatre  grAoe,  lear^Toni  octroyé  et  accordé  qiM 
UMU  contncti  et  tontoa  lettre*  (oblïgatioii*)  do  temps  paiié,  faites  ou 
paufet  à  nombre  on  i  etpècef  de  floriiUt  MÙeut  r^ut^ 'bonne*  et  m- 
lablei,  et  exécuta  lelon  leor  teneur,  nonobitaut  ordoDiuncei  ou  dé- 
fente*  faites  «UT  ce  an  tempa  futé,  par  nous  on  par  noi  geat.  »  Ait.  35. 
(Voir  HU  M  pwnt,  p.  158  el  Le  Blanc,  TraM  hUlcrijug  Jtt  monnojat  à* 
Fraut,  p.  231.) 
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une  victoire  complète;  mais,  qu'on  ne  s'y  trompe  pas  : 
leur  succès  ne  fut  dû  qu'au  subside  accordé  par  eux. 
Lesréfonnes  obtenues  en  échange  de  l'aide  n'étaient 
pas  destinées  à  survivre  à  l'impôt.  J^e  roi  l'avoue 
lui-ménie  avec  une  certaine  qaïTelé,  en  oonvoquant 
les  États  pour  la  Saint-André  de  l'année  suivante, 
époque  où  devait  cesser  la  perception  de  la  gabelle  : 
«  Les  trois.  États^  dit  l'article  37>  nous  feront  ayde 
convenable,  et  si  la. chose  deiBOUPt>tt  sans  flétermi- 
natioD,  nous  retournerons  à  notre  domaine  des  mon- 
noyes,  »  c'est-à-dire  que  les  variations  incessantes  se 
renouvelleraient  et  qu'avec  elles  renaîtrait  la  misère  du 
peuple.  Nous  verrons  plus  tard  que  ce  n'était  point 
une  vaine  menace,  le  roi  Jean  était  plus  attaché  aux 
abus  qui  remplissaient  le  trésor  qu'à  sa  parole,  sur- 
tout lorsqu'elle  était  donnée  aux  gens  des  États. 

N^nmoins,  dans  les  premiers  jours  qui  suivirent  j^  „{  j^^  ^^^ 
les  promesses  solennelles  du  28  décemlwe,  plusieurs  *  ««icnticiii  l'or- 

,*  _  111  1  doatanMen  tai- 

ordonnances  turent  rendues  dans  le  sens  des  engage-  Mnt  frapper  une 
ments  pris  envers  les  États  Généraux.  On  fit  fi-apper  ^ 
des  espèces  nouvelles,  qui  iàisaient  remonter  le  marc 
d'ai^nt  de  1 8  livres  à  5  livres  et  demie,  et  on  fixa  le 
prix,  de  l'or  et  de  l'aident';  le  grand  Conseil  publia 
une  ordonnance  pour  régler  en  principe  comment 
devait  s'opérer'  le  payement  des  dettes  dans  le  cas  de 
changement  de  la  valeur  des  monnaies'.  1^  même 


1.  30  déeembK  1356,  On/.,  tome  m,  p.  37. 

3-  ISjaniieT  1355.  O/-^., t.  ln,p. 39- Lonqnele  roi  tenait  i  changer 
h  vttlenr  de*  nMiuuÙM,  il  rendait  dei  ordonnancea  poar  ligler  la  manlire 
dont  leiaieiit  ekécnti*  l«t  cDgagameoti.  Ce*  ordonnancei  ont  éti  £la- 
diie»  et  explicpéei  crée  le  plna  grand  «oin  dau  une  note  de  SecooMe, 
OrJ^  tome  ni,  p.  W,  note  t. 
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jour,  le  roi  prescrivit  aux  sénéchaux  de  réunir  autour 
d'eux  «  des  sages  et  prud'hommes,  tant  d'Église , 
comme  nobles  et  boui^ois,  tels  et  en  tel  nombre 
comme  bon  leur  semblera,  »  pour  fixer  la  valeur  de 
toutes  choses  H  selon  la  forte  monnoye  qui  court  à 
présent',  n  C'est  en  exécution  de  cette  ordonnance 
qu'à  Paris  le  roi  désigna  trente-deux  personnes, 
choisies  dans  l'Église,  le  Parlement,  la  Chambre  des 
comptes,  le  Châtelet  et  le  corps  des  échevins  et  bour- 
geois, pour  établir  le  salaire  des  ouvriers  et  fixer  le 
prix  des  denrées  *. 

Enfin  deux  ordonnances  doivent  être  particulière- 
ment notées  :  le  mandement  du  1 6  janvier  1 355  pour 
faire  frapper  une  monnaie  d'argent,  et  celui  qui  lut 
rendu  afin  de  démonétiser  certaines  pièces  et  d'em- 
pêcher l'exportation  des  monnaies, 
influenoe directe   .   CesdeuxdocumcDts  offrent  un  caractère  commun. 
iw    *'*d*dd^  -Après  avoir  rappelé  les  décisions  des  États  Généraux 
royale*.  de  dé.cembre,  le  roi  fait  allusion  à  une  délibération 

plus  récente  des  prélats,  de»  nobles  et  des  commis 
et  députés  sur  le  fait  des  trois  Estais  du  royaume*. 

1.  LettiM  lox  féDéchaux  pour  le  payement  de«  debtei  et  b  dimioii- 
tïon  du  prix  des  denrées,  Ord.,  t.  lU,  p.  \%. 

3.  «Vous  miudontet  commettoni  qui:...TCnii  ponrréezet  ordomitz.., 
camment  lei  deor^,  aalairn,  loyer»  et  muTrat  toieDt  «aneaiei  et  miiet, 
Teodoe*  et  déliTréei  à  ceux  qui  en  voudront  avoir  pour  Icor  aident  et 
pour  justes,  loyauli  et  raisounabiei  pris,  selon  ladite  forte  monnoye. ..  > 
Lettres  dn  13  janvier  1355,  Ord.,  T.  JU,  p.  47. 

3-  *  Et  depuis  ce,  Nous  itods  entendu  et  sommes  pleinement  infor- 
mé* par  nostre  conseil,  et  lesdeuui  dits  prélats,  barons  etavec^aei  «lutc,  , 
kl  eommù  tt  deppulet  lur  U  fait  Jtt  trou  Eiiatt  de  nostre  royaume.. .-■ 
(16  janvier  1355.  Mandement  pour  faire  ouvrir  des  gros  denier*  blancs 
et  pour  fixer  le  prix  de  l'argent.  Ord.  t.  III,  p.  49.)—  ...  Co«mU  t 
deppulet,iur  le  fait  tt  gomernemenl  dtt  trou  EtlaUdt  «oïlrt  i£{  rojaume. . . . 
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Veut-on  parler  des  surintendants,  ou  bien,  en  se  sé- 
parant, les  États  avaient-ils  donné  un  mandat  régulier  à 
plusieurs  députés?  ffous  ne  te  savons  pas  exactement, 
mais  11  n'est  pas  improbable  que  le  roi,  pour  se  ren- 
dre favorables  les  députés  qui  allaient  être  de  nou- 
veau réunis  en  mars,  ait  demandé  des  conseils  aux 
membres  des  États  qui  étaient  demeurés  à  Paris,  prêts 
à  donner  leurs  avis  et  à  agir  au  besoin  pour  garantir' 
rexéeution  fidèle  des  promesses  royales. 

£d  résumé,  lorsque  les  Etats  s'étaient  assemblés, 
le  désordre  des  monnaies  s'aggravait  de  jour  en  jour,  - 
le  marc  d'ai^ent  dépassait  dix-huit  livres,  on  ne 
pouvait  se  servir  des  monnaies  d'or  ni  contracter  li- 
brement; le  cours  des  monnaies  n'avait  d'autre  règle 
que  le  caprice  du  prince.  Quand,  cinq  mois  plus  tard, 
ils  se  séparèrent,  le  mal  semblait  arrêté;  le  roi  avait 
pris  les  engagements  les  plus  solennels,  le  marc  d'ar- 
gent était  remonté  à  cinq  livres  et  demie,  on  pou- 
vait  se  servir  des  florins  d'or,  enfin  il  était  permis 
d'espérer  que  le  commerce  allait  reprendre  quelque 
vie,  grâce  aux  mesures  imposées  par  la  volonté  des 
États  Généraux. 

Les  Étals   s'étaient  séparés  depuis    trois  mois  à  p^,    |^     ,^j, 
peine,  que,  déjà  à  bout  de  ressources,  le  roi,  se  fon-  à\a&t  i356  le 

1  n-         If  1  1     -j  •  -      /    .    i-nr.      r(« allire de noD- 

dant  sur  I  msufnsance  du  subside,  qui  avait  été  diili-  reau  le*  mon. 
cilement  perçu,  recourait  à  une  nouvelle  altération  ""^ 
des  monnaies.  An  mois  de  janvier  1355,  le  marc  va- 
lait cinq  livres  dnq  deniers;  en  août  1356,  il  était 
porté  à  six  livres  dix  deniers'.  Enfin,  au  moment  où 

(Sfanclement   ponr  hire    dêfeodre   d'exporter    dei  monnaie*,    S3   H- 
Tri«r  ISM.  Orrf,,  t.  m,  p.  50.) 
1.  Ord.dtia6iametia56,t.UI,p.  11.— Ord.  dii3*oAi,t,IU,p.  72. 
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se  rëunûsaîeat  de  nouveaa  les  États,  le  maM  d*ar> 

gent  avait  atteint  huit  livres  dix-sept  deniers'. 

C'est  de  la  sorte  qae  le  roi  exécutait -les  solennelles 
promesses  du  mois  de  décembre.  Les  députés  étaient 

irnutiondcidé'  décidés  Cette  fois  à  ne  plus  se  contenter  de  serments. 

ISS6.  *"  "*"  ^"  ofi&ant  au  dauphin  une  aide  considérable,  ils 
peignaient  dans  leurs  remontrances  l'efl&oyable  dés- 
ordre des  monnaies  :  «  Si  on  reootn*t  à  de  tels 
moyens  pour  faire  la  guerre^  disaient-ils,  on  arrivera 
à  la  datruction  du  royaume  et  on  ne  fera  pas  même 
réussir  la  guerre,  car  les  gens  d'armes  ne  se  conten- 
teront pas  de  leurs  gages,  si  on  les  paye  en  &ible 
monnaie  :  aussi,  dans  une  telle  conjoncture,  est-il  bon 
que  le  dauphin  apprenne,  ainsi  que  ses  conseillas, 
combien  le  fait  des  monnaies  est  déf^sant  et  dom- 
mageable à  tout  le  peuple*.  »    - 

L'article  1 5  de  la  grande  ordonnance  de  mars  1 356 
n'est  que  ta  conséquence  de  ces  plaintes  :  le  nom, 
.  le  titre  et  le  cours  des  monnaies  sont  dëfiormais  sou- 


droii  de  réf  te- 

menwr  le*  mon-  ràux;  lès  colus  cux-mémcs  paraissent,  d'après  Frois- 
sart*,  avoir  été  saisis,  et  mis  sous  l'autorité  des  députés. 
L'ordonnance  institue  des  officiers  qui  ssont  choisis 
par  les  États  et  qui  dirigeront  le  fait  de  la  monnaie, 
après  avoir  prêté  serment  devant  les  téformatetirs 
généraux.  Tous  les  conseillers  du  prince,  comme 
tous  ceux  qui  s'occupent  des  monnaies,  devront  res- 
pecter cette    autorité   absolue  des  États   jusqu'au 


1    Oidoonanee  da  33  octobre,  1. 10,  p.  S6. 

S.  pKM.-'>erb.  Remoatmice*.  ^«e,  hit  franf,  IV,  7M,  ptutim. 

8.  Edit.  Bachon,  t.  m,  p.  255. 
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1*  mars  1357,  et  pour  que  cette  partie  de  l'ordon- 
nance soit  connoe  de  tous>  elle  eera  publiée  et  criée 
dans  Paris,  ainsi  que  dans  les  autres  Tilles  du 
ro^raume. 

Contraste  étran^  qui  accompagne  toutes  les  réro- 
lutions!  c'étaient  ces  mêmes  députés  qsi  devaient, 
dix  mois  plus  tard,  demander  à  l'affaiblissement  du 
tjtre  les  .ressoarce&  qui  leur  échappaient. 

En  eflèt,  le  M  janvier  (357,  les  États,  dans  une  EDijn»ier  i3»7 
assemblée  qui  ne  comprenait  guère  que  les  députés  ie»M»i»  «itèrent 
des  villes,  ordonnèrent  que  le  daujAin  ferait  provi- 
sfûrement  frapper  une  nouvelle  monnaie  plus  &ible, 
et  que,  sur  le  profit,  un  cinquième  serait  réservé  au 
prince,  les  quatre  autres  cinquièmes  devant  fournir 
à  la  guerre. 

1*3  députés  de  la  noblesse  et  des  provinces,  qui  probitépioiscni. 
n'étaient  point  entraînés  par  le  courant  d'une  révo-  5°*?!^''^^"'' 
lution,  montrèrent  à  Compiègne  une  probité  plus  sé- 
vère que  les  partisans  de  Marcel  à  Paris.  Par  l'art.  1" 
de  l'ordonnance  du  14  mai  1358,  ils  obtinrent  que, 
pendant  un  an,  le  régent  maintint  la  monnaie  à  un 
cours  ii%e,  «  sans  icelle  muer,  croistre  ou  abaisser  en 
quelque  manière.  »  Le  marc  d'ai^ent,  qui  valait  treize 
livres  dix  sols,  fiit  mis  à  six  livres  quinze  sols'  ;  mais 
cette  réforme  iiit  bien  éphémère  ;  le  dauphin  le  con- 
fesse franchement  quelques  mois  plus  tard*,  dans  un 
nkandement  où  il  déclare  qu'à  la  prière  et  à  la  a  re- 
queste  des  Estais,  en  espérance  d'avoir  les  plus  grans 
et  bonnes  finances  que  Ton  pourroit  bonnement  par 


1.  Mandement  ^  as  Bo&t  1358.  On<-,t- m,  p.  94&. 

2.  95  mai  13S9.  Ord.,  t.  IH,  p.  2kit. 
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fouages,  impositions,  subsides  ou  autrement^  »  il  avait 
ordonné  une  forte  monnaie  «  désirant  de  tout  son 
cœur,  pour  le  bien  et  profit  de  tout  )e  peuple,  icetle 
Nonvd  KTïliwe-  ordonnance  longuement  maintenir  en  icelluy  estât;  » 
w^  mTi  îâsT  """*  comme  il  n'a  pu  trouver  de  l'aident  par  d'au- 
tres voies,  il  reconnaît  qu'il  a  été  obligé  de  revenir 
à  l'ancien  système,  en  a£&iblissant  graduellement  les 
monnaies,  ce  qui  désole  le  peuple.  Malgré  un  exposé 
si  sincère,  le  document  d'où  nous  extrayons  ce  pas- 
sage n'a  d'autre  but  que  d'ordonner  un  nouvel  avi- 
lissement. 

Jusqu'en  mars  1 359,  le  mal  n'avait  cessé  de  s'ac- 
croître. Les  vivres  et  les  denrées  étaient  tellement 
encliéris  «  que  le  pauvre  commun  peuple  ne  pou- 
voit  plus  vivre;  »  le  marc  d'argent  valait  cent  deux 
livres'!  Le  royaume  était  si  «  grevé  et  opprimé  que 
à  grant  peine  étoit  homme  qui  au  juste  paiement  de 
nosdites  monnoies  de  jour  .à  aultre  se  peut  co- 
gDoistre'.  » 
id  rteftion  Ai-  Au  retour  du  roi  commença  la  réaction  contre  ce 
S^d^^u-  désordre.  L'exil  avait-il  porté  ses  fruits?  Nous  en 
cide  iTco  le  le-  doutons,  et,  pouT  notTc  part,  nous  en  attribuons  tout 
le  mérite  au  dauphin,  que  ces  quatre  années  de 
gouvernement  avaient  mûri.  L'ordonnance  de  Com- 
piègne  expose  dans  un  long  préambule*  les  maux 
de  la  guerre,  et  range  parmi  les  plus  considérables 
l'afiaiblissement  des  monnaies;  puis  le  roi,  après 
^voir  parlç  de  l'aide  qui  sera  levée  pour  sa  ran- 

1.  Voyez  plni  bu  la  table  du  nuro  d'argent,  p.  171. 

2.  17  fept.  1361,; OrJ.,  l.  ni,  p.  520. 

3.  Compitgne,  t  àéc.  1360.  OrJ.,  t.  III,  p.  438. 


.;  Google 


HOHNAIBS.  lU 

çon,  ajoute  que  cet  impôt  sera  d*autaQt  plus  néces- 
saire que  «  à  Dosire  dite  forte  monuoîe  aurons  nul 
ou  moult  petit  aquest  et  gain,  lequel  nous  pourroit 
estie  très-grand ,  ainsi  que  chascun  peust  scavoir,  et 
aussi  pour  chai^r  le  moins  que  nous  pourrons  nostre 
peuple.  «  Quelques  lignes  plus  loin,  pour  prouver  sa 
bonne  foi^  à  laquelle  on  devait  diflicilement  croire, 
le  roi  ordonne  que  l'aide  sera  levée  «  à  soulz  et  à  li- 
vres;  et  non  pas  à  taxation  de  florins;  par  quoi  nous 
Tonlons  qu'il  appert  clairement  au  peuple  que  nous 
avons  intention  et  propos  ftmne  de  tenir  et  garder  la 
forte  monnôie.  »  Jusque-là,  en  effet,  les  revenus 
royaux,  pour  éi^pper  à  la  dépréciation  du  numé- 
raire, étaient  perçus  non  à  sons  et  k  livres,  ce  qui  en 
eût  diminué  souvent  de  moitié  la  valeur,  mais  au 
marc  ou  an  florin  d'or  qui  ne  variaient  pas.  On  com- 
prend quelles  garanties  oSrait  dès  lors  ce  change- 
ment de  système. 

Pour  accroître  la  confiance  publique,  l'année  sut- 
vante  le  roi  institua  deux  réformateurs  généraux,  avec 
la  mission  de  foire  une  grande  enquête  sur  le  fait 
des  monnaies  pour  établir  la  plus  scrupuleuse  exac- 
titude*. 

Six  mois  plus  tard,  te  roi  Jean  rendait  une  ordon- 
nance qui  élevait  le  marc  à  cinq  livres  :  c'était  la  Unwied'iimiit 
meilleure  monnaie  de  son  règne.  Le  préambule  de  »«n<»M  *  5  U- 
cette  ordonnance*  est  curieux  a  lire  :  le  roi  vante  laei. 
les  nouvelles  monnaies  «  que  nous  avons  mises  à  si 
convenable  et  si  juste  prix  que  nous  n'y  prenons 

1 .   3  maim  laai,  IW.,  t.  m.  p.  Ml. 

1361,  ord.,t.  rn,  p.  b». 
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aucun  proufflt,  lequel  nous  y  pourrions  prendre  si  il 
nous  plaîsoit;  mais  nous  voulons  que  iceluy  prouffit 
demeure  à  nostredit  peuple  ;  et  si  aucun  vouloit  aller 
en  Jérusalem  ou  ailleurs  en  loingtain  pays,  si  ne 
pourroit-il  porter  meilleure  -monnoye  ni  à  meilleur 
prix^  ni  où  il  penst  moins  perdre,  si  elles  estoieot 
oresdespeoiées  ou  brisées '.  * 

Cette  fols  le  roi  tint  parole.  Son  fils  avait  vu  de 
près  la  misère  du  royaume;  l'indignation  de  toutes 
les  assemblées  d'États  avdit  laisse  dans  son'  esprit  des 
traces  profondes;  il  avait  compns  qu'en  jouant  sur 
1 M  DuùBtoit  à  le  cours  des  monnaies,  il  amassait  sur  sa  tête  toutes 
ÔJTu'rtme^  les  baines  et  donnait  un  aliment  terrible  aux  fauteurs 
3i«ri«»  V;         de  troubles.  Le  marc  demeura  fixé  à  cinqlivres  pen- 
dant les  trois  dernières  années  du  roi  Jean,  et  Char- 
les V,  qui,  encore  dauphin,  avait  évideomient  inspiré 
cette  mesure,  sut  le  maintenir  à  ce  taux  pendant 
toute  la  durée  de  son  r^iie. 

1.  Voir  pin*  bu  :  lUformet  fiaanciira  Je  CharUt  V,  o&  DOui  iodi- 
ddoiit  une  catue  qui  a  peut-être  nereé  anepniuuiteiafliieiiM:  U'oicei- 
'IM  piHiT  le  pajemmt  d«  la  naço>  du  tm,  p.  309. 
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ADMINISTRATION    MILITAIRE. 


Le  service  militaire  était  le  premier  devoir  attaché  Kémclùe  téo- 
à  la  possession  d'un  fief.  Il  était  dû  aussi  bien  au  ^J^^^  •«"«• 
seigneur  de  qui  relevait  le  fief  qu'au  suzerain  du 
seigneur;  de  telle  sorte  que  la  hiérarchie  féodale 
était  fiée  entre  eUe  par  une  étroite  subordination 
militaire.  Le  prévôt  du  vassal  menait  ses  hommes 
au  prévôt  du  seigneur,  celui-ci  au  suzerain ,  enfin  ce 
dernier  au  roi  quand  l'appel  partait  du  pouvoir  su- 
prême. Le  service  ne  dépassait  pas  quarante  jours  ; 
on  ne  pouvait  retenir  plus  longtemps  le  baron  et  ses 
hommes  que  dans  le  cas  d'une  guerre  défensive. 

Tous  les  hommes  d'armes  étaient  divisés  en  deux 
catégories  :  le  ban  et  l'arrière-ban.  la  première,  com- 
prenant les  vassaux  directs;  la  seconde  les  arrière- 
vassaux.  Les  possesseurs  de  grands  fiefs  avaient  quel- 
quefois entrepris  de  convoquer  l'arrière-ban,  mais  le 
roi  revendiquait  pour  lui  seul  le  droit  de  l'appeler 
aatour  de  lui.  En  même  temps,  la  royauté,  continuant 
la  révolution  commencée  par  elle,  interdisait  aux 
nobles  les  guerres  privées  ',  comme  une  atteinte  à 
l'ordre  pubhc,  et  se  réservait  à  elle  seule  le  droit  de 
guerre. 

1.  Voir  LégiilKtion  :  Guerru  privâu,  p.  133. 
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Quoique  l'esprit  belliqueux  ait  animé  toute  l'époque 
féodale^  dès  la  fin  du  douzième  siècle  le  devoir  mi- 
litaire était  fort  mal  rempli.  Les  villes^  prenant  pour 
l^^texte  le  soin  de  leur  défense  intérieure^  s'en  af- 
franchirent les  premières;  puis  il  fut  permis  de  se 
racheta  dans  certaines  circonstances,  rares  d'abord, 
très-fréquentes  dans  la  suite.  C'est  ainsi  que,  sous 
Philippe  le  Bel,  nous  voyons  pour  la  première  fois 
le  service  personnel  remplacé  par  une  subvention 
générale. 

En  1303,  tous  les  nobles  et  tous  les  roturiers  ayant 
un  revenu  de  vingt  livres  en  terre  durent  servir  en 
personne  pendant  quatre  mois  ou  se  racheter,  le 
noble  en  payant  la  moitié  de  son  revenu,  le  roturier 
le  cinquantième  de  ses  biens.  Philippe  le  Bel  voulait 
surtout  de  l'aient  :  aussi  les  commissaires  sur  le  &it 
des  aides  reçurent-ils  Tordre  «  de  montrer  au  peuple 
comment,  par  cette  voie  de  fîner  (financer],  ils  seront 
hors  du  péril  de  leurs  cors,  des  grands  coûts  de  che- 
vaux et  de  leurs  despens,  et  pourront  entendre  à 
leurs  marchandises  et  les  biens  de  leur  terre  admi- 
nistrer '.  » 
En  airMuit  1m       Depuis  longtemps  on  avait  commeacé  à  «irôlerpour 
d^ÏÏ^wi»»*"*-  '^  temps  de  guerre  des  hommes  de  divers  pays,  dis- 
f"*"***^*  Ji"  posés  à  toutes  les  aventures,  et  prêts  à  servir  qui  les 
gatan.  payerait  le  mieux.  Mais  de  cette  époque  surtout  date 

Fusage  de  plus  en  plus  fréquent  des  troupes  soldées. 
Malgré  les  désordres  qui  marquaient  le  passage  de 
ces  bandes,  les  rois  se  déterminèrent  à  en  former  des 
compagnies.  Elles  demeuraient  indéfiniment  sous  les 

1.  OrdoDiiaiiMdaSOjuiiier  1803,  Ord.,t.l,  p.  870. 
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armes;  les  longues  entreprise»  ne -les  décourageaient 
point,  et  parmi  eux,  si  la  solde  était  exaciement  payée, 
on  n'entendait  ni  f;es  critiques  jalouses>  ni  ces  mur- 
mures  d'ind^Modance  que  fiàsaienC  parfois  entendre 
les  grands  vassaux  alarmés  des  accroissements  de  la 
puissance  royak. 

Ainsi  une  grande   transformation   s'opérait   dans  L'in^t  m  mb- 
notre  état  militaire  :  on  était  arrivé-  à. substituer  à  ^'°,^^P?^*,^ 
l'obligation  du  service  personnel  un  impôt  qui  pesait  »»•■ 
également  sur   tous  en    {MVportion  des  fortiues  *  ; 
lorsqu'un  homme  était  anoté  par  cent  feux,  la  chaîne 
était  répartie  entre  tous  les  babîtants  suivant  les 
ressources  de  cbaaiD,  ce  qui  établissait  un  rapport 
direct  entre  le  revenu  individuel  et  la  dette  de  cba< 
que  citoyen  enver»  le  roi.   Ce  premier  progrès,  qui 
était  un  pas  considérable  vers  la  civilisation,  n'était 
pas  le  seul,  car  il  avait  pour  conséquence  la  création 
d'une  année  plus  régulière,  mieux  exercée  aux  fati- 
gues, et  d'autant  plus  habituée  à  la  discipline  que  le 
service  se  prolongeait  davantage*. 

n  est  diiBcile  de  préciser  exactement  les  caractères 


1.  Le  «errioe  mlltUire  itaît,  de*  cette  époque,  fort  pen  popoUire  : 
aoMiiôt  qtM  U  £uuilU  de  lencbeUr  eut  M  acoonlie^on  en  praÎBu  de  tout 
cAléi,  et  le  roi  nt  ton  trétor  ae  ramplir  nm  qu'il  loi  f&t  potable  de 
troBTer  dei  toldat*.  En  juin  \20k,  Flùltppe  le  Bel  fut  conlnitit  de 
âéiimdi««BX  bûtlUdeicceroirleiiriz  du  •errice  milîtave.  Bhlgri  eatte 
•o^enaiandelaiBetnreDonTdle,  laiéfomMi'élBblketMoo&iolida  p«H 

S.  Pbilïi^  le  Bel,  en  nnd«Dt  générale  l'oMigatian  da  ferriee  idili' 
tùce  et  en  antorijaDt  le  raebat  indiTidael,  eràût  penr  l'État  nue  «onroe 
fôeonde  de  mraiu,  ioml  les  iiii  i  rati  uni  derateat  abmer  (Pbilippe  da 
Vakû,  en  1337  etl3S8,obtmtde«Tille*dei  Mmpo«îlîon*exartiiUnrei]. 
Le  bon  et  l'trritreJian  derinnat  entre  le*  main*  da  gooTentenMBt  un 
■tayen  praHpte  nmial  de  battre  n 


.y  Google 


176  trkTS  DD  ROI  lEAK. 

principaux  de  notre  oi^anisatioD  militaire  au  milieu 
du  quatorzième  siècle  ;  elle  se  ressentait  trop  de  la  di- 
versité des  éléments  qui  avaient  contribué  k  sa  foima- 
tion.  Nous  essayerons  au  moins  d'indiquer  les  réfor- 
Lciétau  t'eflbr-  mes  obtenues  par  les  États  Généraux  de  1355  et  de 
letabni  dn*^  1356:  cUcs  touchcnt  également  au  service  militaire  et 
à  l'administration  de  l'armée. 

Service  militaire.  —  Le  roi  promet  que  désormais 
nul  autre  que  lui  en  sa  personne  ou  son  fils  aioé  ne 
pourra  convoquer  l'arrière-ban  du  royaume.  Il  était 
arrivé,  paralt-il,  que  de  grands  seigneurs,  par  esprit 
de  rébellion  ou  dans  l'ardeur  d'une  guerre  privée, 
des  lieutenants  ou  des  officiers  du  roi,  par  excès  de 
zèle,  avaient  fait  appeler  l'arrière-ban.  L'ordonnance 
promet  la  suppression  de  cet  abus,  et,  pour  inspirer 
'  confiance,  le  roi  ajoute  que  cette  convocation  extra- 
ordinaire n'aura  lieu  qu'après  une  balaille  et  dans  le 
cas  d'une  nécessité  absolue'.  L'article  se  termine  par 
ces  mots  :  Et  le  ferons  par  le  conseil  des  députés,  ou  de 
plusieurs  des  trois  Estax,  se  bonnemerU  le  povons  avoir*. 
—  Ainsi,  de  tous  les  privilèges  féodaux,  le  plus  cber  au 
pouvoir  royal,  le  droit  de  convoquer  ses  hommes 
d'armes,  et  presque  le  droit  de  soutenir  la  guerre,  pa- 
rait indirectement  soumisaux  délibérations  des  dépu- 
tés du  royaume' . 

1,  Ordoiuuiiioe  de  mtn,  art.  39. 

3.  OrdoDUnoe  de  décenlire,  vt.  96. 

3.  Il  ré*ulte  de  cei  ardclei  qoe,  qooiqne  le  peuple  paytt  on  mbnde 
ponr  £tre  exempt  dn  oenioe  militaire,  le  rot  pouTÛt,  en  eu  de  danger 
public,  conToqacr  rarrière-bui  ;  Malement,  en  1356,  le  droit  d'appel 
est  «ibordoimé  an  ou  de  perte  d'âne  bataille  et  t  U  Tolontj  dei  repr^ 
•a>t>i(ti  de  la  natioc.  Tout  ce  qui  regarde  le  lerrice  e«t  ooa&rtùé  par 
tt  de  CompilsDe,  1358  (art.  35). 
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^administration  de  Parmée.  —  Ddnsauctme  partie  de  Os 
admÎDistratioa  le  désarroi  n'élait  plus  grand  que   J^ 

nîMntfoa  dcl'w- 


dans  l'organisation  militaire.  Le  défaut  d'unité  dans   «oTalù  l'a 


la  rormalioD  des  cadres,  les  abus  de  pouvoir  commis 
par  les  ofFiciers,  la  paje  dissipée  par  les  trésoriers  ou 
retenue  par  les  t^pitaines,  jetaient  un  désordr»  gé- 
.  oéral  dans  Tarni^ée.  Aucune  discipline  n'était  possible. 
Les  États, qui  Tenaient. de  donner  au  roi  30  000  hom- 
mes d'armes  et  de  voter  un  impôt  de  guerre,  voulaient 
être  sûrs  que  leur  élan  patriotique  assurerait  la  triom- 
phe des  armées  françaises  ;  mais,  pour  arriver  à  un 
résultat  sérieux,  il  fallait  faire  r^er  la  sincérilé  là 
OLV  jusqu'alors  .avait  prévalu  le  meqsonge.  Lea  capi- 
taines, gour  augmenter  en  apparence  l'effectif  de 
*  leurs  compagnies,  usaient  Ggurer,  les  jours  de  revue,  ' 
des  soldats  supposés  qu'on  nommait  pasK-volaru^. 
D'un  autre  coté,  les  parents  du  roi  ou  autres  grands 
seigneurs,  en  arrivant  an  rendez-vous  royal ,  étaient 
dispenses  de  figurer  aux  revues- avec  leurs  gens,  et  se 
contentaient  de  déclare^  le  nombre  d'hommes  qu'ils 
amenaient  avec  eux;  ce  chiffre  était  toujours  exagéré, 
et  souvent  doublé.  L'aigent  remis  aux  trésoriers  de 
l'armée  parvenait  rarement  aux  capitaines,  et  encore 
^oios  aux  soldats.  Ainsi  les  officiers  cherchaient  à 
tromper  en  mêmd  temps  les  Chefs  de  l'armée  et  les 
troupes  mises  sous  leurs  ordres. 

1.  VoUn  «ne  detcription  d«c«tab>u,  tirée  d'one complaioM  du  tempt 
tar  led^ustredaPoitien.  (VoirBibl.de  l'Ëc.  de*  Clune*,  3°  lér.,  II, 
257)  :  .  ■ 

QdoiI  euh  aa>  DureKhna  ponr  pum  w  montmiAil, 
Guyntumei,  eh«mili  l'an  de  l'intn  «lapruaialËnt; 
LMT  lofllui  «  loin  f*ff*  plat  gvu  d'imisi  cantaUBr  : 
^tnrf  lortaul  (oot  qoatra  ilu  nj  gifn  pi«iu>l«il. 
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*i;HËtataoTdoii-    '  LesËtatsGéoiïrauzdéployérentsurcepouilcet^prit 
J^^^^^^^jl^  d'économie  et  de  sage  administration  quiétak  lepro- 
^-  •    ',  ■         pre  de  leur  génie.  Pour  que  h  les  guerres  TusaHit  bien 
et  seuremeut  menées  et  que  le  roi  pust&çavmr  certai- 
'nement  Testât  de  ses  genz  d'armes,  »  on  ordonna  que 
«  nal  ne»pusf  &ire  fausse  poste  (faire  figurer  des  sol- 
dats supposés),  sous  peine  de  perdre  chevaux  et  har- 
.       •  nois  Qt  d'estre  piuiiz  à  tolonté,  ^nz  pardon,  grâce 

.     ou  rémission  aucune*:'»  On  ordonna,  en  outre,  que 
personne,  de  quelque  état,  condition  oudignité  qu'il 
fdt,  du  sang  du  roi  ou  autre,  né  soaît  dorénavant  , 
dispensé  des  revues  en  fctumis^at  une 'liste  de  noms 
et  en  alBrmant  qpe  le  nombre  etTé^uipement  étaient 
complets;  'que  tous^gens  d'armej  amenés  pour  le 
'  service  du  roi  seraient  passés  en  revue  en  personnes' 
et  en  armes,  et  que  l'on  prendrait  même  le  signale- 
ment des  chevaux,  pour  que  les  capitaines~ne  pussent 
plus  &usser  les  comptes  en  présentant  plosieurs  fois  les 
'  mêmes.  Jusque-là  toutes  les  revues  avaient  été  passées 
,  par  des  capitaines  inspecteurs;  mais  les  États,  jaloux 

ihorguiûeiitlet  de  veiller  à  l'exécution  de  rordonnance,  exigèrent, 
i^Ti»ta^  pour  empêcher  les  fraudes,  la  présence  des  surinten- 
dants ou  de  leurs  commis  :  les  gens  d'afmes  ne  pou- 
vaient être  reçus  que  d'un  commun  accord  entre  la 
pouvoir  militaire,  et  le  pouvoir  des  État  s,  qui  cootrAlait 
son  action .  Enfin,  l'argent  ne  devait  être  distribué  aux 
capitaines  que  par  les  surintendants  et  les  députés, 
qui  se  trouvaient  aînsi^u  même  caup  tout-[i;(iIïsant5  à 
l'armée  comme  ils  l'étaientdansVadministnkMoncivile'. 


J.  0|<fciiiunM  de  déoembre, tut.  38. 
2.  Oïdtaaumx  de  dicembr*,  ut  99. 
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Le  nombre  des  troupes  prism  à  la  solde  du  roi  va- 
-  riait  suivant  la  [urosp^té  du  trésor,  taais  happât  *du 
eaiD  faisait  toujours  affluer  dans  les  provinces  où  l'on  UtU^âe»,  prt- 
-     ,      .        ■        „  ..--,.      le.**  ■•«nrtier, 

gnerroyait  des  baodes  a  aventunera  ,  prêtes  a  s  etscit-  ilétolentlMcwii. 

la*  an  strvice  d'uu  des  deux  partis.  He  vi'ïaot  que  de  ^^f*- 
pillage  et  de  vob  lorsqu'elles  se  raadaieot  à  l'aroiée,  ' 
ces  compagnies^  formées  d'excellentes  troupes,  mais 
habituées  aux  violences,  désolaient  les  routes  et  rui- 
Daieotlepays*:  lecki^éetlesboui^eob  en  souffraient 
plos  que  les  nobles,  protégés  par  les  fossés  4e  leu^s 
diâteaux  et  ne  sortant  guère  qu'avec  des  hom- 
mes d'armes  on  une  suite  respectable;  les  villages 
elaieot  exposés  à  leurs  .premiers  coups,  et  les  richesses 
des  églises,  mal  défendues,  tentaient  leur  cupidité. 
Aussi  J^  réclamatioDS  ae  furent-elles  portées  anx  États 
Géf^raux  que  par  les  gens  d'ÉgIbe  et  par  ceux  des 
lÙDues  villes:  L'article'  30  ordonne  en  conséquence 
«  qu'il  sera  crié  et  défendu  publiquement,  sur  la  hart, 
qàe  nuls  soudoiars  ne  preigneot,  pillent  et  robbent 
blez,  vioB,  vivres  ou  autres  choses,  en  quelque  lieu 
que  ils  aillent,  nî  sui;  quelque  personne  que  ce  soit  ;  et 
à  Ss  {urenoient  ou  s'efTorçoient  de  prendre  cpielque 
chodede  leur  autorité.  Nous  voulons  que  cfaascun  leur 
puisse  r^ister  par  voie  défait*.  »  L'ordonnance  rè- 

1 .  D  DC  faut  pM  ooiuidJKT  tonic*  oei  oompagniei  comme  dn  banilet 
de  brigand*  :  ('il  «'en  tronût  parmi  ellci,  il  fut  recomullre  qa'an 
oonmenoemeut  do  qwuonième  «iicle,  c'Àaicnt  le  plai  loaTeQt  des 
troupe»  de  tonJottitri,  conduitei  par  quelque  chef  noble,  hardi  coureor 
d'«T«BtBK^  iuoHpatlc  d'nnp^cher  le  détordre  de  im  «oldaU,  maïi  le* 
ajna  wniToquéi  jjonr  défendre  le  pa^  et  repouwer  an  débat  de  l'ioTa* 
don  le*  Angiai*.  Dix  an*  aprta,  en  1367,  elle*  avaient  déjà  changé  de 
wraciAse. 

3 .  Oïd.  de  déb.,  an.  Ul.  —  Ord.  de  mm,  art.  37. 


■d^yCoogle 


•  180  ÉTAIS  DU  ROI  JEA.N 

gle  ensuite  certains  points  qu'il  est  bon  de  relever. 
Comme  nous  l'avons  vu  plus  haut  en  matière  de  prises,  ' 
les  ^ens  de  la  campagne  pourront  s'assembler,  même 
au  son  de  la  cloche',  pour  ré«ster  au  pillage,  et  de- 
vront courir  à  la  plus  procbaine  Justice  pour  appeler 
du  secours.  Si  les  justiciers  «  en  sont  n^Jigcnts  de-  ~ 
puis  qu'ils  en  auront  esté  requis,  ils  seront  prives  de 
leurs  offices,  et  seront  tenus  à  rendre  le  dommage  aux 
bonnes  genz,  '  »  Les  victimes  de  vols  pourront  pour- 
suivre les  capitaines,  a  aussi  bien  comme  ils  feroient 
les  soudoiers,  et'  seront  tenus  les  capitaines  de  jrendre 
le  dommage  aussi  bien  comme  les  pilleurs^,  d  Enfin 
le  procureur  du  roi  recevait  ordre  «  de  poursuivre 
lesdits  mefùàz  à  fin  d'amende  et  de  restitution  à  la 
partie,  sitost  qu'ils,  viendroient  à  sa  connoissance, 
supposé  qu'il  n'y  eust  point  de  partie  qui  le  pour-  , 
suivist*.  » 
Paorprot^erlM  I]  Qe  suffisait  pas  de  prévoir  la  répression  ;  il  fallait 
.  la  rendre  possible,  en  constituant  une  force  locale  ca- 
pable de  résister  au  désordre  et  de  défendre  au  besoin 
la  province.  Nous  devons  rattacher  à  ce  courant  d 'idées 


1 .  Noiu  aTOD*  Aéjk  dit  que  ce  droit  STait  été  nhai  par  l'ordonumoe 
de  déomibre  1355.  Ceit  la  leule  difTérCDCe  entre  cet  deux  articles  ;  mait 
elle  se  retroure  cbaqae  fois  qu'il  ttt  questioD  dan*  l'ordmiianoe  de  man 
dn  droit  de  réaitunce. 

2.  Celte  reipODMibiliié,  trop  lourde  pour  être  efficace,  fut  cUfiScile-. 
ment  appliquée.  Aussi  fut-elle  procU mes  de  nouveau  par  Charles  V  le 
13  janvier  1373.  —  Règlement  pour  les  tronjjFSr  art,  g.  Ord.,  t.  IV, 
p.  659. 

3.  Drt  merorei  étaient  prises  pour  l'entretien  des  sondoycrs  et  pour 
l'accélération  de  leur  marcbe  Ters  l'année  royale;  îla  ne  pouvaient  lé- 
joumerplui  d'une  nuit  eu  noe  batellerie  ;  les  justicei  devaient  le*  ponr- 
Toir  de  vivre*  et  htter  leur  départ.  (Ord.  de  déa.  1355,  art.  30  et  31, 
pmim.  —  Ord.  de  mat*  1356,  art.  37  et  36.) 
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l'armement  de  tous  les  hommes  valides.  Les  haols 
justiciers,  les  majeurs,  dans  les  villes  du  Midi,  ou  à 
leur  défaut  les  sënécliaux  du  roi  étaient  diargës  de 
contraindre  les  Uïquea  de  s'armer.  Qu90t  aux  gens 
d'%lise  et  au  clergé,  les  juges  ordioaires  de  l'Église  de- 
vaient surveiller  leur  armement.  C'était  une  .véritable 
milice,  qui  permettait  au  roi  de  d^rnir  le  centre  du 
royaume  et  de  conc«ntrer  ses  troupes  sur  les  points 
menacés  *. 
Le  royaume,  envahi  de  lous  côtés,  par  les  Anglais,  Lm  Éub  bcill- 
■  courait  un  tel  danger  que  les  États  nTiésilàrent  pas  à  d"'^n'3^*jè 
lancer  contre  l'ennemi  des  bandes  de  partisans.  Ce  partiMiu. 
qui  avait  jusque-là  empêché  ce  genre  de  lutte,  c'é- 
taient les  usages  féodaux,  qui  attribu^ent  au  conné- 
lahle,  aux  maréchaux,  ou  au  Irésorier  des  guerres  la 
plus  grande  part  dans  les  prises  faites  par  les  volon- 
taires ou  parles  paysans  armés.  L^s  deux  ordonnances 
décidèrent  que  ce  droit  serait  supprimé,  nonobstant 
tout  usage  contraire^  que  le  butin  serait  la  propriété 
l^itime  des  chefs  de  ces  corps  francs  et  de  leurs  sol- 
dats,  et  que,  pour  réveiller  l'ardeur  des  partisans,  l'or-  . 

donnance  serait  publiée  dans  tout  le  royaume.  Il  n'y 
avait  d'exception  que  pour  les  expéditions  comman»     ' 
dées  par  les  officiers  de  Farmée  Taulière  et  pour  te  • 
droit  de  l'amiral  en  fait  de  courses  maritimes  *. 

L'ordonnance  de  1 355  déclare  que  la  guerre  sera  influcDce     det 
poussée  avec  une  extrême  vigueur,  et  ajoute  :  *  Nous  KS^°'*"  • 
ne  leur  donrons  trêves,  ne  abstinences,  se  nous  n'en 


1,  Art.  89,  àH.  1355.  ~-  Ar(.  40,  maw  1356. 

2.  IWc.  1355,  art.  30,inar»  1356,  art.  35.  —  Voyei  Purdewu,  BMm 
w  torganUaiiimJuJiàiùrt,  p,  263. 
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«ommes  bien  conseilliez,  et  "^  plusieurs  personnes  des 
trois  Esta:^'.  »  Certains  historiens  ont  attaché  à  ceWe 
phrase  une  importance  qui  nous  semble  exagérée;  i) 
ne  faudcait  pa»  croire  ff^e  le  roi  Jean  fût  disposé  à 
céder  aux  États  Générafix  le'  droit  de  lai  imposer  la 
pais.  <c  Plusieurs  personnes  des  trois  Estats,  »  signifie 
sans  doute  son  conseil  paiiictilier,  dont  les  prinâ- 
paux  membres  siégeaient  aux  États  Généraux  comme  . 
députés  ;  c'est  une  formule  courtoise,  mais  non  l'a- 
handoti'  d'un  privilège.  Le  roi  Jean  se  serait  bien 
gardé  d'aliéner  un  tel  droit,  snrtout  à  la  veille  de 
reprendre  le  commapclement  de  l'armée'. 

En  1356,  la  même  idée  est  exprimée  avec  une  bien 
autre  portée:  %  Nous  promettons  en  bonne  foy  aux 
genz  desdits  trois  Estais,  que  aux  ennemis  ne  seront 
données  trièves  ni  abstinences,  si  ce  n'est  par  leur  • 
bon  advis  et  conseil  *.  »  Depuis  un  an,  nous  l'avons 
dit  pliu  d'une  fois,  tout  était  changé.  Le  désastre  de 
'  Poitiers  avait  indigné  les  États,  et,  dans  leurs  remon- 
trances, les  députés  avaient  manifesté  nettement  la 
volonté  de  réformer  l'administration  de  la  guerre  et 
de  diriger  les  opérations  de  l'armée,  en  constituant  nn 
conseil  supérieur,  composé  d'hommes  versés  dans  les 
affaires  militaires,  et  choisis  dans  le  sein  des  États, 
pour  régler  tout  ce  qui  toucherait  à  la  défense  na- 
tionale'.   L'ordonnance   attribue  exclusivement  aux 


1.  Ordonntoce  de  dé«cmbi«,  oit,  3t. 

2.  OrdoDuaiice  de  mars,  art.  39. 

3.  •  Qae  pour  expédier  et  deipescber  pour  le  &îct  dea  gnerret  et  ret- 
ponce  aux  cbartellains,  connettable,  maiwcbanx,  maiitres  des  ulMlei- 
trien,  admirai  de  la  mer, lieutenant  et  «apitainei,  certaines  penonnel  de> 
trois EMataMgeietMi(!G«alls  CD  f«iz  ^'annesfuHcnt  continndlemenlréti- 
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États  les  questions  de  trêve  et  de  paix  ;  quant  à  la 
commission  de  la  guerre,  elle  ne  fut  pas  instituée,  1q 
grand  Conseil  ayant  ^absorbé  toute  la  puissance  souve- 
raine. 

Ainsi,  l'administnation  de  l'armée  était  soumise  par 
les  Élata  à  l'élément  civil.  Au  roi  et  à  la  noblesse 
appartenaient leg  combats,  la  tactiqueet  l'honneur  mi- 
litaire, aux  gens  des  bonnes  villes  l'expérience  de  l'ad- 
ministration et  la  gestion  des  deniers  publics,  aux 
États  Gâiéraux  le  droit*  d'influer  directemmt  sur  la 
paix  et  la  guerre. 


des*  à  Paru  itm  Hoti«i«iir  le  Duc  on  ■îllenn  Ik  où  miem  lui  pUiroil, 
et  «Dr  tout»  leiditea  choKi,  ordonnuicnt  et  le*  pritMDt  à  ctenr  et  m- 
pondùsent  i  oeax  tpù  TieudroieDt  pour  le  faict  de  guern  et  enleiHeiit 
..delirraiice  No*  deUj;  et  tontesfoii  qu'il  plairoit  au;i  aieun  du  gnnd 
Conteil  i  ettre  stcc  lea  deisDiditi  pour  coiueil  idt  faict  en  ofaotes  n^co- 
•aîre*  oo  proEfiiablei,  îli  j  poarroDt  eitre,  et  tembUblement  perditt 
)«■  pigei  de  la  jonm^  qui  oe  leroit  en  la  Cbtmhrc  pour  coiueillrr, 
lesquelz  gagea  Uotiiïenr  le  due  leur  ordooneroit  à  loa  plaiiir.  *  Re- 
montranCM.  Jne.  laU  fran^.,  p.  7B3,  art.  4. 
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DES   ÉTATS    GÉNÉRAUX 

SUR  U  FIN  DU  BÈGUE  DU  ROI  JEAN. 


réformes. 


Nous  avoQft  successivemeDt  examiné  dans  les  déli- 
bérations des  députés,  dans  leurs  remontrances,  puis 
dans  les  grandes  ordonnances  inspirées  par  leur  ' 
Tolonté,  les  vœux  des  États  Généraux.  11  nous  faut  voir 
maintenant  l'influence  exercée  par  ce  grand  mouve- 
ment d'idées  sur  le  gouvernement  de  la  France  pen- 
dant les  dernières  années  du  règne  du  roi  Jean. 

A  cette  époque,  nous  rencontrons  à  vrai  direrdeux 
courants  opposés  :  le  roi  vieilli,  mais  non  coo- 
verli  par  l'exil,  reparaît  avec  son  besoin  immodéré 
d'argent  et  ses  goûts  de  folles  dépenses;  à  c6té  de  lui, 
nflucDM  dn  Charles,  mûri  par  les  épreuves,  s'efforcfi  d'orgaiiiser  le 
tnphin  »ur  lei  rovaume,  et  déjà  nous  trouvoos  plusieurs  actes  qui  por- 
tent  a  n  en  pas  douler  1  empremte  de  sa  jeune  expé- 
rience. Parfois  ces  deux  courants  se  confondent  ;  il 
semble  que  le  roi  commence  à  sentir  que  la  bonne  ad- 
ministration des  finances,  en  augmentant  ses  revenus, 
alimentera  plus  aisément  le  faste  de  son  hôtel. 

La  réaction  royale  n'avait  pas  été  violente  :  malgré 
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les  pT&tmbules  fort  vifs  de  quelques  ordomuncesT  rien 
n'indique  ces  ldDguespersëcutionshabituellesaux?aiD- 
queurs  à  ooe  telle  époque;  on  ponit^  il  est  vrai,  les 
principaux  cbefs  de  la  rébellion.  On  rappela  les  ré- 
fonnaleurs  en  substituant  à  leurs  procédures  extraor- 
dinaires le  cours  régulier  des  juridictions  royales'.  La 
pénurie  du  trésor  fît  recourir  à  des  mesures  fâcheuses  : 
on  aiferma  dans  tout  le  royaume  tes  prévôtés,  jus-  *  ,  ' . 

que-là  données    en    garde*;    mab,  à   c&té   de    ces  LctrifonuMi^- 
actes,  nous  voyons  de»  ordonnances  qui  semblent  '?^  "T  .P\"'  ' 
préparées  en  vue  de  réaliser  les    vœux   des  Etats  ««nx  de*  Ebu. 
Généraux.  Toutes    les    cour»  de  justice    réoi^anl-       < 
sées,  en  limitant   soigneusement    le    nombre    des 
membres  qui  les  composent,    les  chaînes  de  Rnao- 
ces  réduites,  la  défense  de  donner  plusieurs  offices 
au  m^e  titulaire,  l'établissement  d'un  conseil  hors 
duqu^  le  roi  ne  .peut  accorder  aucune  grâce  ni  faire 
aucune  libéralité,  tous  les  moyens  pris  pour  annuler 
d'avance  les  lettres  royales  délivrées  sans  le  contre- 
seing de  deux  des  conseillers  du  roi^  l'exameu  des 
comptes  de  toutes  les  recettes  royales,  telles  sont  les 
principales  mesttres  renouvelées  des  grandes  ordon-     • 
uances  que  le  dauphin,  dans  sa  pleine  liberté,  rendait, 
avant  le  retour  du  roi,  le  27  janvier  1359^  et  que 
celui-ci  s'empressait  de  confirmer*.  C'est  à  la  même  im-  ' 
pulsion  qu'il  &ut  attribuer  la  nouvelle  procédure  de- 

1.  Octobre  1363,  Ord.,  t.  III,  p.  S43. 

2.  2  finrier  1363,  On^.,  t.  m,  p.  609. 

3.  Ord.,  1.  m,  p.  365.  Lorsqu'il  rcTint  sur  la  terre  Je  Pnnce, 
J«KO  coniifsiB  aaMitôt  la  actc«  excellent*  qui  aTaknt  lignalé  l'admi- 
nistratioi*  du  rfgent,  tu  disant  :  I  L'ealat  et  honneur  du  fil)  m  gloîl« 
M  vie  du  pire.  »  Ordonnance 'da  14  oct.  1360  (RI,  438). 
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-  vant  le  Parlemeat,  destinée  à  hâter  l'expédition  des 

aSaires  et  à  dégager  lerôle  surcbai^é  par  le  ooocoors 
,    .  des  plaideurs  qui  affluaient  devant  cette  haute  juri- 

diction'. 
ÉimB    piwm-      Plusieurs   assemblées  d'États  provinciaux   furent 
]>  fin  du  rtgne.  réunie»  à  la  lin  de  ce  règne.  Elles  étaient  motivées 
par  la  rançon  du  roi,  dont  le  chiflre  énorme  dépas- 
'  ,  ■  sait  les  ressources  du  royaume.  Quoique  désormais 

'  -      en  paix  avec  l'Angleterre,  il  fallait  se  hâter  de  leva- 
un  impôt  pour  le  moins  aussi  élevé  que  les  contribu- 
tions de  guerre;  mais  il  est  juste  d'ajouter  qu'on 
•  ..      n'était  point  forcé  de  repowir  à  la  convocation  des 
États  Généraux,  Cette  aîde'se  trouvait  accordée  légi- 
■    '    "       ■    timement  par  les  principes  mêmes  du  droit  féodal'. 
Eo    TOttt  '  âa       C'est  ainsi  que  de  son  propre  mouvement  le  roi 
Sit^^r^M  P"'  «»**«'  ™e  ordonnance  qui  établissait  une  mn-  , 
rençonunimpAi  position  considérable  ne  devant  pas.  peser  moips  de 
*""  '^'■-         six  années  sur  la  ïïance  '.  Droits  sur  les  ventes',  sur 
le  set*  et  sur  les  boissons*,  tels  furent  les  impôte  in- 

'-  l.Déc.  1363,  Orif.,  l,  m,  p.  649. 

s.  On  MÙt  que  tout  Tonal  der&it  une  ude  à  nm  uiforvi  dani  toM  cm  : 
lorsque  «on  fib  atoé  était  armé  <^eT«lier,  quiaii  sa  fille  alnéft  m  miririt, 
.  ^        qa«a<l  il  était  contraint  de  payer  une  rançon, 

3.  La  dorée  de  cet  impAt  re»on  des  termes  mêmes  dont  te  sert  le  rtn 
Jmd.  La  nnçon  s'detail  i  troîi  millions  d'écni  d'or.  HO,000  éou'i^aiit 
été  payés  (wir  le  roi  a^anl  son  départ  d'Angletene,  le  reste  àetût  «H* 
payé  Jidant  lix  ou,  cliacun  an  quatre  cent  nùUe.  Cest  ponr  réonir  cette 
^mme  que  l'aide  fut  établie,  ■  duquel  ayde,  «fonte  l'ordonnance,  pour 
la  gnuit  oompaiaon  "qae  nodl  avont  de  nostie  peuple,  nom  nous  passe- 
VMS  et  tenroas  pour  oontea),  et  tira  hri  tant  leuUauai  juiqui  i  la  p^-  ', 
faet'um  M  tntiToitment  de  {adtttpaix.  »  Ord.,  t.  IH,  p.  437. 

k.  12  demert  par  livre,  c'cst-4-dire  &  poor  100  de  la  Taleur  vénal*. 
Jamais  le*  États  n'araient  déptué  8  deniers. 

Ci.  Un  oiikqinéDie  sur  laprix  du  tel. 

6.  Un  tràzitme  de  la  T^enr  du  via  éuii  perçu  k  l'aurfe  des  vtilea. 
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direct4.qui  fiirent  institués  par  l'ordonnaoce  du  5  dé-. 
cembre  1360'.  Elle  est  digne  de  fixer  d'ailleuis  notre 
attention  au  point  de  rue  pc^tique  aussi  bien  qu'au 
point  de  vue  financier. 

Dans  le  long  préambule  où  sont  retracés  les  maiu 
qui  ont  accablé  le.  royaume,  le  roi  insiste  particu- 
lièrement sur  qeai  qui  avaient  provoqué  pendant 
trois  ans  les  plaintes  des  députés.  Il  rappelle  com- 
plaisamment  le  désordre  de  la  justice,  les  prises  de 
vivres  et  de  denréesy  l'affaiblissement  incessant  des 
monnaies^  P*^)  api^s  ce  tableau  saisissant^  i  promet 
successivement  une  justice  loyale,  une  monnaie  ré- 
gulière, une  pleine  sécurité  pour  le  commerce.  H 
semble,  en  un  mot,  que  le  roi  veuille  conformer  aux 
vœux  des  États  le  ^ogramme  de  son  gouverne- 
ment :  on  retrouve  même  dans  cet  exposé  des 
phrases  entières  tirées  des  grandes  ordonnances. 
.  Le  texte  de  ce  document  ne  permet  pas  de  douter 
que  le  roi  n'ait  voulu  flatter  les  intérêts  populaires,  et 
faire  ainsi  oublier  an  pays  l'absence  de  ces  coura- 
geux députés  qui  avaient  déclaré,  cinq  ans  aupara- 
vant, qu'on  ne  pourrait  pa^evoir  un  impôt  sans  leur 
assentiment. 

Cependant  il  paraît  que  plusieurs  assemblées  pro-  ] 
vinciales  furent  réunies  peu  de  temps  après,    soit  É»m     Protin- 

,,       ,       ,  ,.,,      *.        f.  ci«mt  fur  le  TOte 

pour  oi^aniser  la  levée  du  subside  ,  soit  plutôt  pour  de  Vimpit. 


l.  On/.,  t.  m,  p.  433. 

i.  (SecoDue,  prilàce.  Ord.  t.  III,  p.  xcn].  SecooMe  penie  qne  dce  u- 
teiubïiet  praTÏacIaleï  furoit  EonToqaées  dam  toute  la  Pniica  pour  r^ler 
lenJeinent  la  perception,  mai*  que  la  plupart  des  otAoanaacea  ont  été 
perdue*.  N'eM-il  pai  permis  de  croire  qa'un  motif  plui  grlre  vrtik  nécet- 
■ité  leu  réunion?  Et  d'iilleun  conmiant  ocpliqner  le*  tR^onnulcei  rm- 
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,&ciliter  la  perception  dans  les  parties  du  rojraume  ' 
,        où  le  vote  des  impôts  par  les  députés  des  bailliages 
paraissait  la  condition  absolue.de  leur  lévite.  C'est 
ÉttM^el'AitoM.  sans  doute  ainsi  que  les  Élals.de  l'Artois  votèrent  en 
1360,  pour  la  rançon,  une  aide  semblable  à  celle 
-    ■      que  le  roi  avait  ordonnée,  et  qu'ils  la  renouvelèrent 
,  le»  années  suivantes.  Ne  devons-nous,  pas  attribuer 

Éuu  {Auieni.    aux  mêmes  nécessités  la  réunion  d'une  assemblée  à 
i    Amiens  en  décembre  1363?  Le  continuateur  de  Nan- 
gis  affirme  qu'une  aide  fut  demandée  pour  la  rançon. 
Or,  nous  savons  par  l'ordonnance  de  1360  (5  dé- 
cembre) ijue  l'aide  spéciale,  établie  pour  six  ans, 
devait   par   conséquent  durer  jusqu'en   1366.  Que  . 
pouvait-il  se  passer  en  1 363,  si  ce  n'est  une  délibé- 
raltoQ  et  un  vote  dont  le  seul  but  était  de  donner  au' 
roi  l'apinii  moral  de  la  province? 
'  Les  députés  paraissent  avoir  réclamé  dans  cette 
assemblée  le  renouvellement  des  promesses  conte- 
nues dans  l'ordonnance  promulguée  par  le  roi  à  son 
*  .    *"        ,     retour  d'Angleterre;  l'ordonnance  qui  nous  est  par- 
venue prouve  du  moins  que  le  tiers  état  conservait 
au  fond  du  cœur  les  mêmes  vœux  *.  L'abolition  du 
droit  de  prise  s'y  trouve  de  nouveau  inscrite,  mais 
le  point  le  plus  important  est  sans  contredit  la  dé- 
NonreUe  ioter-  ^nsc  des   guerres  privées,  dont  la   répression  est 
aioiiondMpier.  confiée  à  la  vigilance  du  Parlement. 

Après  la  paix  de  Bretigny,  les  nobles  s  étaient  crus 
aflrfflichis  des  prohibitions  portées  par  le  roi,et  a^^ien  t 

diMi  chaque  innée  p*r  1m  États  tl«  l'Attoi*  fooi.lc  règne  de  Chtrin  V, 
afin  d'aecorder   un  aubiidc,  li  c«i  iMemblën  ae  comn-riient  pat  an 
moina  dana  certaïiiei  prariiicra  Iç  droit  abtolu  de  Toter  l'impAt? 
l.  i  déo.  1308.  OrJ.,  u  in,  p.  646. 
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repris  un  usage  qu'ils  prétendaient  n'avoir  été  <]ue  ^ 
suspendu  pendant  les  hostilités  ave<ï  l'Angleterre.  Le 
roi  Jean  mit  une  grande  énet^ie  à  réprimer  ces  , 
désordres.  Seotant  ce  que  la  vigueur  en  une  telle 
conjoncture  poiMTait  -lui  donner  de  popularité,  il 
rendit,  le  5  octobre  4361  ',  one  ordonnance  dont  le 
double  objet  était  la  .di^>ersîon  des  compagnies,  qui 
désolaient  le  royaumei  et  l'interdiction  aux  nobles  de 
se  bire  la  guerre  entre  eux.  11  y  avait  une  grande 
habileté  à  réonir  ainsi  dans  une  même  défense  les 
deux  fléaux  dont  les  paysans  souffraient  le  plus 
cruellement.  Adressé  aux  baillis  et  aux  prévôts,  ce 
document  défendit  toute  convocation  ou  rassem- 
blement d'hommes  d'armes;  le  roi  enjoignait  aux 
officiers  de  justice  dg  jeter  en  prison  tout  individu 
coapable  d'infraction  à  l'ordonnance,  de  saisir  ses 
biens  et  de  lui  infliger  une  punition  exemplaire. 
Contre  ceax  qui  n'avaient  pas  reparu  à  leur  domi- 
cile, on  pronoQçah  la  saisie  des  biens,  on  ordon- 
nait au  prévôt  de  mettre  des  garnisaîres  dans  leurs^ 
habitations,  puis  enfin  de  les  déclarer  rebelles  au  n» 
et  de  procéder  au  bannissement  de  leurs  personnes . 
ainsi  qu'à  la  confiscation  de  leurs  propriétés '.- 


1.  Ord.,  u  ni,  p.  835. 

2.  Ilieinblait  qne  c«ne  oidoimaiMe  dâldétraïKl  juiait  tetgaerrM 
pn-rét»  ;  cependant,  deux  au*  après,  le  roi  défendit  tontes  Toie*  de  fait, 
tant  ^iis  Conir»  ne  Mroit  pai  réiaili  dtau  le  reyanme.  Hais  le  Senl  bnt 
de  celte  ancienne  farmule,  renoiiTelée  des  TÎeillei  ordonnance*,  était  du 
ne  pat  roiBpre  avec  la  nobtetae  ni  heurtant  an  d«  lei  privilèges,  et  de 
loi  laÎMCr  croife  que  le  droit  n'était  point  aboli,  maîi  seoleBieiit  nu- 
pendn.  La  rajamté  Mxaït  bien  que  le  temps  était  *on  plu,  sùi  allié. 
Dus  cette  leoonde  ordonnance,  W  ptinc*  ne  «ont  p«*  plot  tévirea, 
nuia  le  roi  étend  jasqu'aoi  aeigneiirs  «ueralns  foo  britation  et  bit' 


,C.oo<^le 


190  ^ATS  DU  ROI  JEAN. 

Ainsi,  la  fib  d*im  r^ne  si  agité  vit  s'opérer  plu- 
sieurs grandes  réfonnes  que  le  temps  a  depuis  con- 
sacrées :  Tordre  dans  les  monnaies,  rabolition  'du 
droit  de  pnse,  la  défense  des  guerres  prirées,  la 
reconstitution  des  corps  judiciaires;  tels  sont  les  diOe- 
rents  progrès  dont  l'initiative  appartient  à  vrai  dire 
aux  £tats  Généraux  et  qui  doiymt  être  mis  au  nom- 
bre de  leurs  conquêtes. 

ftàer  ■or  eux  n  jnstioe.  H  coiuîd^re  leur  ic^kODNlMttté  comme  engagée 
par  In  actM  de  Tiolence  on.  la  pîllaga  cximmij  par  Iran  '«Minx,  et  il 
déclare  que  toat  «ergant  pouirfl  la  citer  à  companltre  devant  Ir  Parle- 
ment, initimé  juge  de  lâvr  oondoîle.  —  Ord.  dn  5  die.  1363,  art.  8. 
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RËSCMÉ. 


Nous  avons  examiné  dans  leurs  détails,  au  point 
de  vue  de  l'administration  et  de  la  justice, -les  ordon- 
nances  émanées  des  États  Généraux  tenus  sous  le  roî  ■ 
Jean.  L'ensemble  de  ces  actes  marque  une  date  mé- 
morable  dans  notre  hbtoire. 

Le  tiers  état,  né  deux  siècles  auparavant  à  Tombre  i 
des  communes  aJSranchies,  s'était  incessamment  dé-  ""  *""  "'*' 
veloppé.  Appelé  pour  la  première  fois  en  1302  à  sié* 
ger  dans  les  conseils  du  royaume,  le  commun  peuple 
avait  timidement  exprimé  son  opinion.  Jusqu'au  roi    ' 
Jean,  on  l'avait  toujoiurs  convoqué,  mais  sa  voix  se 
faisait  rarement  entendre  :  il  semblait  se  recueillir  et   . 
se  compter  en  silence,  attendant  le  jour  où  il  pour-, 
rait  ^ûre  prévaloir  ses  vœux.  Au  milieu  .du  quator- 
zième siècle,  «  la  détresse  publique  et  l'excès  des  , 
malheurs  nationaux   donnèrent  aux.  communes  un 
élan  de  passion*  »  qui  du  premier  coup  rendît  pré- 
pondérante leur  influence  jusqu'alors  insensible. 

La  plupart  des  réformes  obtenues  par  les  États  «cmluâueiiMwt 
Généraux  dans  les  trois  ordonnances  principales  que  P  P*^  ^      •■ 
nous  avons  étudiées,  sont  dues  aux  efforts  des  gens 
des  bonnes  villes.  Spectacle  étrange  I  le  olei^  et  la    , 

1.  Angattiii  Thiory,  Histoire  lu  Tien  État,  p.  34.      ,   < 
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noblesse  étaient  là,  entourant  le  roi  et  le  dauphin, 
et  malgré  l'influence  que  donnent  les  liens  du  sang, 
les  lumières .  et  la  plus  vieille  tradition,  c'est  aux  , 
Toçux  du  dernier  ordre  que  la  royauté  accorde  les 
concessions  les  plus  graves.  Le  tiers  état  se  sent  investi^ 
d'une  mission  —  et  ce  doit  être  là  dans-le  souvenir  de 
la  nation  son  impérissable  honneur' —  il  se  croit 
*  chargé  de  plaider,  non  la  cause  de  telle  ou  telle 
fraction,  de  telle  ou  telle  classe  du  peuple,  mais  celle 
de  la  masse  des  non*noble$ ,  celle  du  peuple,  sans 
distinction  de  trancs  ou  de  serÊ,  de  bourgeois  ou  de 
paysans'.» 

RMpMt  <1«  u  Nous  le  voyons  tour  à  tour  obtenir  des  garanties 
de  respact  pour  la  propriété  privée,  défendre  les  be- 
soins du  commerce  comme  ceux  de  l'agriculture, 
réclamer  une  monnaie  sincère,  qui  rendra  aux  trans- 
actions leur  sécurité,  aux  marchands  leur  fortune; 
puis  ses  efforts  arrachent  l'abandon  du  droit  de  prise, 
véritable  confiscation  qui  pesait  sur  tous  les  pays 
traversés  par  le  roi  ou  par  ses  grands  officiers  ;  enfin 
il  empèohe  l'extension  du  droit  de  chasse,  qui  mena- 
çait les  travaux  des  laboureurs  d'une  incessante  des- 
truction. 

^iti  it  l'im-  Au  gré  du  tiers  état,  la  sécurité  matérielle  ne  suffit 
pas  :  il  demande  l'égalité  des  charges.  Il  veut  que  la 
répartition  pèse  également  sur  les  trois  ordres.  De- 
puis le  roi'  jusqu'au  dernier  artisan,  tous  acquitte- 
ront les  taxes  indirectes,  et  les  doutés,  fiers  de  cette 
conquête,  proclament  à  trois  reprises  différentes  oe 
nouveau  principe. 

1.  AugoMio  Thiary.  Itii/. 


p«l. 


■iCoogle 


RÉSTMfi.  193 

La  réforme  de  la  justice  est  l'objet  de  leurs  voeux  Refonte  de  la 
les  plus  ardents.  Ds  réclament  l'abolition  des  justices  I"*"*** 
exceptionnellesj  demaodeot  l'unité  de  juridiction  au 
profit  de  l'autorité  royale,  et  obtiennent  en  ce  sens 
quelques  progrès,  malgré  l'effort  et  le  fîPoissement  des 
intérêts  privés.  La  rapidité  dans  la  marche  des  afiâi- 
res,  la  diminution  des  frais  ^  l'équité  dans  les  arrêts 
sont  tour  à  tour  le  but  de  leurs  plaintes  et  de  leurs 
règlements;  ils  organisent  le  travail  des  conseillers 
dans  ses  plus  minutieux  détails,  et  avec  un  tel  senti- 
ment du  juste  que  plus  tard  leurs  ordonnances  ou- 
bliées et  violées  seront  transcrites  par  Charles  V  et 
mises  en  vigueur  comme  la  meilleure  règle  des  tra- 
vaux du  Parlement. 

La  législation  ne  pouvait  attirer  au  même  degré  CanMt  do  ûlen- 
leur  attention.  A  cette  époque  le  vice  était  dans  les  ^^'^^^'"^Ûi 
abus  de  toutes  sortes  et  non  pas  dans  les  lois.  Nous  lonche  Uléguilâ- 
verrons  au  seizième  siècle  des  assemblées  réclamer 
des  réformes  légales;  mais  alors  les  coutumes  se  se- 
ront fixées,  les  ordonnances  royales  auront  établi 
des  règlements,  les  juridictions  se  seront  définitive- 
ment constituées,  les  lois  seront  nées  des  besoins 
nouveaux,  constatés  par  la  puissance  publique.  Au 
quatorzième  siècle  tous  ces  éléments  étaient  en 
germe,  mais  l'établissement  des  juridictions  et  la 
fixation  des  compétences  présentaient  une  impor- 
tance plus  immédiate.  Dans  une  société  où  tout  est 
à  constituer,  c'est  au  pouvoir  à  organiser  les  institu- 
tions :  ce  sont  les  mœurs  qui  se  cbargent  de  faire  les 
lois. 

On  ne  saurait  trop  se  pénétrer  des  causes  qui  ont 
provoqué  ce  grand  mouvement  d'idées  et  produit 
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ces  trois  belles  ordonnances.  C'est  en  les  précisant 
que  nous  ferons  comprendre  la  portée  d'une  révolu- 
tion qui  devait  être  le  point  de  départ  d'un  long  dé- 
veloppement social. 
,  Les  riches  boiu^eois  desvitlesj  formés  à  l'adminis- 
^talîr^d"^,*"  Iratton  par  la  pratique  des  libertés  municipales,  sen- 

r«-  talent  avant  tout  le  besoin  de  l'ordre.  «  Pour  les 

cités  et  les  communes,  quelle  que  fût  la  forme  de 
leur  gouvernement,  l'ordre,  la  régularité,  l'économie 
n'étaient  pas  seulement  un  principe,  c'était  un  fait 
de  tous  les  jours,  garanti  par  des  institutions  de  tout 
genre,  d'après  lesquelles  chaque  fonctionnaire  ou 
comptable  était  surveillé  sans  cesse  et  contrôlé  dans 
sa  gestion.  Les  mandataires  de  la  bourgeoisie,  appelés 
à  voter  des  subsides  et  à  voir  conunent  on  les  dépen- 
sait, furent  vivement  firappés  du  contraste  qu'ofiiait 
l'administration  royale  avec  ses  tentatives  hasardées, 
ses  ressources  frauduleuses,  ses  abus  anciens  ou  nou- 
veaux, et  l'administration  urbaine  suivant  des  règles 
immémoriales,  scrupuleuse,  intègre,  équitable.  Parmi 
ces  hommes  d'intelligence  nette  et  active,  les  plus 
éclairés  durent  concevoir  la  pensée  d'introduire  au 
centre  de  l'État  ce  qu'ils  avaient  vu  pratiquer  sous 
leitts  yeux,  ce  qu'ils  avaient  pratiqué  eux-mêmes 
d'après  la  tradition  locale  et  l'exemple  de  leurs  de- 
vanciers. Cette  pensée,  d'abord  timide  en  présenœ 
de  la  royauté  qui  ne  la  sollicitait  pas,  et  des  corps 
privilégiés  qui  ne  prenaient  conseil  que  d'eux-mê- 
mes, se  fît  jour  quand  des  nécessités  extraordinaires, 
amenées  par  la  guerre  au  dehors  et  les  dilapida- 
tions au  dedans,  forcèrent  le  roi  et  ses  ministres 
à  chercher  du  secours  à  tout  prix  et  mirent  à  nu 
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leur  impuissance  à    remédier  aux    malhem^  pu- 
blics'. » 

C'est  de  ce  contraste  que  sortirent  presque  toutes 
leurs  résolutions,  et  que  vint  notamment  l'institu- 
lioD  des  surintendants,  puis  de  la  commission  des 
Trente-sis,  dirigeant  la  perception  de  l'impôt,  con- 
trôtant  les  monnaies,  assurant,  au  nom  des  États, 
l'exécution  des  ordonnances  royales.  C'est  à  ce  cou- 
rant d'idées  qu'il  faut  surtout  attribuer  la  défiance 
des  députés  à  l'égard  des  officiers  du  roi  privés 
du  maniement  des  deniers  publics,  et  les  réformes 
militaires,  qui  blessaient  à  la  fois  les  capitaines  et  tout 
le  osps  de  la  noblesse,  en  les  soumettant  à  la  sur- 
veillance et  au  contrôle  minutieux  des  délégués  des 
États,  devenus  subitement  les  premiers  personnages 
du  royaume. 

Tel  est  l'élan  généreux  et  modéré  qui  fait  la  gloire 
des  Etats  tenus  pendant  la  captivité  du  roi  Jean.  Si, 
au  terme  de  ce  grand  mouvement,  sous  les  yeux  et 
par  les  ordres  de  quelques  députés,  des  crimes  odieux 
lurent  commis,  la  responsabilité  n'en  doit  point  re- 
jaillir sur  les  États  Généraux.  Leurs  délibérations  et 
leurs  actes  n'ont  jamais  été  souillés  de  sang;  leurs 
ordonnances  ne  sentent  même  pas  la  haine  qui  ani- 
mait incontestablement  les  meneurs  et  disait  prévoir 
les  excès  qui  ont  à  jamais  terni  le  nom  d'Etienne 
Marcel. 

L'imagination   populaire  aime  à  s'emparer  d'un 
nona,  d'un  caractère,  d'un  homme  plus  hardi  dans 


1.  AngoMiiiThicRj,  Jfùtoàvifa  IW*  Jhaf|p.  35. 


■d^yGoogle 


196  rTATS  DU  ROI  JEAN, 

l'action  ou  plus  grand  par  la  pensée,  afin  de  person- 
nifier une  grande  secousse  politique;  ce  serait  fausser 
l'histoire  de  ces  trois  années  que  de  leur  donner  pour 
représentant  et  pour  type  le  fougueux  prévôt  des 
marchands  :  il  n'était  point  aussi  désintéressé  que  les 
députés,  Fambition  personneUe  l'aveuglait  et  l'em- 
portait. Pour  rompre  définitivement  avec  ce-rappro- 
chement et  indiquer  exactement  l'esprit  de  ces  assem- 
blées, nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  rappeler 
les  expressions  d'un  grand  historien,  parlant  des  vil- 
les françaises  à  la  fin  du  treizième  siècle  :  «  On  y  vit 
naître  cet  esprit  qui  a  joué  un  si  grand  rôle  dans 
notre  histoire,  cet  esprit  peu  ambitieux,  peu  entre- 
prenant, timide  même  et  n'abordant  guère  la  pensée 
d'une  résistance  défmitive  et  violente,  mais  honnête, 
ami  de  l'ordre,  de  la  règle,  persévérant,  attaché  à  ses 
droits,  et  habile  à  les  faire  tôt  ou  tard  reconnaître  et 
respecter'.  »  C'est  là  le  caractère  permanent  de  la 
bourçeoisie.  Tel  fut  le  tiers  état  dès  son  entrée  sur 
la  scène  politique,  par  moments  plus  mobile  et  plus 
emporté,  mais  toujours  ennemi  des  abus,  toujours 
épris  de  cette  égalité  qui  a  été  le  but  de  ses  plus 
constants  efforts. 

Ainsi,  dès  sa  première  apparition  dans  notre  vieille 
France,  le  troisième  ordre  inarque  d'un  sceau  inefijà* 
cable  le  mouvement  politique  dont  il  a  été  l'inspira- 
teur. Comme  ordre  distinct,  il  demande  des  réformes, 
mais  ne  s'associe  à  aucune  intrigue  :  il  blâme  les 
prodigalités' des  courtisans,   s'indigne   des  dilapida- 


1.  H.  Gaiiot,  H'utoirt  de  la  Cifiluatioa  en  Franet,  t.  IV,  p.  86. 
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lions  royales  ;  mais  quand  it  découvre  qu'à  l'abri  de 
son  influence  on  conspire  contre  le  roi,  il  sait  se  re- 
tirer à  temps,  désavouer  les  manœuvres,  et  préférer 
aux  révolutions  les  réformes  prudemment  accomplies. 
Enfin  il  a  eu  l'honneur  de  communiquer  son  carac- 
tère à  ces  .trois  assemblées,  étonnées  de  leur  piouvoîr, 
mais  agissant  sagement,  reprenant  avec  hardiesse, 
réformant  avec  maturité,  poussées  par  le  désir  du 
bien  public,  entraînées  par  l'ardeur  qui  fonde  la 
prospérité  des  États ,  mais  non  point  enivrées  par 
cette  passion  qui  les  renverse. 
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ETATS  GENERAUX 

sous  LE  RÈGNE  DE  CHARLES  V. 


RÉGIT   HISTORIQUE. 


Dans  les  premières  années  du  règne  de  Charles  V, 
il  ne  se  tint  point  d'États  Généraux  :  les  impôts  né- 
cessaires pour  payer  la  rançon  du  roi  Jean  se  trou- 
vaient réglés  par  l'ordonnance  du  5  décembre  1360; 
et,  d'ailleurs,  les  souvenirs  de  sa  r^ence  ne  devaient 
pas  porter  te  nouveau  roi  à  réunir,  sans  une  impé- 
rieuse nécessité,  les  députés  qui  avaient  essayé,  dix 
ans  auparavant,  de  soumettre  à  leur  contrôle  l'auto- 
rite  souveraine. 

On  ne  peut,  en  effet,  donner  que  le  nom  d'États 
provinciaux  aux  réunions  annuelles  des  députés  des 
comtés  d'Artois,  du  Boulonnois  et  de  Saint-Pol,  con- 
voqués pour  accorder  un  subside  qu'ils  votaient 
chaque  année.  Hors  le  droit  de  prise,  dont  ils  obte- 
naient régulièrement  l'exemption,  les  députés  ne  sol- 
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JwUet  367      licitaient  aucune  réforme  générale;  aussi  ces  assem- 
blées méritent-elles  tout  au  plus  une  mention*. 

Au  commencement  de  l'année  1367^  la  sûreté  du 
royaume  se  trouvait  menacée  par  le  retour  des  com- 
pagnies que  le  prince  de  Galles  ramenait  à  Bordeaux, 
après  avoir  guerroyé  avec  eiles  en  Castille  '.  Charles  V 
prévoyait  que  ces  bandes,  à  peine  licenciées  par  le 
prince,  se  jetteraient  en  France,  travra-seraient  la  Loire 
vears  le  commencement  de  son  cours,  et  se  répan- 
draient sans  obstacle  dans  les  riches  provinces  du 
centre.  Ces  craintes  le  décidèrent  à  prendre  des  me- 
Ëtau  de  Cbw-  sures  énergiques.  Il  s'empressa  de  faire  assembler  en 
tres.Jnilleii367.  ga  préscncc,  daos  la  ville  de  Chartres,  plusieurs  pré- 
lats, nobles  et  gens  des  bonnes  villes  des  provinces 
de  Champagne,  Bouigogue,  Berry,  Auvergne,  Bour- 
bonnais et  Nivernais,  qu'on  pensait  généralement  les 
plus  menacées.  Le  grand  Conseil  du  roi  ayant  déli- 
béré avec  les  députés,  on  tomba  d'accord  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  mettre  le  pays  en  état  de 
défense.  On  était  au  conunencement  de  juîUet.  Le 
roi  transféra  l'assemblée  de  Chartres  à  Sens,  et  c'est 


1.  Ord.  da  27  août  1365,  t.  IV.  p.  589.  Ord.  da  19  noT.  1366, 
t.  IV,  p.  690.  Let  ordoouancca  dM  anniei  mÎTaiitei  ne  sont  pal  p«r*e- 
nuM  jmqa'à  dodi  ;  mail  on  uut  par  une  ordonnance  de  décembre  1373 
que  let  député*  de  eei  comiéi  l'étaient  rénnii  aanaellement. 

2.  Edouard,  piinee  de  Galle»,  lumonimé  le  Print*  Kair,  l'êtait  rendn 
en  Eapagne  pour  rétablir  Pierre  le  Cruel  nr  le  trAne  de  Caitille,qaelm 
diipntait  Henri  de  Tranltamaire  Knitennpar  Dn  GneacUn.  Celui-ci  BTait 
été  chargé  par  CharleaV  de  déliner  le  royannie  de*  gnmde*  oompagniea, 

.  en   emmenant   en    Castille   ton*    le*    loldati    indîicipliné*    qoi    raTa- 
geaient  le  Midi.  On  cousit  de  ^eli  dé*ordre*  leor  retour  menaçait  b 
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dans  celte  donière  ville  qu'il  rédigea  et  publia  les    jnuioi  ij*j"~ 
deux  ordounaaces  des  19  et  20  juillet  1367  *. 

On  déclara  dans  la  [ffemière  qu'il  était  nécessaire  Lm  âtax  ordon. 
d'armer  puissamment  toutes  les  forteresses  pour  em-  ^I^^^oh  ud^ 
pécher  les  compagnies  d'en  emporter  aucune  de  vive  ^"^  ''''  "'7"' 
force  et  de  s'établir  ainsi  dans  les  contrées  soumises  GnndetOmp*. 
à  leurs  ravages.  Chaque  bailli,  accompagné  de  deux  *°^' 
chevaliers ,  devait  visiter  les  forteresses ,   contrain- 
dre tes  seigneurs  à  relever  les  fortifications  à  leurs 
frais,    et,  s'ils  ne    pouvaient    payer,  aux  frais  du 
roi.  Ils  étaient  en  outre  chai^  de  raser  les  châ- 
teaux qui  ne  pourraient  être  défendus.  Des  armes 
devaient  être  distribuées  aux  habitants.  Tout  enfin 
était  r^é  pour  la  protection  des  paysans,  que  les  ca- 
pitaines devaient  feire  retira*  dans  l'enceinte  forti- 
fiée, dès  qu'on  signalerait  Farrivée  des  compagnies, 
nouveaux  bari)ares  contre  lesquels  on  prenait  toutes 
les  précautions  jadis  imaginées  pour  lutter  contre  les 
invasions  des  Normands. 

n  parait  que  les  États  votèrent  une  imposition  OiarW  v  Ut 
égale  à  celle  qui  avait  été  établie  pour  acquitter  la  Ï^ÎHK'^iu'm^ 
rançon  du  roi.  En  effet  l'ordonnance  du  5  décembre  pw»»"t  pow  u 

__*  .  1     I      ■  ■   I     j  I      •  nmçon  aô  roi, 

13o0  avait  pronus  que  le  droit  de  douze  demers  pour 

livre  sur  toutes  les  marchandises  vendues  ne  serait 
perçu  que  pendant  six  années  *.  Cette  période  venait 
d'expirer;  il  est  donc  vraisemblable  que  le  besoin  de 
prolonger  cette  source  féconde  de  revenus  ne  fut 
pas  étranger  à  la  convocation  des  États  de  1367. 


l.Or^,,  t.  V,  p.  14  «p.  19. 

3.  V07M  phw  luot  tor  l'éuMÎMcment  de  l'iide  pour  In  nmçon  do 
m,  p.  18S. 
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Le  produit  de  cet  impôt  devait  danenrer  dans  les 
proviDces,  hors  ce  qui  serait  nécessaire  dans  les  cas 
ui^nts  pour  la  défense  générale  dn  royaume'. 

Le  roi,  sachant  quelle  était  la  misère  des  campa- 
gnes, remit  aux  paysans  la  moitié,  aux  habitants  des 
villes  le  quart  des  aides  dont  ils  demeuraient  débi- 
teurs, à  condition  que  les  fortifications  seraient  re- 
levées. Un  des  articles  de  l'ordonnance  engage  la 
jeunesse  des  villes  à  se  livrer  au  tir  de  l'arc  et  de  l'ar- 
balète'. Ce  fut  vers  cette  époque  que  des  compagnies 
d'arbalétriers  furent  établies  dans  plusieurs  villes  avec 
de  grands  privilèges*.  Les  ordonnances  des  1 9  et20juil- 
let,  qui  contiennent  ces  dispositions,  se  terminent 
par  divers  articles,  rendus  sur  les  remontrances  des 
députés,  et  qui  se  rattachent  plus  directement  à  l'his- 
toire judiciaire  et  administrative  du  r^;ne  de  Char- 
les V  :  les  guerres  privées,  les  fonctions  des  officiers 
de  justice,  leurs  abus  et  les  tentatives  de  réformes 
qui  les  concernent  trouveront  leur  place  plus  loin  *. 

Cependant  il  y  a  un  point  que  nous  ne  de- 
vons pas  omettre,  c'est  la  confirmation  expresse 
des  ordonnances  du  roi  Jean  et  l'engagement  pris 
envers  les  députés  de  leur  accorder  cette  satisfàc- 


1.  OtA.  du  30  jnillet  1367,  art.  3. 

3.  Ord.  da  19  juillet,  art.  3. 

3.  Voy.  Boataric,  Uttituilom  mlËtairet  Jt  la  Fnaua,  p.  318  Midït, 
Le»  compagnie*  d'archen  et  d'arbalArien  darinrent  one  milice  am- 
mtUMlc  pniaiaiite,  ipii  joaatmiAle  d«Dt  l«i  gnenea  do  ([uinzième  lièole. 

k.  Une  troiùtne  ordomumoe  émane  dÎTeetement  dei  eFForti  acconqilîa 
par  Mtte  anemblée.  Elle  eM  d«t£e  de  Seni  en  jaillet  1367,  et  porte  pour 
titre  :  Rigltsunl  peur  la  jurUCetloii  Jet  maùrvâ  dei  eaux  tl  foriti.  Ord.^ 
t.  V,  p.  28.  —  Elle  a  ponr  bot  de  r^rimer  le*  entrepriM*  de*  màltras 
et  de  tabordonner  leon  poonoite*  anx  JDitîeea  ordinaira. 
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tion  «  toutes  fois  qu'il  leur  plaira  *.  »  Ainsi  cette  as-      ,,^,  ,^ 
semblée  est  6dèle  à  la  tradition  :  comme  ses  devan- 
cières, en  accordant  une  aide,  elle  escige  ta  procla- 
mation des  principes  qui  lui  semblent  l'apanage  du 
tia%  état. 

L'assemblée  qui  fîit  tenue  deux  ans  plus  tard  eut  ^tui  de  PhU. 
un  caractère  particulier^  et  eUe  mérite  d'attirer  tout 
autrement  notre  attention.  Elle  nous  montre  Citar- 
les  le  Sage  demandant  l'avis  de  la  nation,  avant  d'en- 
gager la  France  dans  une  lutte  dont  il  '[«^voyait  la 
durée. 

Le  roi  ne  pouvait  se  faire  illusion  :  la  résolution 
qu'il  devait  prendre  était  une  véritable  déclaration 
de  guerre. 

La  conduite  du  prince  de  Galles,  auquel  le  roi  LttàéaMi»».tto 
d'Angleterre  avait  abandonné  le  gouvernement  de  la  '|*"B^'*^    f' 
Guyenne,    avait  irrité  la  plupart  des  seigneurs  du  ]>  ruptore  dtiM- 
midi  de  la  France.  Poussés  à  bout  par  une  longue  îa^iSÏ'!*'^ 
série  de  violences,  le  comte  d'Armagnac,  le  seignetu*  poid«UMtU«. 
d'Albrel,  le  comte  de  Pérîgord  et  plusieurs  autres 
barons  et  nobles  du  duché  de  Guyenne,  appelèrent 
du  prince  de  Galles  à  son  suzerain  le  roi  de  France. 
Cet  événement  comblait  de  joie  Cbarles  V,  qui  n'a- 
vait jamais  vu  dans  la  paix  de  Brétigny  qu'une  longue 
trêve.  Cependant  il  sut  dissimuler  sa  satisfaction, 
réonit  son  conseil,  et  délibéra  longuement  pour  savoir 
fà  l'appel  était  recevable*.  Enfin  il  se  détermina  à 


1.  Oti.  du  19  inillel,  art.  13. 

3.  Le  traité  coDcln  en  1360  à  Briâgay  donnait  prîae  au  donle. 
L'art.  13  avût  expreMémenl  uîpulé  que  1m  deux  aouverain*  renonce' 
laîait  réctpmcpieiaent  i  leon  droiti  de  tazfnûneté  l'un  tnr  l'aotre  pour 
le*  prorincei  Tctevant  origÎBÛnmeat  de  U  conconiM  de  France  on  d'An- 
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'  jj.  ,-  l'accepter,  et  fil  signifier,  vers  la  fin  de  janvier,  au 
prince  de  Galles  l'ajournement  devant  la  cour  des 
Pairs.  Celui-ci  ne  répondit  que  par  des  menaces  : 
pendant  ce  temps,  le  roi  d'Angleterre  expédiait  des 
députés  à  Paris  pour  protester,  et  Charles  V  lui  ré- 
pliquait par  l'envoi  d'une  ambassade  composée  du 
comte  de  Tancarville  et  de  Guillaume  de  Dormans'. 
A  leur  retour  à  Paris,  le  roi  de  France,  voyant  que 
la  guerre  était  imminente,  voulut  s'assurer  le  con- 
cours de  la  nation  au  moment  de  la  précipiter  irré- 
vocablement dans  une  telle  entreprise. 
Le*  dépota  *'m-  Charles  Y  convoqua  les  Etats  Généraux  pour  le 
ÎS^Ms.  **  '  mercredi  9  mai  1369,  veille  de  l'Ascension.  Prélate, 
nobles,  gens  des  bonnes  villes  venus  en  grand  nom- 
bre de  toutes  les  provinces,  remplissaient  la  grande 
salle  du  Parlement,  quand  le  roi  et  la  reine  y  entrè- 
rent avec  le  cérémonial  d'usage. 

Le  chancelier  Jean  de  Dormans  *,  cardinal  de  Beau- 
vais,  exposa  les  motife  de  la  convocation  *,  puis  son 


gletnre  [  une  renonciatioD  formelle  derùt  sniTi«  le  tnûté  ;  mais  de  déUi 
en  délai  cet  acte  tolennel  n'ayuit  pu  en  lieu,  le  prince  de  Gillet  le 
trouTÙt  encore,  eu  136S,  le  tumI  ia  roi  de  France.  Néanmoini  oa 
conçoit  que  cette  ritiutioo  dot  tonlerer  Ici  querelle*  de*  l^iitei.  Chiù- 
tine  de  Pinn  préteod  même  que  le  roi  fit  demander  let  opinioni  de* 
écoles  de  Bologne,  de  Hontpellier,  de  Tonlotise,  d'OrléuM  et  des  plat 
notables  clerci  de  la  eotir  papale. 

1.  Frire  do  chancelier  de  Fiance;  il  derait  l'être  lui-même  en  1371. 

8.  Jean  de  DormaDS,  anôen  avocat  an  Parlement,  était  derena  par 
lOD  mérite  chancelier  de  France.  ÉTJqne  de  Beamais,  il  avait  reçu  en 
1368  le  chapean  de  cardinal.  CeA  loi  qui  fonda  i  Pari*  le  colUge  de 
Beannit. 

3.  Il  avait  pri*  pour  texte  de  «on  disoonn  le  tctsM  dn  diapitre 
i'EttIur  ob  il  esl  dit  qa'Astném*  interrogeait  le*  sage*  et  qu'il  Ciisaîl 
tont  par  le  conseil  de  ceax  qoî  oonnaisnioit  les  lois  ai 
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frère  Guillaume  de  Dormans,  qui  revenait  de  Lon-      M.i  .tw»"" 
dres,  prit  la  parole  pour  &ire  le  récit  de  sa  mission, 
et  résumer  nettement  les  prétentions  du  roi  d'An- 
gleterre. 

Cet  exposé  de  la  situation  du  royaume  achevé,'  on  ^  "^  '™'  ^ 
ne  se  borna  pas  à  ùire  demander  l'avis  des  Etats  :  le 
roi  lui-même  se  leva  pour  dire  à  tous  que,  si  ils 
voyaient  qu'il  eust  fait  chose  qu'il  ne  diut,  qu'Us  le 
dissent  et  il  corrigeroit  ce  qu'il  avoit  fait,  car  il  étoit 
encore  temps  de  réparer  s'il  avoit  fait  trop  ou  pas 
assez*. 

Après  cette  déclaration,  tout  à  la  fois  si  habile  et  si 
franche,  le  chancelier  recommanda  à  chacun  des  mem- 
bres de  penser  mûrement  à  l'avis  qu'il  devait  donner  ; 
pub  il  proclama  que  la  séance  était  levée  et  remise 
au  suriendemain  vendredi  à  la  première  heure. 

Dans  l'intervalle  des  deux  séances,  le  conseil,  les  if  d*pm*i  d^ 
prélats  et  les  nobles  se  réunirent,  sur  l'ordre  du  roi, 
pour  examiner  de  leur  côté  la  question.  Le  chance- 
lier répéta  les  raisons  qui  avaient  décidé  à  recevoir 
l'appel  des  seigneurs  de  la  Guyenne;  on  convint  que 
le  roi  n'avait  pu  agir  autrement,  et  que,  si  Edouard 
déclarait  la  guerre  pour  un  tel  motif,  ce  serait  une 
guerre  injuste  '. 


dea  momn  (BoakinTÎllim»] .  Od  retronfe  duu  oe  chrax  on  onrieax  1é- 
DKngnage  d«  l'ittitade  priie  par  CharlM  TÙ-i-TÙ  dei  ËtaU,  dont  il  *olU- 
âtait  ÛDCiTcmaiI  Ici  conieili. 

1.  Grandet  Chroniquei,  t.  VI,  p.  374. 

2.  Crtt  ee  eoueil  enlonraot  le  roi  que  aoni  retroaTOiit  duutoutdlei 
gruidei  ciroonttaiiMf.  —  £n  1467  et  «a  I&06,  wn  rAle  fiit  tel  ijue 
Id.  Bcaderer  croit,  jt  -roir  l'image  et  le  germe  d'iue  chambre  haute. 
Voir  Rodercr,  OEurru  compila,  t.  Il,  p.  &3. 
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Mous  avons  vu  combien  avaient  été  rares  les  vœu\ 
exprimés  dans  les  trois  dernières  sessions  des  États 
Généraux.  Si  nous  ne  devions  rappeler,  parmi  les 
ordonnances  rendues  sous  Charles  V,  que  celles  qui 
ftu'ent  inspirées  par  les  doléances  des  députés  réunis 
à  cette  époque,  notre  tâche  serait  courte;  mais  ce  se- 
rait mal  comprendre  le  règne  de  ce  prince  que  de  ne 
point  apercevoir  le  lien  rattachant  étroitement  la 
plupart  de  ses  réformes  au  grand  mouvement  d'idées 
qui  avait  agité  la  France  pendant  la  captivité  du  roi 
Jean.  Tel  est  le  fonds  dans  lequel  Charles  V  a  compris 
qu'il  fallait  puiser.  Ses  qualités  personnelles  étaient 
éminemment  propres  à  ce  travail  d'examen  ;  il 
avait  une  modération  et  une  sûreté  de  jugement  qui 
lui  faisaient  deviner  derrière  les  menées  révolu- 
tionnaires les  aspirations  légitimes  et  les  vœux  qu'il 
était  sage  de  réaliser.  Il  mit  son  ambition  à  les  sa- 
tisfaire, et  peu  à  peu,  sans  bruit,  sans  vaine  osten- 
tation, la  France,  mal  administrée  la  veille,  traversée 
et  pillée  par  les  compagnies,  ruinée  par  les  impôts, 
reprit  ses'forces  et  retrouva  en  quelques  années  une 
prospérité  qu'elle  avait  rarement  connue  sous  les 
Valois.  L'honneur  en  revient  à  Charles  le  Sage, 
mais  il  SMait  injuste  de  refuser  aux  remontrances 


■d^yGoogle 


ÉTATS  DE  CHARLES  V.  —  RÉFOBHES.  tO» 

des  États  Géaéraux  et  aux  Grandes  Ordonnances  de 
f355  et  de  1356  une  influence  qui  demeurera  leur 
plus  beau  titre  à  la  reconnaissance  de  l'histoire. 

Nous  allons  examiner  tour  à  tour  les  principaux 
points  que  traitèrent  les  ordonnances  de  Charles  V,  en 
indiquant  toujours  comment  elles  se  relient  au  passé. 

ADHHflSTRATION    ET    FINANCES. 

On  se  souvient  quel  était  le  désordre  du  royaume 
pendant  les  premières  années  du  règne  du  roi  Jean. 
Parmi  toutes  les  causes  de  perturbation,  celle  qui 
atteignait  à  la  fois  les  fortunes  particulières  et  la 
prospérité  générale  du  commerce  avait  à  peu  près 
dbparu  au  retour  du  roi  :  la  monnaie  était  revenue  Stabilité  de  !■ 
à  un  taux  normal.  Cette  réforme  était  due  en  grande  "" 
partie  au  dauphin,  mûri  par  les  malheurs  publics  et 
exerçant  sur  le  gouvernement  la  plus  salutaire  in- 
fluence. Quoique  cette  cause  suffise  à  expliquer  un  si 
heureux  changement,  on  a  fait  remarquer,  non  sans 
raison,  que  le  traité  de  Brétigny,  en  imposant  à  la 
France  de  cruels  sacrifices,  assurait  la  fixité  absolue 
du  Utre,  qui  devenait  indispensable  pour  le  loyal  paye- 
ment de  la  rançon  du  roi.  L'affiiiblissement  des 
monnaies  eût  été  le  signal  d'une  rupture  avec  l'An- 
gleterre, que  Charles  pouvait  entrevoir  dans  l'avenir, 
mais  qu'il  se  gardait  bien  de  devancer  par  d'inop- 
portunes provocations.  La  monnaie  demeura  donc 
stable,  comme  l'avaient  demandé  si  longtemps  les 
Etats  Généraux. 

Malgré  les  avantages  qu'elle  présentait,  cette  ré- 
I  —   14 
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forme  tarissait  une  des  sources  du  revenu  royal.  Il 
fallait  donc  trouver  un  moyen  quelconque  de  faire 
face  aux  besoins  et  de  régler  les  finances. 

La  première  ressource  qui  s'offrit  au  roi  dès  son 

avènement  fut  la  mise  à  exécution  du  principe  de  l'ina- 

Le  domKine  re-  llénabilité  domaniale  proclamé  par  les  États  Gêné- 

nîie  1  cxmÛIÎod  ^aux  :  quoique  le  retour  au  domaine  des  fiefs  et  des 


l'inaiiéuabilité. 


Charles  réussit  pourtant  à  opérer  successivement  cette 
réiiaion  *.  Évidemment  la  nation  voyait  avec  joie  cet 
accroissement  de  la  puissance  royale  :  la  guerre  étran- 
gère, qui  avait  pesé  si  douloureusement  sur  le  pays, 
avait  fait  j>énétrer  dans  les  cœurs  l'attachement  à  la 
royauté,  dont  le  pouvoir  allait  devenir  rapidement  po- 
pulaire, grâce  à  la  protection  accordée  aux  boiu-geois 
et  aux  paysans.  Nous  trouvons  un  nombre  considérable 
d'ordonnances  déclarant  inséparablement  unis  au  do- 
maine de  la  couronne  les  fiefs  rentrés  en  la  posses- 
sion du  roi.  Ces  promesses  étaient  vivement  sollici- 
tées par  les  habitants  des  provinces,  jaloux  d'échapper 
aux  persécutions  des  seigneurs  et  de  se  trouver  sous 
la  domination  directe  du  roi  de  France.  Ainsi  la 
royauté  et  le  tiers  état  continuaient  à  s'allier  dans  un 
effort  conunun  contre  les  privilèges  de  la  noblesse. 
Pendant  que  le  trésor  royal  voyait  se  rouvrir  ainsi 
une  source  féconde,  le  roi  profitait  de  la  paix  pour 


1.  BéTOcation  de*  aliénationi  de  domainei  faitea  depnii  Philippe  le 
Bel.  2k  juillet;  ïk  Dov.  ;  Ik  révrier  1364.  —  En  1378,  Cborlea  fendît 
une  ordonnance  pour  régler  l'administration  de  ton  domaine;  oe  do- 
etunent  montre  non-aenlemeiit  l'elprit  organisateur  de  ce  piiuce,  maia 
auwi  l'importance  qu'il  attachait  aux  rerenus  fonciers  du  domaine  ù 
ru  aoUB  wn  règne.  [Ord.,  t.  VI,  p.  379,  férrier  1378.) 
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protéger  le  commerce.  Les   Etats  Généraux  avaient 
stipulé  en  1358,  à  Compiègae*,  des  garanties  contre 
les  exactions  des  agents  financiers,  qui  arrêtaient  les 
marchands  sur  les  routes  sous  prétexte  de  visiter  les  sOicté  de*  ron- 
ballols  et  de  feire  payer  les  droits,  mais  en  réalité  **** 
pour  rançonner  les  voyageurs.  Charles  ne  se  con- 
tenta pas  de  veiller  à  la  sûreté  des  routes,  il  voulut 
développer  dans  le  royaume  Tactivité  commerciale. 
C'est  ainsi  que  les  Vénitiens,  les  Génois,  les  Toscans,  l»  nurchandi 
les  Bolonais  ',  les  Portugais  et  les  CastUIans  furent  i^^^^'^^l^l. 
successivement  attirés  en  France,  oij  ils  jouissaient  ■»«. 
de  la  sauvegarde  royale  et  possédaient  des  droits  assez 
étendus  ;  c'est  ainsi  que  les  privilèges  des  Juifs  furent 
confirmés  dès  l'avènement  du  roi  et  que  différents 
ports  furent  ouverts  au  commerce  maritime*.  Après 
quelques  années    de  paix,  les  paysans,  aSranchis 
des  horreurs  de  la  guerre,  avaient  repris  les  travaux 
des  champs,  et  plusieurs  villes  favorisées  par  l'inuni- 
gration  avaient  vu  leur  population  s'accroître  dans 
une  proportion  considérable. 

Cette  prospérité  générale  avait  rendu  plus  facile  le 
payement  des  impôts.  La  rançon  du  roi  avait  été 
aisément  perçue,  et  lorsque  l'aide,  établie  en  1360 
avec  ce  but  spécial,  eut  été  prorogée  par  les  Etats  de 
Sens  et  de  Paris,  Charles  V  sut  faire  oublier  au  pays, 
par  sa  bonne  administration,  les  efTorts  qu'un  tel  im- 
pôt l'obligeait  à  accomplir. 

Sous  ce  règne,  les  charges  étaient  plus  nombreuses 

1.  Art.  g  de  l'Ord.  de  mai  13S8. 

i.  PriviUgn  confirma  en  juillet  1366,  t.  IV,  p.  668.  Vmr  lef  table 
de*  Ordonnanoei,  t.  V  et  VI. 

3.  Horflenr,  Le  Crotoy,  Abbeville. 
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Émun^tionde»  que  SOUS  aucun  des  rèenes  précédents.  Voici  les  prin- 
ehargc*  «uppot^    ',  "         i  r 

léei      par      la   Ctpales  : 

*^""^'  1  '  L'imposition  de  1 2  deniers  par  livre  sur  toute 

marchandise  vendue  dans  le  royaume; 

2°  Le  treizième  du  vin  vendu  en  gros;  le  quart  du 
vin  vendu  en  détail  dans  les  cabarets  ; 

df  Un  fouage  qui  était  perçu  dans  les  villes  fer- 
mées à  raison  de  6  &ancs  par  feu  et  de  2  francs 
dans  le  plat  pays  *; 
impoHtiaD    fo-       4'  Uu  droit  d'exportation,  dit  imposition  foraine, 
'"™*"  qui  frappait  toutes  les  marchandises  franchissant  la 

frontière  pour  être  vendues  à  l'étranger  :  ce  droit 
avait  pour  but  d'atteindre  les  marchandises  qui  au- 
raient échappé  à  l'imposition  des  1 2  deniers,  puis- 
qu'elles étaient  destinées  à  être  vendues  hors  du 
territoire  soumis  à  l'aide  '. 

Lorsque  l'imposition  foraine  fut  établie,  elle  ne  fut 
d'abord  perçue  qu'à  la  frontière  du  royaume.  Mais  cer- 
taines provinces  ayant  refusé  de  payer  les  aides  qui 
Origine  de»  U-  leur  étaient  demandées  pour  la  rançon  du  roi  Jean, 
lùiéricDrea.  elles  furent  réputées  étrangères,  et  l'imposition  foraine 
fut  appliquée  aux  marchandises  qui  leur  étaient  des- 
tinées '.  Telle  fut  l'origine  des  lignes  de  douanes  in- 


1.  Ord.  d'airil  1374.  Ord.  t.  VI,  p.  3. 

2.  L'origine  de  oeite  impoùtion  remonte  i  l'exiateoce  mtme  de  l'aide 
pour  la  ran^n  du  roi,  mai*  aucun  document  n'existe  inr  ion  premier 
établiwemeut.  Voirie  règlement  de  1376.  OrJ.,  VI,  206,  et  dant  la 
Table  générale  de*  qrdouuaiicei,  p.  Si7,  note  1. 

3.  Dei  boreaax  de  perception  l'éublireni  aiw  iuceesaÏTement  en 
Picardie,  en  Artoii,  dan*  l'Anjoti,  le  Poitou,  le  Berry,  le  Bonrbonnaii, 
la  Mirclie,  l'Anrergne,  le  Fores,  le  Lyonnaii  et  le  Languedoc.  Lei 
mattiei  de«  porti  étaient  le*  agent*  direct*  de  cette  perception  ;  ils 
étaient  enx-mfane*  placé*  «oai  l'autorité  d'un  grand  maître  dci  port*  e 
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tërieures  qui  divisèreat  la  Ffance  jusqu'au  commen- 
cement du  dix-septième  siècle. 

Dans  la  dernière  partie  de  son  règne,  Charles  prit  L«  ttnnu  de*  ' 

le  parti  d'affermer  toutes  les  impositions  :  il  ordonna  1^  *^ 

aux  éhis  de  mettre  en  adjudication  tous  les  baux  et 
de  les  donner  au  plus  oilrant.  Les  règles  les  plus 
minutieuses  sont  tracées  dans  l'ordonnance  d'avril 
1374  :  liberté  des  enchères,  solvabilité,  cautions, 
tout  est  indiqué,  et  la  situation  des  élus,  devenus  les 
contrôleurs  permanents  de  la  comptabilité,  en  ressort 
clairement. 

Mais,  pour  seconder  ce  mouvement,  bien  d'autres 
réformes  étaient  nécessaires  :  il  Ëillait  substituer  des 
procédés  honnêtes  aux  pratiques  frauduleuses;  il 
fiiUait  établir  l'ordre  à  tous  les  degrés  dans  une  ad- 
ministration financière  qui  n'avait  jamais  fonctionné 
régulièrement  et  dont  les  éléments  étaient  viciés  par 
Tigoorance  ou  la  corruption.  Telle  est  la  tâche  qu'en- 
treprit Charles  V;  dans  les  deux  principales  ordon- 
nances rendues  en  cette  matière,  nous  retrouvons 
la  trace  évidente  des  idées  émises  par  les  États 
Généraux. 

L'oi^nisation  établie  en  1355  s'était  modifiée  t'adminittra 
profondément  sous  l'influence  de  la  réaction.  En  1 360,  , 
fa  nomination  des  surintendants  généraux  était  de- 
venue tout  naturellement  l'apanage  de  la  royauté  :  les 
élus  eurent  le  même  sort.  Charles  maintint  le  sys- 
tème qui  présidait  à  la  perception,  mais  il  établit  une 
hiérarchie  plus  régulière  entre  les  officier^hargés  de 

paMBgH,  qui  Tcillail  à  la  garde  de*  frontitrci  et  ponnoÎTiit  k*  omiin- 
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centralisa  les  fonds  '  :  les  élus  *  percevaient  les  iin]>ôts  et 
les  portaient  au  receveur  particulier  établi  dans  chaque 
diocèse  ;  les  maîtres  des  greniers  à  sel  ou  grenetiers 
lui  portaient  également  le  produit  de  la  gabelle,  et  en 
retiraient  une  déchaîne.  Tous  les  mois  les  receveurs 
particuliers  transmettaient  à  Paris  la  totalité  des 
sommes.  Telle  était  la  règle;  mais  pour  éviter  les 
mouvements  de  fonds,  rendus  si  difficiles  par  la  len- 
teur des  communications  et  TabseDce  du  crédit,  les 
receveurs  particuliers  avaient  le  droit  de  payer  sur 
place  les  trésoriers  des  guerres  et  les  chefs  de  service, 
tels  sans  doute  que  les  baillis,  maîtres  des  eaux  et 
forêts,  ou  autres. 

A  côté  ou  plutôt  au-dessus  de  cette  hiérarchie  se 
placent  les  trois  généraux-conseillers  nommés  par  le 
roi.  Chaînés  d'assurer  l'exécution  de  l'ordonnance 
et  de  surveiller  les  agents  comptables,  ils  n'avaient 
par  eux-mêmes  le  droit  de  recevoir  ou  de  payer 


1 ,  Règlement  sur  1m  fînancci  provenuit  des  aidra  et  mr  la  Bnuicec 
CD  %iaèr?,\  en  SSartiole*.  13  noTembre  1372,  Ord.,  t.  V,  p.  537.  Mému 
lilrt,  28  art.,  6  décembre  1373,  t.  V,  p.  6Ï5. 

3.  Les  foDctioDi  attribafei  aux  tias  aTuent  niaceuÎTeinent  changé 
de  caractère.  IMlégoéi  de*  babitanti  d'noe  Tille,  ils  étuent  choiiii  i  l'o- 
rigine ponr  recaeillir  let  itnpoiitîom  et  lei  tranimeltre  anx  receveon. 
Vers  1300,  il*  ccutrent  d'être  le*  mandatairei  des  cîtoyeni,  et  devinrent 
de  simplet  orScien  nommis  par  le  roi  pour  percevoir  l'irapAt,  excepté 
dans  le  Lajigaedoc  et  le  Dauphiné,  où  les  élm  conwrrirent  lenrt  an- 
àennta  attribations.  Ils  étaient  chaîné*  de  aomnier  lei  méturi  et  col- 
lecteurs des  fooages,  qui  recoeitlaieut  les  aide*  sooslear  direction  et  leur 
responsabilité.  En  1379,  leur  siiuatlon  te  modifia  de  nonreau.  On  douta 
aux  Habitant*  le  droit  d'élire  le*  asséeun  et  les  collecteurs  comme  jadia 
il*  avaient  cboiù  les  élu*.  Quant  i  ceax-ci,  ils  devinrent  le*  joge*  au 
premier  degré  de  tontes  les  difficultés  relatives  à  la  perception  de  l'aide 
et  de  la  gabelle.  lia  étaient  i  la  foi*  coniraienr*  et  juge*  de  la  gesdon  de* 
comptable*.  (prJ.,  VI,  SI  novembre  1379,  art  5  et  paaim.) 
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aucune  somme.  Os  étaient  investis  d'une  haute  in- 
spection, et,  pour  garantir  leur  intégrité,  on  les  avait 
mis  dans  l'impuissance  de  dilapider  en  les  privant  de 
tout  maniement  de  fonds.  Ils  se  réunissaient  &é- 
quemment  en  la  Chambre  des  comptes,  et  vérifiaient 
chaque  mois  les  recettes  et  les  dépenses  du  receveur 
général  et  du  trésorier  des  guerres  ;  après  quoi  un 
état  de  la  situation  était  remis  par  l'un  d'eux  au  roi. 
Ainsi,  depuis  l'élu  recueillant  l'aide  dans  la  petite 
ville  jusqu'au  prince,  la  perception  et  le  contrôle 
semblaient  assurés. 

Cette  organisation  établie,  le  roi  voulut  la  com- 
pléter par  des  mesures  destinées  à  empêcher  le  re- 
nouvellement des  abus  qui  avaient  amené  la  rume 
du  royaume  et  les  plaintes  des  États. 

Charles  s'efforça  d'abord  de  faire  disparaître  les. 
désordres  qui  avaient  existé  à  la  cour  de  son  père, 
et  qui  menaçaient  à  tout  instant  de  se  reproduire 
autour  de  lui.  Il  défendit  au  chancelier  de  sceller 
aucune  lettre,  au  receveur  général  d'acquitter  aucun 
ordre  de  payement  émané  du  roi,  et  si  la  somme 
avait  été  livrée  au  porteur,  il  était  ordonné  aux  gé- 
néraux de  ne  point  la  passer  en  compte,  et  de  la  faire 
tomber  à  la  chatte  du  comptable  qui  aurait  enfreint 
l'ordonnance.  Les  sommes  versées  au  trésor  particu- 
lier du  roi  devaient  être  acquittées  sur  des  reçus  por- 
tés au  chancelier  cl  touchés  chez  le  receveur  géné- 
ral par  une  personne  sûre,  dont  le  nom  serait  inscrit 
sur  la  quittance  et  qui  seule  serait  chargée  de  ce 
soin. 

On  écartait  ainsi  les  mandats  surpris  par  les  of- 
ficiers du  roi  et  toucbés  sans  contrôle,  qui  formaient 
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un  des  abus  les  plus  fréquents  du  règne  précédent. 
jjrti-  Mais  ce  qu'il  fallait  avant  tout  arrêter,  c'étaient  les 
mpèohn  (Jons  exccssifs  arrachés  au  roi,  principale  cause  de  la 
dilapidation  du  trésor:  le  règlement  de  1372  prescrit 
de  motiver  les  dons  sous  peine  de  nullité,  et  défend 
au  chancelier  de  sceller  les  lettres  si  elles  ne  sont 
pas  en  outre  écrites  et  signées  par  trois  des  secré- 
taires du  roi  exclusivement  chai^  de  cette  mission. 
Le  receveur  général,  nonobstant  toutes  ces  for- 
malités, ne  pouvait  encore  payer  le  donataire  qu'a- 
près la  vérification  des  lettres  par  les  généraux,  qui 
étaient  investis  d'un  droit  de  contrôle  souverain  sur 
toutes  les  dépenses  ordonnées  par  le  roi  ;  réunis  en 
leur  chambre,  ceux-ci  inscrivaient  au  dos  dés  lettres 
leiu:  refus  en  motivant  leur  décision.  Les  trois  gé- 
néraux institués  par  les  ordonnances  avaient  prêté 
serment  en  présence  du  roi  de  ne  rendre  aucune  dé- 
cision par  faveur,  de  veiller  avant  tout  au  bon  ordre 
des  finances,  et  d'éviter  entre  eux  tout  conflit. 

L'administration  financière  établie  dans  les  pro- 
vinces laissait  beaucoup  à  désirer  :  si  les  élus  dans 
les  villes,  les  receveurs  particuliers  dans  chaque  dio- 
cèse, formaient  le  fond  même  du  personnel,  les 
officiers  des  aides  s'étaient  multipliés  à  l'infini,  au 
grand  détriment  de  l'économie  et  de  la  comptabilité. 
On  avait  nommé  des  receveurs  plutôt  par  a  tmpor- 
tunité  »  que  par  nécessité,  et  certaines  fermes  des 
aides  mises  en  société  étaient  devenues  la  cause 
d'abus  déplorables.  Il  fallait  donc  tout  d'abord  ré- 
duire le^  nombre  des  officiers  :  ce  premier  soin  fut 
confié  aux  généraux,  qui^avaient  tout  pouvoir  pour 
réorganiser  le  service.  Mais  en  même  temps  U  était 
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ui^ent  de  punir  ceux  qui  avaient  abusé  de  leur  auto-  Extiniea  de 
rite  pour  accabler  le  peuple  d'extorsions  et  d'injus-  ^mptaSl». 
tices;  il  &llait  également  recueillir  les  recettes  des 
élus  commissaires  ou  contrôleurs  qui  avaient  négligé 
de  rendre  depuis  plusieurs  années  leurs  comptes.  On 
recourut  au  moyen  si  souvent  employé  depuis  1355, 
en  décidant  l'envoi  de  réformateurs  chaînés  exclu- 
sivement de  vériâer  l'administration  financière,  de 
récompenser  les  comptables  honnêtes  et  de  punir 
sévèrement  les  infidèles.  On  prit  même  en  1 373,  dans 
le  second  règlement  sur  les  finances,  un  parti  plus 
radical,  entièrement  renouvelé  des  États  Généraux  de 
1 356.  On  déclara,  avant  d'expédier  les  réformateurs, 
que  tous  les  agents  employés  au  fait  de  l'aide.  Élus, 
Receveurs,  Grenetiers,  Contrerolleurs,  Visiteurs,  Com- 
missaires, Sei^ents,  et  autres  Députés,  seraient  desti- 
tués de  leurs  fonctions,  sauf  à  réintégrer  plus  tard 
en  les  récompensant  ceux  dont  la  gestion  aurait  paru 
satisfaisante'. 

Un  des  abus  les  plus  enracinés  à  cette  époque 
parmi  les  officiers  mêlés  au  maniement  des  fonds, 
c'était  l'habitude  et  le  goût  du  commerce.  La  plupart 
des  agents  de  la  perception  des  aides  se  livraient  au 
négoce,  et  il  en  résultait  les  conséquences  les  plus 
étranges  ;  ils  o&aient  de  payer  en  marchandises 
et  non  en  aident  les  mandats  délivrés  sur  eux.  Le 
r^lement,  réalisant  encore  les  vœux  des  États  Géné- 
raux, défendait  formellement  aux  officiers  d'acheter 
et  de  vendre  publiquement  ou  secrètement  des  mar- 


1.  Philippe  de  Valnii  artit  piii,  trente  uii  Biip«i«Tuit,  i 
analogne.  OrdonnaDces des  28  janrier  et  4  mara  ]348. 
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'  chandises,  sous  peine  de  destitution  immédiate.  Enfin 
les  nouveaux  receveurs,  en  prêtant  serment  de  bien 
et  loyalement  remplir  lem«  fonctions,  devaient  jurer 
de  payer  en  deniers  comptants  et  de  ne  jamais  oQrir 
en  payement  des  chevaux  ou  autres  marchaDdises 
semblables. 
Compttbilitfmi-  On  sc  rappelle  avec  quelle  attention  les  grandes 
litaire.  ordonnances  de  1355  et  de  1356  avaient  examiné 

l'administration  militaire  pour  y  introduire  l'ordre 
et  &ire  disparaître  surtout  les  mensonges  intéressés 
des  capitaines.  Les  mêmes  efforts  reparaissent  dans 
le  règlement  de  1373.  Les  trésoriers  des  guerres  tou- 
chaient à  la  caisse  des  receveurs  des  diocèses  les  fonds 
qui  leur  étaient  nécessaires,  mais  les  gens  d'armes 
recevaient  rarement  le  montant  int^ral  de  leur  paye. 
Tantôt  ils  étaient  soldés  en  chevaux,  tantôt  en  har- 
nais ou  armes  de  toute  sorte,  qu'ils  étaient  forcés 
d'accepter.  Le  règlement  veut  que  les  troupes  soient 
payées  en  monnaie  courante,  et  renouvelle  les  pres- 
criptions sévères  destinées  à  empêcher  les  fraudes 
des  capitaines.  Enfin  les  derniers  articles  relent 
avec  quelques  détails  une  partie  du  budget  de  l'an- 
née 13T3. 
Cmctère  gêné-  En  résumé,  ces  deux  règlements,  presque  sembla- 
ni  dti  réforniea  jjJes  dans  leuTS  principales  dispositions,  rendent  un 

nntnniKi.  ,   ,  ,        .     *  .        ■  .  .        i,  -  ■  ■         . 

précieux  témoignage  des  idées  a  économie  qui  préva- 
laient  sous  Charles  V.  Quoiqu'un  grand  nombre  de 
dispositions  rappellent  les  doléances  des  États,  ce  n'est 
pas  dans  les  détails  que  nous  voulons  saisir  l'analogie. 
L'esprit  général  qui  a  inspiré  ces  règlements  nous 
frappe  bien  davantage.  Il  y  a  là  la  traceévîdente  d'idées 
absolument  nouvelles  et  comme  le  reflet  du  tiers 
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état.  On  devine  auprès  du  prince  qui  rendait  ces 
ordonnances  l'action  puissante  d'hommes  pleins  de 
i'experience  municipale  et  de  clercs  vieillis  dans 
les  habitudes  judiciaires.  Le  tiers  état  n'est  plus  ce 
qu'il  était  sous  le  roi  Jean,  un  ordre  distinct  et 
prépondérant  au  milieu  d'une  assemblée  ;  mais  ses 
membres^  parvenus  à  s'asseoir  aux  plus  hauts  sièges 
du  Parlement,  entrés  ainsi  dans  les  conseils  du  roi, 
se  trouvent  les  exécuteurs  des  États  Généraux  et  les 
premiers  organisateurs  de  cette  administration  fran- 
(faise  qui  servira  si  puissamment  à  constituer  l'unité 
nationale. 


Dans  cette  œuvre  si  vaste  et  si  patiemment  pour- 
suivie, l'oi^nisation  judiciaire  fut  un  des  plus  puis-  Réforine*  <1« 
sants  auxiliaires  de  la  royauté.  Nous  avons  vu  quelles  à^^^""**"^"" 
r^ormes  avaient  sollicitées  les  États  Généraux.  Us 
avaient  soutenu  les  justices  du  roi  contre  les  juridic- 
tions seigneuriales,  réclamant  seulement  la  rapidité 
et  l'économie  des  procédures,  qui  leur  semblaient 
avec  l'indépendance  du  juge  les  plus  sûres  garan- 
ties. Charles  y  s'appliqua,  pendant  toute  la  durée  de 
son  règne,à  perfectionner  la  procédure  etàconstituer 
l'unité  de  juridiction;  en  un  mot,  il  introduisit  peu 
à  peu  dans  les  lois  les  réformes  souhaitées  par  la 
nation. 

Grâce  à  la  vigilance  du  roi,  la  marche  de  la  justice  Aoeéléndou  dn 
devient  moins  lente;  on  ne  se  contente  pas  de  feire  P*****""** 
des  règlements  pour  contraindre  les  gens  des  requêtes 
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à  siéger  tous  les  jours,  les  avocats  à  plaider  briève- 
ment, les  procureurs  à  hâter  l'instruction  des  procès*; 
mais  on  décide  que  l'avocat  ou  le  procureur  sera 
condamné  à  l'amende,  si  le  retard  provient  de  son 
fait*.  Le  roi  prescrit  aux  gens  des  comptes  d'exiger 
des  receveurs  l'état  de  tous  les  procès  commencés 
depuis  dix  ans,  en  mentionnant  exactement  quel  est 
l'obstacle' qui  empêche  de  rendre  la  sentence.  Enfin 
un  nouveau  règlement  du  Châtelet  oi^anise,  pour  les 
demandes  inférieures  à  vingt  livres,  une  procédure 
sommaire  sans  appointements  ni  enquêtes,  dans  la- 
quelle apparaît  en  matière  civile  l'instruction  orale, 
dégagée  des  obstacles  et  des  lenteurs  dont  elle  était 
entourée  devant  le  Parlement. 
Fraii  de  jitnice.  Un  autre  point  non  moins  important  réclamait 
tous  les  soins  du  roi  :  les  frais  exagérés  des  procès 
accablaient  les  plaideurs,  et  mettaient  les  pauvres  hors 
d'état  de  laire  valoir  leurs  droits.  Il  fut  décidé,  pour 
ouvrir  à  tous  l'accès  de  la  justice,  que  les  avocats  et 
les  procureurs  seraient  tenus  de  donner  aux  pauvres 
leurs  soins  gratuitement  et  que  les  gens  des  reqiiêtes 
n'exigeraient  d'eux  aucune  somme.  Puis  on  régla  les 
gages  des  officiers,  et  comme  le  coût  des  actes  était 
énorme,  on  prescrivit  au  gagnant  de  communiquer 
son  état  de  Irais  à  celui  qui  devait  supporter  les  dé- 
pens,  poui-  qu'il  pût  connaître  et  contester  les  bases 
mêmes  du  mémoire  qui  lui  était  réclamé.  L'ordon- 
nance rendue  à  Sens  sur  la  plainte  des  États  de  Char- 


1.  Rtg1.poarle«r«qn«tn<luPalaii.  Not.  136Ii.  On/.,  t.  IV,  p.  506. 
3,  Règl.    pour    rexpédîtion  dei   aflairM  pcDdantca  id  Parlement. 
DEC.  13S4.  Ord.,  t.  IV,  p.  511. 
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1res  renouvelle  la  défense  de  prendre  des  frais  exces- 
sifs, et,  pour  empêcher  que  les  oflîces  de  justice  ne 
soient  recherchés  par  un  motif  de  lucre,  Charles  V 
supprima  plusieurs  fei^aes  qui  s'étaient  peu  à  peu 
établies  :  c'est  ainsi  que  les  offices  d'auditeurs  au 
Châtelet  furent  donnés  en  garde  à  des  personnes  ca- 
pables :  les  titulaires  recevaient  un  traitement  fixe  de 
quarante  livres  par  an ,  ■  ce  qui  leur  enlevait  tout 
moyen  de  se  procurer  des  gains  illicites. 

Il  fallait  surtout  réformer  des  abus  qui  menaçaient  On  cberche   à 
dans  son  essence  même  l'administration  de  la  justice.  ^^  ottMx- 
La  juridiction  supérieure  du  Parlement,  conune  toutes  l"^  d'«fl*i«». 
les'justices  privilégiées,  attirait  une  foule  de  plaideurs, 
au  grand  préjudice  de  l'examen  attentif  des  procès. 
Des  lettres  du  roi  défendirent  au  prévôt  de  renvoyer 
trop  aisément  les  causes  devant  te  Parlement,  et  lui 
enjoignirent  de  vérifier  soigneusement  les  motife  allé- 
gués à  l'appui  de  chaque  renvoi*.    En  vue  de  di- 
minuer aussi  le  nombre  des  procès,  on  renouvela  les 
ordonnances  qui  mettaient.  l'amende  à  la  chai^  de 
l'appelant  en  cas  de  copfîrmation,  et  la  faisaient  re- 
tomber sur  le  premier  juge  lorsque  sa  sentence  était 
infirmée. 

L'ordonnance  rendue  à  Sens  se  préoccupe  vive-  PoonuiiM  tcm- 
ment    des  poursuites    téméraires  intentées   d'office  ^^^        ^ 
par   les  prévôts  ;  elle  décide  que  la  partie    victime 
d'une  action  vexatoire  peut  se  plaindre  au  bailli  et 
se  Ëiire  restituer  les  dépens,  à  moins  que  le  procureur 


.  Iiettre*  ponant  qu«  nulle  cime  ne  lera  ren-n^fedaChlulM  de  Pi' 
taPtriement,  n  cen'eit  enTcrtode  lettTM  paientcamotÏTéM.  16  no- 
Oire  1366.  Ord.,  t.  IV,  p.  688- 
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à  n'en  point  douter,  inspire  dans  une  certaine  me- 
sure son  génie  oi^anîsateur. 

n  n'en  faudrait  pas  d'autre  preuve  que  le  soin  avec 
dn^t'dé^^e!"'  lequel  il  chercha  à  réprimer  les  abus  qui  écrasaient  les 
paysans.  La  suppression  du  droit  de  prise,  si  souvent 
l'objet  des  doléances  et  des  gémissements  du  peuple, 
lut,  comme  l'abolition  des  guerres  privées,  le  but  con- 
stant de  ses  efforts.  Il  Ëdiait  que  Charles  V  eût  une 
grande  résolution  et  un  profond  amour  du  bien  pu- 
blic pour  réagir  contre  la  noblesse,  qui  l'avait  si  puis- 
samment aidé,  et  contre  ses  propres  oiïiciers,  dont  il 
connaissait  par  lui-même  et  punissait  les  exactions. 

L'ordonnance  rendue  en  1 367  pour  abolir  les  abus 
du  droit  de  prise  mérite  d'être  citée  au  premier  rang*. 
Les  maux  dont  souârait  le  peuple  y  sont  peints 
avec  une  curieuse  exactitude.  A  Paris  et  dans 
les  fauboui^  où  habitaient  la  cour  et  les  princes 
du  sang,  le  droit  de  prise  n'avait  plus  de  bornes  : 
il  n'était  petit  officier  d'un  cousin  du  roi  ou  du 
connétable  qui  ne  prit  de  force  les  denrées  des 
marchands,  et  n'invoquât,  pour  éviter  de  payer,  le 
droit  de  son  puissant  maître.  Dans  la  campagne,  les 
chevaux  et  le  fourrage  étaient  enlevés  aux  paysans,  et 
la  culture  se  trouvait  arrêtée. 

Une  telle  situation  ne  pouvait  durer.  Charles  dé<ù- 
dait  en  conséquence  que  tout  ce  qu'on  serait  forcé 
de  prendre  pendant  les  voyages  du  roi  serait  payé 
aux  bonnes  gens  tantost  et  sanz  delajr^  mais  que  dans 
Paris,  où  toutes  choses  peuvent  se  trouver  aisément 
sans  faire  prises,  rien  ne  soit  pris,  si  ce  n'est  du  con- 

1.17  Août  1367.  Ord.,\.  V.p.  33. 
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sentement  des  marchands  à  qui  les  choses  seront  de- 
maTtdéesygten  leur  paynnt  promptement  et  avant  toute 
œuvre  le  juste  et  loyal  prix.  Puis  vient  l'énumération 
des  peioes  qui  serviront  de  sanction  à  l'ordonnance.  - 
Le  droit  de  résistance  accordé  formellement  au  peu- 
plcj  le  droit  d'arrêter  les  preneurs  et  de  les  mener  en 
jnison^  où  ils  demeureront  à  la  disposition  du  prévôt, 
telles  sont  les  mesures  que  devait  rendre  efficaces  la 
proclamation  de  l'ordonuance  dans  tous  les  quartiers 
et  faubourgs  de  Paris. 

H  suffit  de  parcourir  les  tables  des  cinq  premiers 
volumes  des  Ordonnances  du  Louvre,  pour  se  ren- 
dre im  compte  exact  du  rôle  que  jouaient,  au  qua- 
torzième siècle,  dans  les  émotions  populaires,  les  abus 
du  droit  de  prise  '.  Le  règne  de  Charles  V  marque 
une  réaction  générale  contre  ces  violations  continuel- 
les de  la  propriété  privée.  Toutes  les  confirmations 
de  privilèges  en  mentionnent  l'abolition;  les  villes  et 
les  provinces  ne  stipulent  jamais  avec  le  roi  sans 
exiger  comme  première  concession  l'exemption  du 
droit  de  prise.  Enfin,  sous  les  règnes  suivants,  nous 
voyons  décliner  et  disparaître  cet  usage  odieux,  qui 
pesait  si  durement  sur  la  classe  la  plus  pauvre,  en 
couvrant,  sous  l'apparence  d'un  droit,  le  plus  révol- 
tant abus  de  ta  force. 

Les  guerres  privées  avaient  presque  te  même  ca-  Le  mi  pmnDit 
ractère  :  elles  eurent  le  même  sort  sous  Charles  V.  5«*giieiT«»'pri^ 
Frappées  par  le  coup  décisif  que  leur  avaient  porté  »^- 


1.  Voir,  entre  Batre*,  Ord.,  t.  V,p.  289,  lei  lettre»  de  n 
eordéci  aux  habitant*  de  la  ville  de  Saint-LA  i  l'aooafiiMi  d'nne  im 
aonletie  |iaT  le  di«Mt  de  prite. 

I  —  19 
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les  Etais  et  plus  tard  le  roi  Jean  lui-même,  ces  agres> 
sions,  absolument  interdites  pendant  la  guerre  et  le 
plus  souvent  réprimées  pendant  la  paix,  tendaient 
déjà  à  devenir  moins  fréquentes.  L'article  10  de 
Fordonnance  de  Sens  prouve  que  le  courant  popu- 
laire continuait  à  soutenir  le  roi  dans  une  lutte  où 
les  violences  du  droit  féodal  se  trouvaient  aux  prises 
avec  les  intérêts  de  la  sûreté  publique. 
Réfonnaderoi-  La  guerre  avec  l'Anglet^re  exigeait  une  réforme 
gomiwii  Œih-  jg  l'organisation  militaire.  Charles  s'appliqua  surtout 
à  introduire  l'ordre  et  la  hi^archie  au  miUeu  des 
éléments  si  divers  qui  composaient  l'armée.  Le  con- 
nétable et  les  marécbaux  furent  chaînés  de  surveiller 
les  revues  et  d'empêcher  les  fraudes  innombrables 
qu'avaient  déjà  essayé  de  réprimer  les  États  Généraux 
de  1356.  Usdevaient  vérifier  l'effectifdes compagnies 
composéesde  1 00  hommes  elattribuerà  chacune  d'elles 
une  solde  s'élevant  à  100  francs.  Nommés  par  commis- 
sion du  roi  ou  des  princes,  les  capitaines  étaient 
responsables  des  dommages  et  des  vols  commis  par 
leurs  hommes  et  devaient  les  réparer.  Chaque  soldat 
jurait  en  outre  de  ne  prendre  part  à  aucun  pillage, 
et  de  retourner  directement  en  son  pays,  dès  le  jour 
où  il  serait  libéré.  Enfin  on  purgea  l'armée  des  bandes 
de  vagabonds,  qui  empêchaient  toute  discipline,  en  se 
mêlant  aux  troupes  pour  les  débaucher.  Ce  règlement, 
inspiré  par  les  ordonnances  qui  avaient  introduit, 
dix-sept  ans  auparavant,  des  réformes  si  utiles,  est  un 
des  premiers  et  des  plus  curieux  monuments  de  notre 
adnûnistration  militaire  *. 

1.  Ord.  du  13  janrier  1873,  Ord.,  i.  V,  p.  «67. 
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Ainsi,  finances,  administration,  cours  de  justice,  Canottre  g^né- 
orçanisationmilitaipe,  tout  s'est  trouvé  successivement  chariét'^*  * 
reconstitué  ou  amélioré  par  l'iatelligence  ferme  et 
prudente  de  Charles  V.  On  ne  saurait  nier  la  sagesse  de 
ce  gouvernement.  On  lui  a  reproché  la  permanence 
des  aides  qui  furent  perçues  jusqu'à  la  mort  du  roi. 
Quoique  les  assemblées  de  1 367  et  de  1 369  aient  été 
complices  de  cette  tolérance,  leur  prolongation  au 
delà  des  limites  prévues  par  les  députés  fut  une  at- 
teinte portée  aux  principes  qu'avaient  plus  d'une  fois 
proclamés  les  États;  à  ce  titre,  nous  déplorons  cette 
dérogation,  qu'on  fut  trop  tenté  d'imiter  par  la  suite; 
mais  pour  se  rendre  un  compte  exact  de  ce  règne, 
il  faut  en  discerner  le  caractère  dominant  :  c'était 
avant  tout  une  période  de  réaction.  Le  peuple  était 
épuisé  par  ses  souSrances  et  par  les  efforts  d'une 
révolte  infructueuse,  les  boui^eois  terrifiés  de  l'anar- 
chie, la  noblesse  victorieuse,  maïs  encore  inquiète  de 
la  Jacquerie,  enfin  la  France  tout  entière  deman- 
dait à  grands  cris  assez  de  repos  et  de  calme  pour 
réparer  ses  blessures.  C'est  au  milieu  de  cet  entraî- 
nement général  de  toutes  les  classes  vers  l'ordre  que, 
sons  le  règne  nominal  de  son  père,  le  dauphin,  qui 
devait  bientôt  s'appeler  Charles  V,  conmiença  à  te- 
nir d'une  main  habile  les  rênes  du  gouvernement. 
Dans  de  tels  moments,  tout  est  .facile:  les  agitations 
de  la  veille  sont  une  sûre  garantie  de  la  tranquillité 
publique.  N'ayant  plus  à  combattre,  au  lendemain  de 
son  avènement,  des  passions  déchaînées,  le  nouveau 
roi  avait  pour  première  et  presque  pour  unique  mis- 
sion de  donner  la  sécurité  aux  personnes,  la  paix  à 
la  nation,  et  de  faire  renaître  ainsi  la  prospérité  publi- 
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que  dans  un  pays  qui  ne  connaissait  que  les  douteurs 
de  la  plus  extrême  misère.  Après  le  soulèvement  po- 
pulaire contre  les  excès  de  l'autorité  souveraine,  ve< 
nait  la  réaction  de  la  société  contre  la  licence  et  Fanar- 
cbie. 

Tel  est  le  caractère  vrai  du  règne  de  Cbaries  Y.  Ce 
prince  a  été  l'expression  de  son  temps  et  il  a  eu  le 
courage  d'en  être  le  modérateur  ;  la  réaction  aurait  pu 
être  sanglante  :  grâce  à  sa  fermeté,  elle  a  reçu  l'em- 
preinte de  la  sagesse  du  roi.  L'autorité  souveraine 
a  recouvré  sa  légitime  puissance,  mais  celui  qui  en 
était  investi  a  compris  la  nécessité  des  réformes  et 
l'honneur  de  ce  prince  est  d'avoir  senti,  en  s'inspi- 
rant  des  vœux  du  passé,  quelles  étaient  au  quatorzième 
siècle  les  conditions  d'un  gouvernement  honnête  et 
d'un  État  bien  r^é. 
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En  exumnant  la  snite  d»  ordonnances  rendues  à  la  fin  dn 
règat  de  Jean  et  sons  le  rè^e  de  Charles  T,  nous  avons  étÀ 
amené,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  à  conclure  que  la 
législation  s'était  pendant  longtemps  ressentie  de  l'impulsion 
donnée  par  les  États  Généraux  de  13SS  et  de  1356. 

I^  tableau  qui  suit  en  est  la  prenve  manifeste.  On  retrouvera, 
dans  le  cours  des  vingt-dnq  années  qui  se  sont  Culées  entre 
la  pacificatû»!  du  royaume  et  la  mort  de  Charles  V,  une  suite  de 
réformes  qui  démontrent  qiie  ce  prince  s'eBbrça  de  donner  sa- 
tisfaction à  la  [Jupart  des  voeax  que  nous  avons  analfsés. 
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Actm*  o'iwTiiix  otmimiit. 
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ETATS  GENERAUX 

sous  LE  RÈGNE  DE  CHARLES  V!. 


RÉCIT  HISTORIQUE. 


Le  règne  dé  Charles  VI,  un  des  plus  longs  de  notre 
histoire,  est  en  même  temps  le  plus  malheureux.  Les 
horreurs  de  la  guerre  civile  ajoutées  aux  désastres  de 
l'invasion  anglaise,  la  lutte  des  princes  partageant  le 
royaume  en  plusieurs  camps  ennemis,  les  réformes 
du  dernier  roi  anéanties,  à  Paris  l'émeute  inces- 
sante d'une  populace  ne  cherchant  que  le  désordre, 
dans  les  provinces  l'anarchie  remplaçant  les  tenta- 
tives d'oi^anisatioD  de  Charles  V;  enfin,  au-dessus 
de  toutes  ces  calamités,  à  la  tête  du  gouvernement, 
un  enfant  de  douze  ans  qui  devait  perdre  la  raison 
à  l'âge  où  elle  se  développe  chez  l'homme  pour  diri- 
ger sa  vie  ;  tant  de  causes  si  diverses  et  si  étranges 
font  comprendre  à  la  postérité  te  jugement  de  Sully, 
déclarant  ce  règne  si  fécond  en  éfénements  sinistrés 
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ÉTATS  GÉTfÉRAtnL 
,.     qu^îl  l'appelle  le  tombeau  des  bonnes  lois  et  des  bonnes 
mœurs  chez  les  François  '. 

Charles  Y  avait  à  peine  fermé  les  yeux  que  deux 
questions  se  posaient  devant  le  nouveau  pouvoir  : 
l'oi^anisation  du  gouveraement  sous  la  minorité  du 
roi,  et  la  perception  des  impôts.  De  leur  scJution  dé- 
pendait Tavenir  du  pays.  Les  États  Généraux  seuls 
avaient  le  pouvoir  de  les  trancher;  cependant  on  ne 
les  convoqua  point.  Les  livalités  des  princes  et  leur 
cupidité  auraient  été  forcées  de  s'efl^cer  devant  un 
apparent  amour  du  bien  public  :  ceux  qui  allaient 
livrer  la  France  à  un  si  long  désordre  se  sentaient 
incapables  d'un  tel  effort. 

L'oi^nisation  du  gouvernement  pendant  la  mino- 
rité du  roi  fiit  confiée  à  une  sorte  d'arbitrage.  Le 
sort  des  impôts  ne  pouvait  être  réglé  aussi  aisément. 
^D  Le  bruit  s'était  répandu  dans  le  peuple  que  Cfaar- 
î^nad  que  1^  V  sur  son  lit  de  mort  avait  révoqué  les  aides  *.  Ce 
*^'*'àbo!n''  ^P^"*^  suprême  du  roi,  ce  testament  de  sa  con- 
impAu.  science  se  transmît  en  un  instant  de  bouche  en  bou- 

che, et  répandit  dans  tous  les  cœurs  la  joie  la  plus 
vive.  L'émotion  (at  trop  profonde  pour  «  permettre 
de  continuer  d'autorité  la  levée  des  subsides,  aussi 
bien  que  pour  en  espérer  la  concession  par  les  États 

1.  Soll;,  Œcoaomiei,  111.4°,  t.  m,  p.  53. 

3,  Charlei  V  aTait  réelleiDent  ligat,  quelques  henrei  nTuit  u  mort,  le 
16  teptemliR  1380,  une  ordoDnance  qui  iboliisâit  lei  impôt».  Secotuce 
dit  qu'elle  k  trouTÙt  daiu  le  regiaire  E  de  la  Chambre  de*  complet, 
d^mit  dam  l'incendie  de  1737.  Un  règlement  da  1380,  tranicrît  par  lui 
i  M  date,  mentionne  «eulement  le  but  de  cette  ordaunance  (prd.,  t.  VI, 
p.  Sâb).  Plui  tard,  il  retrotna  TtH^oquiaiioe  qiû  aboliiiût  le  dnùt  de 
fouage;  il  la  publia  dan>  te  VU*  Tolunw,  p.  710*  Vcnr  également 
FroiMBit,  Ut,  n,  ehap.  lex. 
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Généraux* .  »  Les  oncles  du  jeune  roi  essayèrent  Tai-  Novembre  «siô! 
nement^  en  cachant  la  nouvelle,  de  différer  la  crise. 
Au  retour  de  Reims,  elle  éclata  avec  une  violence  que 
nul  ne  soupçonnait  :  l'assemblée  tumultueuse  du  Par- 
loir aux  Bourgeois,  le  discours  d'un  mégissier  exhor- 
tant le  peuple  à  ne  plus  soufirir  d'impôts,  le  succès 
de  son  éloquence  entraînant  vers  le  Palais  la  foule  et 
le  prévôt  des  marchands,  la  rencontre  avec  le  duc 
d'Anjou,  forcé  de  promettre  une  réponse  pour  le 
lendemain,  tous  ces  symptômes  d'agitation  laissaient 
deviner  l'attitude  de  la  population  parisienne  dans 
une  lutte  où  elle  se  portait  le  champion  de  tous  ceux 
qu'écrasait  le  poids  des  impôts. 

Le  lendemain  (46  novembre)  le  peuple  en  masse 
se  présenta  de  nouveau  au  Palais  :  il  fallut  céda*.  Le 
chancelier  de  Dormans  annonça  officiellement  à  la 
foule  les  concessions  du  roi.  La  fin  de  son  discours 
est  seule  parvenue  jusqu'à  nous  :  pour  la  première 
fois  un  chancelier  de  France  s'écriait  :  «  Les  rois 
auroient  beau  le  nier  cent  fois,  c'est  par  la  volonté 
des  peuples  qu'ils  régnent  et  c'est  la  force  des  peu- 
ples qui  les  rend  redoutables'.  » 

Après  cette  profession  de  foî  si  nouvelle,  il  an-  LeaParUiviufer- 
noDça  la  remise  de  tous  les  subsides  sur  l'entrée  el  ^Xi4  rSrfon- 
la  sortie  des  marchandises,  de  sorte  que,  «  doré-  ■^"'  ^'•'»«i«- 
navant,  ajoutait-il,  personne  ne  sera  plus  forcé  de 
rien  payer  sous  prétexte  d'impôt  quelconque  et  que 
chacun  ama  la  hbre  faculté  de  vendre  et  d'acheter.  » 
Ces   paroles  furent   couvertes   d'applaudissements  ; 


I.  Al>|.  Iliîeny,  Butoir*  du  luri  ilat,  p.  b\. 

3.  Doo.  in.de  l'Hùt.  de  Fnnoe.Belipcnx  de  Sunt-Denif,  1. 1,  p.  &l. 
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Novembre  i3«ô  ™^^  *^  désordre  continua  dans  Paris,  et  ne  s'apaisa 
qu'après  la  publication  effective  de  l'ordonnance  qui 
abolissait  formellemenl  toutes  les  impositions  quel- 
conques levées  depuis  le  règne  de  Philippe  le  Bel'. 

Cette  concession  avait  él^  arrachée  par  l'émeute; 
les  princes  espéraient  bien  que  sa  durée  serait  éphé- 
mère et  que,  la  tempête  calmée,  on  pourrait  rétablir 
les  impôts.  Mais  la  fouie,  ordinairement  si  mobile,  ne 
l'était  point  quand  il  s'agissait  de  ses  intérêts.  Les 
ondes  du  roi,  qui  voulaient  à  tout  (hïx  percevoir 
,  quelques  subsides,  imaginèrent  un  moyen  d'atténuer 

la  portée  de  la  première  concession.  Ils  réunirent 

AHembléedeDo-  quelques  notables  à  Paris  vers  la  fin  de  novembre. 

table»    k    Piri*.    2t  ,  j  ..  Ll' 

NoT«ini>i«i38o.  Nous  n  avous  connaissance  de  cette  assemblée  que 
par  le  préambule  des  ordonnances  de  janvier  et  de 
mars  1 380,  qui  parlent  des  Gens  d'Église,  des  Nobles 
et  des  Bourrais  qui  furent  assemblés  pour  anoir  ad' 
vis  sur  la  deffense  et  provision  du  royaume^. 

I.  ■  ....  I^  adrii  et  mèore  delibenuàon  de  nonre  granl  oonieî]  et 
pour  le  relèvement  et  allégement  de  nouredit  pcaplc....  mettons  dn 
tout  an  néuil  tom  aide*  et  fnbtidci  qoeloonquei  qui  pow  le  bit  dei- 
dîte*  gaerre*  ont  tHà  impo«<«,  cniUû  rt  levé*  depnii  noMre  prédécc*- 
■nir  le  rojr  PbUif^  que  Dieu  abMille,  jatqoe*  an  joor  duî,  loient  fouaget, 
inpoùciont,  gabelle*,  XIII%  IIII*  et  antre*  qoelicoDqne*....  >  —  Ori. 
t.  VI,  p.  627,  IBnoY.  1380. 

3.  Dam  le  rapport  lor  le  oonoonn  de  IBïS,  M.  AmJdée  TUeny 
•'exprime  en  oei  terme*  mr  le  point  qni  Oûni  octnpe  :  ■  Un  de*  oon- 
enrrenu  n'admet  pai  le*  Ëtau  géniranx  de  13B0,  malgré  l'i^inion  de 
SecODâie  ;  il  eût  dû  aipacer  plu*  amplement  lea  raison*,  car  il  résulte 
de*  trois  ordomuDce*  àejaitner  et  de  mari  1380,  et  du  11  jailltl  1381, 
qn'il  l'est  tenn  ane  assemblée  de  oe  genre  aprè*  la  Saint-Harljn  d'hivo-, 
probablement  ponr  régnlariaer  les  connessioni  arrachée*  par  11  sédition.  » 
(Mimaim  de  tAead.  rejraU  det  icUncei  moralti  *l  polit,  t.  V,  p.  795.) 
Ualgré  l'aQtnrité  de  cet  bittoiien,  notii  nons  *omiDe*  rangé  k  une  opi- 
nion contraire.  Anssi  tenons-noos  i  eipoeer  nos  prineipani  motî&  : 
Scconsse   (prélaoe  dn  VI*  Tolnme,   page  xxn)  apptde  ton   raisoane- 
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Tout  concourt  à  démontrer  que  cette  conTOcation  Z ; — ^ 

f  ^  NoTcmbre  i38o 

ne  mente  pas  le  nom  d  Etats  Généraux  :  au  milieu 

du  désordre  et  de  l'effervescence  de  Paris,  une.  rëo- 

QÎoa  générale  eût  pris  en  un  moment  une  attitude 

prépondérante  et  n'eût  pas  manqué  d'exercer  une 

■wptfarlc*  Irai*  ,onloiiiuu)c«(.  Écalioii*  «Tabonl  da  dihu  orlle  du 
Il  juillet  1381  :  aocnne  recherche  dc  Don*  l'a  hit  décootiir,  ni  daiw  U 
eoUeetian  iea  ordoiiDuice*,  où  le  reoToi  îndiqné  daos  la  pi^race  est 
iseiact,  ni  dac*  lea  tables  cbronologiqnea,  qui  ne  Eonticunrnt  dant' 
tenu  )'aim^  aucune  oràonaaaee  d'iatérit  général  te  rapponant  à 
rofajft  qui  nom  occupe.  Il  j  aurait   donc  là  une  eirnir  maiérielle,  ^i  .' 

wnjile  a*<nr  été  répétée  dan*  presque  toutei  nu  hiiloire»  modcmet,  tttr 
la  fn  du'  lavant  commentaleur  dei  ordonnance*. 

Examinons  nwntenant  lei  denx  ordotuuuicef  de  janTier  et  da  m^rt 
1380.  L'une  et  l'autre  aEGrment  dans  ks  mèmM  termea  qn'il  l'at  tenu 
tUM  atsanhUt  de  giiu  itÈgliie,  dt  aohlti  et  Je  bourgeoit  pour  areir  aduU  tur 
UJéftntétIprorwon  darojauau.  CeU  «ufCt-il  poor enÙTe i nne Térltable 
Mtemblée  d'ÉtAtiGénératn, lortqoeanciui  historien  contemporain,  ancone 
chronique  n'en  parle  ?  NoDs  ne  le  peniona  pu.  Admettaoi  on  Instant 
l'opinion  de   Seconue  :  quel  eftt  été  le  rAle  dei  députéi   de   tout  le  , 

rojanme  coDToqoé*  dans  de  telle*  circonitancei  i  Paria?  Hatifier  pare- 
ment et  simplement  In  promenés  que  l'émeute  aTUt  amchécs.  A  quoi 
bon?  L'ordonnai]  ce  arait  été  raidnele  16  novembre:  lesimpAtsétaimt 
•opprimés;  l'aboUlioD  était  fiûte.  Qai  anrait  jamais  songé  A  dénier  au 
pouvoir  le  droit  de  bùre  la  plus  libérale  des  coneeuioas  F 

Évidemnient,  si  les  Etats  Généraux  avaient  été  réunis,  leur  inîtiativ* 
aurait  laissé  quelque  traoe  ;  personne  au  moins  ne  peut  nier  qu'en. 
de  telles  cïroonstances  les  onolea  du  roi  n'eusseat  demandé  des  subsides  : 
les  Etats  les  auraient  refusés.  La  lutte  eotrq  le  pouvoir  et  letdépvtés  eftt 
été  înévitaMe,  et  l'histoire  n'aurait  pu  taire  ce  débat  dana  un  temps  , 

oà  les  moindres  événement*  sonlevaient  l'émeute  dans  Paris, 

De  ce  raisonnement  la  conoluuon  e«t  fort  limple  :  ou  bien  il  faut  sou- 
tenir qaa  les  États  Généraux  ont  été  rénnisy  et  reconnaltie  en  niAïae  • 
temps  que  l'esprit  d'action  leur  a  manqué  aussi  bien  que  l'eiirlt  de  ré- 
■ûtance,  c'est-à-dire  qn'ib  ont  vécu  laos  donner  aucun  sigue  de  vie  ;  o« 
bien  nous  devons  admettre  qu'on  ■  ùmplemeat  réuni  de*  notables  ar~  . 
bïtraîrement  choisis,  et  qudqus  députés  des  provinces  les  plus  voi- 
•ine*.  Telle  fut,  HÛvant  bous,  l'assemliléa  que  les  princes,  bien  éloigné* 
du  ââAr  de  convoqaer  de  réels  Etats  Généraux,  ont  voulu  décorer,  dans 
les  actes  polies,  d'an  nom  toi^oura  cher  au  pays. 

I—  16 
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~*  profonde  iofluence  sur  la  conduite  des  a£&ires.  Celle- 
ci  passa  au  motraire  tout  à  fait  inaperçue  ;  elle  ne 
laissa  d'autre  trace  que  les  deux  ordonnances  qui 
nous  'pennettent  de  deviner  son  objet. 

At  La  première,  datée  de  janvier  1380,  après  avoir 
-parlé  des  Etats  tenus  à  Paris,  annonce  dans  les  termes 
les  plus  solennels  l'abolition  de  tous  les  impôts;  mais 
à  la  fin  se  trouvent  quelques  exceptions  qui  modi- 
fient le  sens  général  de  ce  document'.  En  effet,  la 
nouvelle  abolition  ne  s'appliquait  pas  aux  droits  de 

'  sortie  sur  les  marchandises,  aux  rentes  domaniales, 
ni  aux  redevances  dues  par  les  Génois,  Lombards  et 
Transmontains  établis  '  dans  le  royayme.  L'ordon- 
nance dejanvi^  nous  paraît  donc  le  symptôme  d'une 
rÔBotion  coutre  les  promesses  libérales  de  novembre. 

ât  £n  mars,  un  second  document  presque  semblable 
fut  publié  '.  Il  contenait  les  mêmes  exceptions  :  quel- 
ques facilités  nouvelles  accordées  aux  marchands, 
ainsi  que  la  confirmation  solennelle  de  l'ordonnance 
de  i  355  et  de  celle  qu'avait  rendue  en  1 303  Philippe  le 
Bd,  furent  les  deux  moyens^  auxquels  recouruirent  les 
princes  pour  rendre  moins  impopulaire  un  acte  dont 
le  but  était  d'atténuer  les  concessions  faites  au  peuple. 
*     En  «'appuyant   dans  ces  deux  ordonnances  sur 


1.  t  Le»  mettant  (1m  impâb)  du  tout  an  néant,  mue  y  eatnprtadte 
tODtetVoie*  doi  rentEi,  ysaiiM  (droiU  de  Mrtie),  traven  et  proaffi»  âe* 
viTict  et  dcoréei  meoéei  hon  de  Dostra  rojaume,  qai  oout  demeurenr, 
•t  iGront  levéi  par  certaine  burme  et  muiiète  qrd  *era  ordoniiie  par  nos 
gm»,  au  noin»  de  grief  ds  q<A  mbjeti  que  faire  le  poom  ;  et  momî  mm 
y  eomprendre  les  redeTânees  des  Géa«vou  (G^oia),  Lombard*  et  Tree- 
moaiaini,  eto^  bondenoMr*  royaume  et  Je  leon  denrée*.  »(ExIr.  de 
l'nnionn.  de  janvier  1380,  On',  t.  VI,  p.  552.) 

2.  OrJ.  t.  VI,  p.  Kï.  '  _. 
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l'avis  des  députés,  les  prinoes  étaient  bien  aises  d'ae-  j^  .» 
créditer  le  bniil  qu'une  assenjhlée  d'États  Généraux. 
s'était  réunie  à  Paris.  Il  en  coûtait  moins  à  leur 
orgueil  d'avoir  fait  une  concession  aux  députés 
du  royaume  qu'à  Fémeute  victorieuse;  en  outre  ili> 
comptaient  que  le  commerce,  atteint  dans,  ses  espé- 
rances par  le  rétablissement  des  droits  d'exportation, 
s'inclinerait  plus  aisément  devant  la  volonté  du  pays 
que  devant  le  caprice  des  oncles  du  roi.  , 

Ces  ordonnances  fiirent-elles  exécutées?  l'histoire 
ne  le  rapporte  pas.  Il  &ut  convenir  que  les  difficultés  l>iKculiét    qœ 
qui  entouraient  alors  la  régence  étaient  ^«odes.  Les  g«c«. 
crimes  et  l'inintelligence  des  oncles  du  roi  ont  laissé 
de  tels  souvenirs  et  attiré  sur  la  f  rance  de  si  longues 
calamités  qu'on  a  volontiers  rejeté  sur  ces  princes         ' 
toutes  les  responsabilités.  Il  est  juste  de  reconnaitre 
qu^  le  testament  de  Charles  V,  abolissant  à  la  dernière 
heure  de  sa  vie  les'  impôts  qui  lui  avaient  permis 
d'assurer  l'ordre  et  la  sécurité  du  royaume,  rendait 
impossible  après    lui  tout  gouvernement  régulier. 
Appliquer  sans  trouble  les  ordonnance»  de  janvi^  et  ^ 

de  piars  1 380,  qui  rétablissaient  les  droits  domaniaux, 
était  la  seule  espérance  qu'il  fût  permis  aux  princes 
de  concevoir  raisonnablement.  Or,  que  pouvait  la  ré- 
gence réduite  aux  revenusdu  domaine?  GouvwTier 
avec  de  tels  impôts  était  impraticable,  et  le  duc  d'An-  .  • 
jou  était  moins  tenté  que  personne  de  courir  celte 
aventure.  Aussi  prit-on  le  parti  de  convoquer  à  Paris  • 

quelques  personnes  influentes,  évéques  et  nobles'. 


1 Cum  woniuiBu  imam  auetorilioû   civitm  notiki 

pM  eongrtgavil.  Helîg.  dcSMofAnU,  lib.  I,  cap.  x,  p.  H. 
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M,i  ,38,_       pour  proposer  le  rétablissemeot  pur  et  simple  des 
subsides  généraux.  Mais  il  fut  impossible  aux  princes 
^"S^à*"?!^  d'obtenir  ce  qu'ils  souhaitaient.  Les  députés  n'accor- 
i38i.  ^  dèrent  qu'un  droit  de  douze  deniers  par  livre  sur 

toutes  les  marchandises'.  C'était  déjà  beaucoup.  Cette 
décision  fut  publiée  à  Paris,  à  Rouen,  à  Amiens,  et 
dans  les  principales  villes  du  royaume.  Toutefois  on 
ne  put  arriver  à  lever  l'imposition'  ;  dans  la  plupart 
*  des  villes,  elle  souleva  le  dédain,  et  dans  quelques- 

unes  l'indignation  la  plus  vive.  l«s  boui^eois  ré- 
pétaient qu'on  ne  ferait  point  exécuter  l'ordon- 
nance sans  verser  beau(y)up  de  sang.  L'irritation 
des  esprits  força  donc  le  duc  d'Anjou  à  dissimuler 
ses  projets.  Il  reprit  lentement  ses  négociations  avec 
les  Parisiens.  Il  leur  envoya  successivement  Jean  des 
Marets*  et  Pierre  de  VilHers*,  puis  il  réunit  de*  nou- 
veau les  notables.  Dans  te  cours  de  l'année,  il  avait 
assemblé  au  moins. sept  fois  à' Paris*  les  personna- 
ges les  plus  considérables  de  la  noblesse  et  de  la 
bourgeoisie  afin  de  chercher  les  moyens  et  de  saisir 
ie  moment  opportun  de  rétablir  les  impôts.  L'ab- 

1.  Religieux  de  St-Deoii,  t.  I,  p.  129. 
,  2.  AtocsI  fèaéTai  au  Parlement,  il  fui  le  seul  nia^tral  qui  ois  deneii> 

reriPaoï'tieudaiil  le* léditloii*  dMMaiUotiiii.Ii  moarut,  ■  loixaDte-diz 
ani,  Tictime  de  la  réaclion  fioleilte  qui  eniauglaDta  Paris.  Son  âge  M  te* 
longt  Krvices  ne  le  préierrèreDipaa'du  lapplice. 

i.  Conseiller  et  chambellan  dn  roi  Chtrle*  V,  il  RTiit  conferré  aoii* 

Charlei  VI  tet  fonctions,  auxquelles  il  joignait  celle  de  porte-oriBamme, 

U  avait  aoqi)i«  en  l36(i  la  terre  de  l'Ile-Adam,  d'où  le  maréchal  de  Vil> 

.  ,         liera  de  l'Ile-d'Adam  et  le  Grand  maître   de   l'ordre   de  St-Jcan  de 

^        '  JéAisalefU,  ses  dwcendants,  tirèrent  leur  nom, 

*  4 Stptiei,   anno  traOaacta,  dax  Andegavim,  rtgeni  regnam,  eitm 

«f^iWfue  italui  cirtiatipteiiuima  BÎrii  speclaUa  etUiraftral  ParUmtnlOt 
Belig.  de  S(UDt-I!)eni«,  lib.  Dl,  cap.  i,  p.  188. 
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sence  du  clergé,  aussi  bien  que  le  caraolère  res-  ' 
treiut  de   ces  convocalions,    indique  suffisamment 
que  le  pouvoir  ne  voulait  à  aucun  prit  recourir  au 
seul  moyen  efficace  et  sérieux  :  la  réunion  des  Élats 
Généraux. 

Toute»  ces  hésitations  achevèrent  d'irriter  les  es- 
prits. EnUlousiasmé  par  le  bruit  des  troubles  d'An- 
gleterre, ainsi  que  par  la  longue  et  courageuse  lutte 
des  communes  flamandes,  te  peuple  de  Paris  était 
poussé  à  la  sédition  par  l'exemple  aussi  bien  que  par 
l'effet  d'une  secrète  alliance,  nouée,  malgré  les  dis- 
tances et  les  obstacles  de  tous  genres,  avec  les  révol- 
tés de  Londres  et  de  Gand, 

Les  Parisiens  déclar«%nt  que  tout  promoteur  de 
subsides  serait  traité  commeeunemi  du  peuple.  Enfin, 
dans  un  grand  nombre  de  villes^  pour  montrer  qu'ils 
voulaient  défendre  leur  liberté  par  la  force,  les  bour- 
geois oiganisèrent  des  milices  locales,  nommèrent 
des  chefs,  et,  à  l'exemple  de  Paris^  s'apprêtèrent  à 
lutter  contre  l'autorité  royale. 

C'est  au  milieu  de  cette  fermentation  que  le  duc 
d'Anjou,  à  bout  de  ressoorces  et  de  patience,  eut  la 
témérité  de  ressusciter  l'ordonnance  rendue  l'année 
précédente  par  une  assemblée  de  notables  pour  le 
rétablissement  du  droit  de  douze  deniers  par  livre. 
Annoncée  à  travers  les  rues  de  la  ville  par  un  honmie 
qui  échappait,  grâce  au  galop  de  son  cheval,  à  la  fu- 
reur populaire,  la  levée  de  l'imposition  (V  mars 
438*)  fut  le  signal  d'une  terrible  émeute  :  les  rece-  * 
veurs  assassinés^  l'hôtel  de  ville  forcé  et  pillé,  les 
maillets  de  plomb  enlevés  et  distribués  à  la  foule, 
tel  fut  le  commencement  d'une  insurrection  qui  de- 
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■-  ^„,  ■  vait  livrer  Paris  au  peuple  arme  et  en  faire  pen- 
dant quelques  jours  le  théfttre  des  plus  horribles 
excès. 

Pendant  que  Paris  ëtait  en  proie  aux  -violences  des 
Maillotins,  les  oncles  du  roi,  continuant  à  chen^r 
les  moyens  de  remplir  le  trésor,  imaginèrent  de  tenir 
à  Compi^ne,  vers  le  milieu  d'avril,  une  nouveUe 
iMcwWe    Att  assemblée,  où  étaient  convoqués  les  députa  des  prin- 
SSSri*5*i^  cipales  villes'.  Messire  Arnaud  de  Corbie,  premier 
i38i.  président  du  Parlement',  annonça  que  le  conseil  du 

roi  était  d'avis  unanime  «  qu'il  n'estoit  pas  possible 
que  sans  aydes  la  chose  publicque  se  peost  conduire*.» 
n  dit  que  ta  volonté  du  roi  était  de  donner  oours  à 
oes  impôts  comme  au  temps  de  son  p^,  puis  il  de 
manda  à  chacun  de  déclarer  franchement  son  opi- 
nion à  cet  égard  :  la  seule  réponse  qu'on  c^tint  des  ' 
.Un  u        députés  était  de  nature  à  donner  peu  d'espoir  :  «  Us 
faimt  d«  TOUT  n'étoîent  venus,  dirent-ils,  que  pour  ouyr  et  rap- 
"•«ide.  porter,  mais  ils  s'employeroient  de  leur  pouvw  à 


1 rf  Sa  juitiuJem  ex  potmliarihu  reptS  dUm  dixk,  Rdi(.  à» 

Stiu-Deiu*,  lib,  III,  cap.  t,  p.  148.  c  Le  mj,  *m  oncle*  et  acm  Comûl 
caîdoîent  p«r  ùmiUtiont  induire  la  peuple  1  coocmlir  le>  aydei  oMs 
leviei  comme  du  tempt  de  «ou  père,  et  sHcaifah  le*  Wm  E4UU  i  CoBi> 
pi^ne  et  t  la  m^-apiril  mudi  )«■  pltM  noUblet  dn  tUIc»  à  e«Mi 
deren  lay,  et  nbéÎTeni.  i  Ulttairt  de  Ckmrlei  FI,  toy  de  France,  |iÉr 
mes*.  Jean  JuT.deiUnini,  aroh,  de  Retins,  16Ï4,  in-4<>p.  35.  ~  Javèul 
de*  Unini  a-l-il  touIu  parLer  d'une  auenibléa  de  notable»  on  d'une  ' 
réiuiion  d'État*  Généraux?  Noui  inclinon*  1  pcnfcr,  m  i  mniinnliaMI 
cette  pbraM  de  la  chroniqae  du  Religîeoz,  qne  oetw  i^uuion  ne  fut 
aa'une  aiiemblée  de  notable*. 

i.  Qnoiqoe  Pierre  de  Giac  tït  alon  cfaaucelier,  Arnaud  de  Coriiie  dm 
t  la  fiTeur  dont  il  jouiiiait  la  miiaion  de  porter  la  puole  dan*  l'aajem- 
bléa  de*  Étal*.  II  devait  receroir  Iriaceaux  six  an*  plui  tard. 
3.  JuTénal  de*  Ursios,  lin/. 
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iàire  consentir  ceux  qui  les  avoient  envoyés  à  faire  ' 
le  plaisir  du  Roy.  >  Ainsi  se  termina  celte  confé- 
rence. 

Quelques  jours  après^  vers  la  fin  d'avril,  à  Meaux,  . 
puis  ensuite  à  Pontoise,  plusieurs  députa  revinrent 
trouver  le  roi  pour  lui  rendre  compte  de  leur  mis- 
sion :  partout  ils  avaient  rencontré  la  plu5  vive  ré- 
sistance :  «  Nous  aimons  mieux  moupirque  de  subir 
l'impôt^  *  tel  était  le  cri  de  toutes  les  villes*.  Seuk,  '. 
les  députés  de  Sens  avaient  accordé  un  impôt  sur 
toutes  les  marchandises;  or,  -quand  il  s'agit  de  le 
percOToir,  les  esprits  étaient  tellement  excités  par  le 
mouvement  qui  se  manifestait  dans  toutes  les  villes, 
que  le  peuple  s'y  opposa  avec  la  dernière  vitJence  et 
qu'on  dut  renoncer  à  le  recaeilUr. 

Ainsi  la  situation  devenait  chaque  jour  plas  mau- 
vaise*. Le  gouvememeot  n'avait  pu  rien  arracher 
aux  deux  assemblées  de  1360  et  de  4382. 

Cte  vient  de  voir  quelle  fut  lein-  attitude  :  ces  deux 
réunions  ne  doivent  pas  garder  devant  l'histoire  le 
Dom  d'États  Généraux  ;  elles  n'en  eurent  pas  le  caraft- 


1.  c  Et  tau  pNiqM  fimu  mponu,  qoe  vuqoit  ûnMnieot  minix 
noorir  qne  la  uydtt  coarwMnt,  >  (JuTéaâl  dei  Urûiu,  p.  31 .} 

2.  Ln  bistodeu  qoi  ont  parli  de  cène  lutte  du  pouvoir  arco  U 
nation  en  ODt  preupie  tooi  exagjirf'le  wn»  «a  profit  de  leun  opinioi» 
pavonneUe*  et  de  la  Ûjtf«  qu'ils  défendaient.  II  est  inronteilable  qaa  le 
people  défait proMMercontie le  riiabliwetneat  illégal  et. violent  deia'dea, 
le*  Était  n'ajiBot. point  été  appelé*  i  le*  voter.  Mais  lonqoe  le*  priacei, 
réuninani  le*  notable*  i  Compiègn^  demandèrent  anx  dtl^é*  de*Tlllet 
leToie  iIerii])pAl,nedeTait-oit  pu  le  borner  à  réclamer  uue  eonvocatîm 
det  Ëttli  Généraux  plulAt  que  de  rejeter  violemment  une  requête  que  la 
péDurie  du  (ré*or  rendait  ù  légitime?  Le  domaine  ne  lufliiait  pin*  i  la 
marehe  du  gouremement  :  les  atdet  étaient  nécesiaïre*  dan*  ime  org»- 
nisatÎMi  générale  qoi  comprenait  unt  de  lervice*  difTéienM. 
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Junier  i3Si.    tère;  on  ne  vit  pas  d'élections  générales,  les  con- 
temporains- ne  nous  apprennent  pas  que  toutes  les 
,       provinces  aient  pris  part  au  mouvement.  Le  rôle  de 
ces  assemblées  fut  aussi  obscur  que  leur  origine  : 
elles  ne  montrèrent  ni  intelligence,  ni  initiative;  se 
bornant  à  une  résistance  passive,  elles  sont  demeu- 
rées inert«s  en  présence  des  désordres  qui  déchi- 
raient le  royaume.  Quelques  ligues  d'une  ohrouique, 
■  une  phrase  d'une  ordonnance,  tels  sont  les  seuls  mo- 
numents qui  nous  apprennent  leur  existence  :  elles 
ne  méritent  pas  davantage  l'alteotion  de  la  postérité. 
La  persistance  de  la  bout^eoisie  à  refuser  l'impôt 
devait  attirer  sur  elle  les  rigueurs  du  pouvoir  :  les  vic- 
toires-remportées  par  Charles  VI  sur  les  Gantois  furent 
'  .le  prélude  des  vengeances  qui  ne  tardèrent  pas  à  s'ap- 

qtmir  ae«'G«a-  pesantip  SUT  les  Parisiens.  Us  perdirent  en  un  jour 
■  p "î  i^fp*"  '"*  leurs  antiques  privilèges  :  l'èchevinage,   la    milice , 
l'existence  IndépendantQ  de  leurs  corps  d'arts  et  mé- 
tiers furent  d'un  seul  coup  abolis  par  une  ordon- 
nance'. Si  le  sang  cessa  de  couler  après  quelques 
jours  de  terreur',  ce  fut  pour  laisser  au  prince  le 
temps  de  remplir  le  trésor  royal,  dont  le  vide  impos- 
RétaiiiïHenieDt    ^ibiB  à  couiblcr  causait  toutes  ces  vioiehces.  Les  aides 
de»  aidn.  Jan-  et  les  gabelles  furent  rétablies  purement  et  simple- 
ment'. Les  conOscations  succédèrent  aux  supplicBs*; 

1.  Ordonn.  da  27  janvier  1382  (y.  a.].  Ord.  t.  VI,  p.  685.  —  Belîf. 
de  Saim-DeDH,  t.  I,  p.  230  et  luiv. 

S.  LeHelIgîeux  de  Saint-Denû  nous  apprend  que  les  oncle*  da  roi  pro- 
fitèrent de  itar  pouvoir  absolu  pour  fiùre. périr  le*  dcrDÎen  aurvÎTanu 
de*  troubles  de  1357,  tant  Était  vivwje  le  louTeoir  de  ce»  annéM  d'éipegtB 
(t.  I,  p.  241). 

3.  Ordonn.  du  SI  janvier  1383  (v.  i.].  Ord.  t.  VII,  p.  746. 

(i.  <  JiC  roj  dit  qa'ii  e*Ioit  content  que  1*  peine  criminelle  fnit  conver- 
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on  arriva  ainsi  à  désarmer  complètement  la  bour- 
geoisie. Les  dépositaires  de  l'autorité  royale  ne  pré- 
voyaient pas  quels  abimes  une  telle  politique  creu- 
sait sous  leurs  pieds.  Quand  le  jeune  roi,  parvenu  à 
sa  majorité,  voulut  restituer  à  la  ville  de  Paris  une 
partie  de  ses  droits,  et  que,  plus  tard,  te  duc  de  Bour- 
g<^e,  défenseur  des  intérêts  populaires,  acheva  de 
lui  rendre  ses  libertés  municipales,  la  classe  intelli- 
gente, qui  naguère  avait  administré  ses  a£&ires,  était 
détruite  et  dispersée.  «  Cet  abaissement  de  la  classe 
supérieure,  composée  du  haut  négoce  et  du  barreau 
des  cours  souveraines,  avait  Ëiit  monter  d'un  degré 
la  classe  intermédiaire,  celle  des  plus  riches  parmi 
les  hommes  exerçant  les  professions  manuelles,  classe 
moins  éclairée,  plus  grossière  de  mœurs  et  à  qui  la 
force  des  choses  donna  l'influence  sur  les  aiTaires  et 
Pesprit  de  la  cité*.  » 

Ainsi  s'expliquent  les  violences  dont  Paris  fut  le 
théâtre  durant  tout  le  règne  de  Charles  VI.  Aux  ri- 
ches boui^eois  espérant  jadis  gouverner  le  royaume 
comme  ils  administraient  leurs  villes,  avaient  suc<!édé 
les  hommes  de  la  plèbe.  Après  le  règne  des  échevins 
s'établit  la  domination  des  bouchers.  Telle  fiit  la  cause 
qui  lit  naître ,  pendant  la  querelle  des  Armagnacs  et 
des  Boui^uignons,  ces  élans  de  démagogie  eSrénée, 


tie  en  cirile,.,.  il  fallat  qu'ili  pa^ au«Dl  la  moieli^  de  c«  qu'il*  aroient.... 
Et  y  cat  moult  grand  finance  exigée  et  à  peine  croyable.  *  Dani  tontM  Ici 
TÎtlet  qui  «TBÎent  maiiiCBMl  quelque  indtpenjanoe,  on  dm  cles  méma 
représajllet  ;  partûnt  *  furent  exigée»  trèa^gtande*  financea,  Irèf^mal  en». 
flojét»  et  en  bonnes  particallèrei,  comme  am  dît,  «t  non  nie  an  bien 
it  U  dbaM  pnbllcque.  »  luvénal  àet  Urùni,  p.  kS  et  kk. 
1.  Ang.  Tbiërry,  Hiiioirëdu  TUn  Élat,  p.  tk. 
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~rr    ~         qai  attristent  l'histoire,  en  Jui  mcmtrant  pastout  la 
violence  à  la  place  du  droit. 

Le  règne  deChariesVt  s'écoulait  tristement  au  mi- 
lieu de  ces  désordres.  Il  n'entre  point  dans  notre  pba 
d'en  raconter  la  douloureuw  histoire.  Pendant  ces 
ti^nte  années  d'anarchie,  on  n'entend  point  parler 
d'États  Généraux.  Si  parfois,  dans  la  nécessité  de 
Ln   kHemiiiéM  lever  des  subsides,  on  essaya  de  rassembla  qndques 
OTTcif^tiiB^  députés,  ces  réunions,  sans  caractère  et  sans  portée 
P*'^***»^-         politique,  n'exercèrent  aucune  influence  durable  sur 
les  événements. 

C'est  ainsi  que,  le  31  décembre  1409',  le  roi,  dans 
un  intervalle  lucide^  convoquait  les  barons  sous.pré- 
texte  d'aviser  aux  moyens  de  réformer  l'£tat.  Jamais,. 

*  à  une  si  nombreuse  a^emhlée,  on  ne  demanda  «  pe- 

•  Htebesogne.  Le  roi,  ayantiait  connaître  aux  nobles  la 
situation  du  royaume  et  ta  prochaine  reprise  des  hos- 
tilités avec  l'Angleterre,  reçut  par  acclamation  leui'  set- 
ment  de  fidélité;  puis,  sau  provoquer  aucune  délibé- 
ration, il  les  remercia  tous  et  l'assemblée  se  sépara. 

Au  commencement  de  l'année  14tO,  le  duc  de 
Bourgogne  mandait  à  Paris  les  priocif^ux  beui^eois 
des  villes  du  royatfme;  il  leur  réclama  impérieuse- 
ment de  l'ai^fent  pour  payer  ses  troupes.  1-es  bour- 
.  geoîsdélibérèrentquelques  instants  à  peine,  et  répon- 
dirent tout  d't^ie  voix  que  les  réformes  suffiraient 
à  fournir  l'argent  dont  on  manquait'. 

Au  milieu  de  cette  anarchie  générale,  un  seul  corps 
avait  en  son  &eiu  quelque  vie  :  l'Univerâté,  si  puis- 


1.  Bdif.  de  St-Deou,  t.  IV,  p.  SS3. 
a.  It«%  de  Sl-D«Di«,  t.  IV,  p.  331. 
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santé  par  la  renominée  de  sea  docteurs,  grandissait  r~    r~ — 
chaque  jour   en   autorité.  Protégée  par  rantiquité 
même  de  ses  privilèges,  elle  eût  tu  autour'd'eUe  se  inflaencederu. 
lever  une  armée  d'écoliers,  s'il  avait  £t]la  la  défendre.  '"'' 
Ce  groupe  d'intelligences  actives^  dans  ce  temps  d'i- 
gnorance, brillait  d'un  singulier  éclat.  En  1 382,  eUe 
seule  avait  essayé  de  défendre  Paris  et  de  calmer  la 
colère  des  princes^  Il  était  impossible  qu'au  milieu  de 
l'af&issement  général,  l'Université  ne  voulût  pas  tenter 
la  réforme  de  l'État.  Au  mois  de  septembre  4410, 
nous  la  voyons  de  nouveau  entrer  en  scène  :  elle 
veat  réconcilier  les  princes,  se  rend  auprès  du  roi, 
et  demande  formellement  que  les  che&  des  deux  LMâocteonTm- 
partis  de  Bourgogne  et  d'Orléans  soient  tous  les  deux  rff^nSâri^«î! 
écartés  du  gouvernement,  seul  moyen,  assurent  les 
docteursi  de  déjouer  la  fatale  ambition  qui  est  la 
cause  du  conflit.  Les  princes  éloignés,  l'Université 
demande  que  le  roi  choisisse  dans  les  trois  États, 
pour  les  remplacer,  des  hommes  sages,  éclairés,  cam- 
gnaat  Dieu  et  dévoués  an  bien  public  '. 

Ainsi,  c'est  TUniversité  qui  se  constitue  gardienne 
des  vœux  émis,  un  demi-siède  auparavant,  par  les 
derniers  États  Généraux.  Nous  verrons  plus  loin 
qu'elle  se  montra  <Iépositaire  fidèle  et  vigilante  des 
espérauces  que  le  tiers  état  avait  toujours  tenu  à 
honneur  de  défendre.  Mais  reprenons  notre  récit. 

Le  24  septembre  1410,  dans  une  nombreuse  assem- 


l.ReligieuxâeSt-Dem*,  t.I,  p.  239,' 

2.  ■  Quml  li  acquititant  (principet)  faetre,  m  locum  tm  trino  iltia 
tEgantur  virîpraJmlu,  iperti,  tlmoUti  Deum,  et  jui  itlum  ad  rem  paUi- 
eam  hahanli  nom  inJubiiimler  iperamut  qaoJ  lie  régi  aijua  ttgne  eiàtla 
protpert  aiceeikat  •  Selig.  de  St'Dcuù,  t.  IV,  p.  373. 
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Sopt.  1410.  ^^  tenue  au  Palais,  au  milieu  d'un  grand  concours 
de  bourgeois  de  Paris,  le  roi  de  Navarre,  au  nom  du 
parti  de  Bourgogne,  déclara  accepter  les  propositions 
de  ITJniversitéj  si  la  foction  adverse  y  adhérait  éga- 
lement. Le  due  de  Berry  s'y  étant  soumis,  le  roi  dé- 
signa les  gens  des  trois  >Etats  qui  composeraient  son 
conseil  :  il  choisit  trois  prélats  et  treize  chevaliers, 
sous  la  présidence  de  l'archevêque  de  Reims'.  On  put 
croire  un  instant  que  ta  paix  serait  due  à  l'Université; 
mais  l'illusion  fîit  de  courte  dui-ée. 

Une  année  ne  s'écoula  pas  sans  que  cette  tentative 
dût  être  renouvelée.  En  juillet  141  f,  le  roi  tînt  une 
>•  assemblée  de  prélats,  .de  nobles  et  de  bourgeois  des 
principales  villes,  auxquels  se  réunit  l'Université  de 
Paris*.  Le  chancelier'  exposa  aux  députés  que  le 
parti  d'Armagnac  était  à  la  veille  de  rompre  la  paix, 
que  le  roi  était  déterminé  à  la  lui  imposer,  que  pour 
une  telle  entreprise,  les  revenus  du  domaine  ne  pou- 
vant suffire,  le  clei^é  et  r.Université  devaient  s'asso- 
,  cier  aux  habitants  du  royaume  pour  fournir  l'argent  ■ 
nécessaire.  L'archevêque  de  Reims  répondit  au  nom 
des  prélats  qu'ik  y  consentaient.  Les  bourgeois  de. 
Paris  offrirent  de  payer  la  solde  de  500  hommes  pour 
trois  mois.  Les  députés  de  l'Université  demande- 

1.  Religieux  de  StSenù,  t.  IV,  p.  3S5.  Siiuoa  de  OaiBKitd  occnpait 
le  «ié|edeBemi«  ilepuUlelg  janTier  1409.  Il  défait  être  ctrdinal,  et  ht 
comMiàUfiaileM  tie  tam  le  nom  de  cardia*!  de  Poiûen  {^Gali.  Christ.) 

3.  Cirea  j'uiii  nun/û  iaillum,  ru  a:  laît  Ulattriiia  prelalU  tl  Univerài- 
tatU  Parititittis  depatàtit,  itec  niw  tummm  autloritmtU  bwgtit^iw  gtaeruU 
coRciJin»  eeltbrant,  ut  tdnliir  gualiter  rtgentur  regnum.  Belig.  de  SaÎDt- 
Deoii,  t.IV,  p.  414. 

3.  Cbarlei  de  SaTOiiy  arùt  été  paorva  de  cette  charge  ta  1410.  ffî" . 
dei  çkancelUrr  tt  gcnltf  dei  tcpiu»  <U  Fraatt ,  pu  do  Cbeuie.  Pari*, 
1680.  in-P". 
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rent  du  t«nps  pour  délibérer  :  au  jour  marqué,  ils  "  "  . 
se  présentèrent  de  nouveau  devant  le  roi.  En  leur 
nom,  ainsi  qu'au  nom  du  clergé,  le  chancelier  de  Dj^oar»    livdi 
Notre-Dame  de  Paris  «  déclara  que  leurs  ressources  dochanoeUwde 

-  .,  ,  .     1.  •  NolPe-D»oie. 

etoient  trop  raibles  pour  leur  pennettre  de  faire  un 

prêt;  chacun  savoit  d'ailleurs  que  le  roi  avoit  un  re- 
venu de  200  000  écus  d'or  par  mois^  ce  qui  était 
bien  sudisant  pour  soutenir  la  guerre,  si  l'aient 
n'étoit  pas  prodigué  à  de  méprisables  Ëtvoris.  » 
n  termina  enfin  en  proclamant  qu'on  «  se  mon- 
troit  indigne  du  titre  de  roi^  lorsqu'on  écrasoit  ses 
sujets  d'exactions  injustes^  et  que  l'histoire  des 
temps  passés  prouvoit  qu'en  pareil  cas  un  prince 
méritoit  d'être  déposé  '.  m  Un  tel  langage  avait  fait 
'  grand  bruit,  et  «  le  chancelier  de  France  avait  com- 
mencé une  poursuite  contre  l'insolent  orateur,  mais 
il  n'avait  pas  osé  aller  jusqu'au  bout,  dans  la  crainte 
sans  doute  d'exaspérer  des  gens  qui  craignaient  si 
peu  de  se  brouiller  avec  le  gouvernement  et  qu'on 
avait  en  définitive  grand  intérêt  à  ménager  '.  » 

On  constate,  dans  cette  seconde  assemblée,  la  per- 
sistance de  l'Université,  qui  tient  à  jouer  un  rôle 
politique  :  nous  la  verrons  bientôt  tenter  une  dé- 
marche plus  décisive. 

La  querelle  des  princes,  un  instant  calmée,  avait 
repris  avec  plus  de  fureur.  Paris  entouré  par  les  Ar- 
magnacs, les  campagnes  désolées,  la  ville  réduite  à 
la  famine,  tels  étaient  les  maux  qui  avaient  ranimé 
les  passions.  Le  pouvoir  était  tombé  aux  mains  les 


1.  Rrlig.  de  St-Deoit,  t.  IV,  p.  417. 

S.  Bibl.  d«  rËmle  de*  Chuta,  J.  Manon,  janr.,  ter.  18U,  p-   319. 
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""^rtrï^îTT"  P'"^  ^'^  •  ^^  bouchers  et   les  écorcheurs,  maîtres 
pendant  un  an  de  la  capitale,  y  avaient  fait  régner  Ut 
terreur;  les  plus  riches  boui^eois  s'étaient  éloignés 
devant  cette  tyrannie  démagogique  qui  menaçait  in- 
cessamment leur  vie^  sous  prétexte  de  défendre  la 
Aprtilapaixdn  cité.  Enfin  la  paix  d'Auxerre,  en  terminant  la  guerre 
5r°«''m^^  civile  {août  1412),  laissait  entrevoir  le  terme  de  tous 
d'âne    m*a«i<Hi  ces  maux,  quand  on  apprit  qu'une  invasion  anglaise 
*^  allait  fondre  sur  la  France.  C'en  était  trop  pour  le 

conseil  du  roi  :  il  fît  un  appel  désespéré  à  la  na- 
tion, en  convoquant  les  États  Généraux,  oubliés  de- 
puis plus  de  trente  ans. 

Les  termes  dont  se  sert  cette  fois  le  Religieux  de 

Saint-Denis    indiquent    dairement    combien    cette 

réunion  différait  des  assemblées  de  notables,  si  arbi- 

CMforaiion  de*  trairement  composées  et  si  l^èremcnt  consultées  : 

Euu  Générww.  ^^^  ^t^^  [^^  Qatjon  quj  envoie  ses  vrais  délégué*'. 

Le  30  janvier  1 41 2  (v.  s.)  ',  rassemblée  se  réunit 
en  présence  du  roi,  en  l'hôtel  Saint-Paul.  Jean  de 

1.  f  Taitdem  tomta  Utendeata  fuod  ad  repieolarui»  fatalttu,  faampù 
laaiti  oaaiioKû  preeetkatiunt  gutrraram,  êral  nectua 


mniàniiter  miltire  tlataeranl,  qui  ex  proi/incia  rtgni  ciTU  ID  ccrlo  Dnmero 
auctoritata  regia  Fariiiui  pnciptrtat  eonrerùn,  ut  jeUtllantur  ai  tu  quam 
pSam  liturt  caïuultrait,  laata  vitUiUttéini  rentm  ptrâurmut.  >  Et  plm  loin 
le  Relîgienx  ne  parle  pat  Mnlement  dei  citoyeni,  mait  At»  troii  ordre*  : 
I  Midli  etiam  cemitej,  baronai,  cum  prelalorum  calerva  non  moJîca,  conte' 
Mfiml,  qui  Je  jprarinciii  regnl  acclli  fueraat,  eauiam  trocalîomi  earum 
ntjae  lurgtruiiaii  tegni  audituri.  «  Belig.  de  St-DenU,  t.  IV,  p.  73^, 
et  p.  738. 

S.  Totu  le*  dëpnlit  o'ftaient  point  euoora  anÏTé*,  car,  le  3  fîTiier, 
rardierlipie  de  Bonrgei  demande  nn  délai  pour  répondre,  paroe  i  qn*ii 
y  en  a  *i  peu  de  Tenu*  par  deçà  qu'il  n'a  peu  aToir  Imr  delibencion  ] 
et  pour  ce  il  mppljrB  qne  le  roj  le*  ait  pour  exciuéi,  et  dit  que  hier  il 
en  arrÎTR  uilcnnt,  *Teo  lEKjoeli  il  aiBenUera.  *  (Bapp.  de  Jean  Le 
Boy.  BiU.  de  l'Ëcirie  de*  Qurtei,  loeo  eil.  Voir  la  note  laÏTanle.) 
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Ne9le&,  chancelier  de  Guyenne,  prit  la  parole  pour  janvier  un 
faire  connaître  les  intentions  da  roi.  Dans  un  long 
discours ,  il  exposa  la  situation  du  royaume ,  la  ré- 
conciliation des  princes,  et  les  nécessités  de  la  guore 
étrangère,  qui  contraignaient  Charles  VI  à  convoquer 
les  députés;  en  un  mot,  il  concluait  en  leur  de- 
mandant, suivant  l'expression  de  Juvénal  des  Ursins, 
une  bonne  grosse  taille.  On  accordait  aux  États  six 
jours  pour  délibérer. 

La  chambre  du  clergé  fut  prête  la  première  :  le 
3  février*,  les  députés  du  clergé  des  provinces  de 
Reims,  de  Rouen  et  de  Lyon  furent  admis  à  dévelop- 
per leurs  réponses.  L'administration  de  la  justice,  les 
abus  et  les  exactions  des  officiers  royaux  furent  succes- 
sivement dénoncés  au  roi;  mais  au  milieu  de  toutes 
ces  voix  courageuses  domina  celle  de  l'abbé  du  Mous- 
tier-Saint-Jean  (Lyon).  La  question  des  impôts  était  DucouTidel'ab- 
le  fond  même  du  débat.  Les  premiers  orateurs  s'é-  ^f^^'!"^^*^ 
taient  abstenus  de  la  traiter,  afîirmant  que  le  peuple 
n'avait  donné  aux  députés  que  le  droit  d'ouj'r  et  àe 
rapporter  (Rouen).  Seul,  le  député  de  Lyon  discuta 
hardiment  la  nature  des  impôts  et  la  distribution  des  , 
recettes  puliliques.  Il  déclara  que  la  province  qu'il  re- 
présentait avait  résolu  de  dire  nettement  au  roi  corn* 
ment  U  pourrait  trouver  une  grande  finance  :  l'incapa- 
cité des  officiers,  leur  cupidité,  la  vénalité  de  leurs 
chattes,  enfin  leur  nombre  incessamment  et  inutile- 


1,  NdUi  t/rtaià  idopté  la  date  indiijtiëe  par  Jean  Le  Boy,  produrenl- 
da  roi  en  ion  Uld,  daoi  le  eurietu  rapport  qu'il  admu  au  roi  lur  le« 
dolàuicei  dti  clei^.  Ce  docnnKDt,  tiri  dei  aroUTea  munieipalet  de  la  TÏlIt 
d« Dijon,  a  été  publié  pour  lapremitre  foi»  dantlaBiU.  d>  rËcole  da* 
CharlM,  pat  KT.  UaAia,  jbdt.,  fér.  IBU,  p.  277. 
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FéTiier  lïii.  ment  accru,  tel  était  le  vice  fondamental  :  a  ainsi  le 
peuple  est  mangîé  et  les  finajices  du  Roi  perdues.  » 
Réduire  les  gages,  supprimer  les  pensions,  empêcher 
lecumul,  surveilla:  et  contrôler  tes  gestions,  a  mettre 
partout  de  boas  prud'hommes,  sans  avarice,  qui 
tendent  au  bien  publique  et  au  profHt  commun ,  tel 
est  le  remède,  p  Mais  pour  maintenir  dans  le  devoir 
et  l'honneur  tous  ces  ofîiciers,  il  faut  réformer  non- 
seulement  d  les  petits,  mais  les  grands,  et  commen- 
cer par  secouer  la  court  de  Parlement  en  mettant 
partout  de  bons  officiers,  experts,  non  affamés  et 
qui  ne  soient  pas  gens  de  néant.  »  Ënfm  il  termina 
en  parlant  du  luxe  désordonné  dont  la  cour  donnait 
l'exemple,'  Tel  est  le  résumé  de  ce  curieux  discours, 
qui  servit  de  prélude  aux  plaintes  plus  développées 
de  l'Université. 
DoléanoM  de  Enfin,  le  9  février^  le  roi  donna  audience  à  l'Uoi- 
uienii .  versité  et  aux  boui^eois  dans  le  cloître  qui  entourait 
la  cour  de  l'hôtel  Saint-Paul*.  L'Université  devait 
parler  au  nom  des  bourgeois;  rêvant  de  grouper  en 
un  faisceau  toutes  les  forces  du  tiers  état,  elle  avait 
invité  le  Parlement  à  se  joindre  à  elle,  mais  elle  avait 
essuyé  un  refus  :  a  II  ne  convient  pas,  avait-il  répondu, 
LePariementie-  à  Une  cour  établie  pour  rendre  ta  justice  au  nom  du 
Aue  det'iHoder  pQj  ^jg  gg  rendre  partie  plaignante  pour  la  deman- 
der.  Au  surplus,  le  Parlement  est  toujours  prêt,  toutes 
et  quantes  fois  il  plaira  au  roi  de  choisir  quelqpies- 
uns  de  ses  membres  pour  s'occuper  des  affaires  du 

1 .  Btpp.  d«  Jnm  l«  Roy,  loca  cil, 

3 Cum  aida  rtgia  (là  grand'clumbre  du  Parlemeoc)  lanim  capaci' 

lath  aoa  «uel  fiad pouet  aeceienùiui  loeuM  dar»,..  RcUg.  de  Sl-Denl*, 
t.  IV,  p.  189. 
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royaume.  L'Université  et  le  corps  de  ville  sauront  "^^ZIII     ', 
bien   ne  Êiire  nulle  chose  qui   ne  soît  à  faire*.  » 
Cette  timide  réserve  du  Parlement  de  Paris  est  cu- 
rieuse à  rapprocher  des  hardiesses  qui  ont  marqué 
la  suite  de  son  existence  politique. 

Ce  fut  M*  Benoit  Gentien*,  savant  professeur  de  théo- 
logie, qui  porta  la  parole  au  nom  de  l'Université.  Il 
commença  par  un  pompeux  éloge  de  la  pain  d'Auxerre, 
et  fit  des  maux  de  la  guen-e  civile  une  peinture  qui 
blessa  vivement  le  duc  de  Boui^ogne.  L'irritation 
des  partisans  du  duc  troubla-t-elle  l'orateur?  son 
âme  fut-elle  envahie  par  la  crainte?  ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  qu'il  négligea  de  lire  des  documents  du 
plus  haut  intérêt,  sur  lesquels  l'Université  comptait 
pour  émouvoir  les  princes  :  au  lieu  de  produire 
l'état  des  pensions  royales  et  de  dénoncer  exacte- 
ment au  roi  les  abus  et  les  dilapidations  dont  la 
preuve  était  entre  ses  mains,  l'orateur  fit  de  la  mau-  Le  dUcoar*  de 
valse  situation  des  finances  un  tableau  vague  et  dé-  ^*^*«'P«°''« 
claniatoirc  qui  produisit  peu  d'effet,  et  irrita  sans 
convaincre'. 

Après  lui,  les  députés  du  Berry,  exprimant  la 
même  opinion,  insistèrent  auprès  du  roi  pour  qu'il 
leur  promit  de  ne  point  augmenter  les  chaires.  Le 
roi  y  consentit,  et  fît  répondre  par  son  chancelier 

1.  RegiitreSdaPulMieiilfCilàparH.deBuMite.irûroira^dWj^ 
Bourgogne,  t.  TH.,  p.  399. 

S.  Itetigieax  de  l'abbaye  de  St-Dtnû.  D  derait  être  dfpnté  l'année 
MÛTuite  par  llIaÏTeriité  aa  coneile  de  Conitance.  On  a  prélendu  qu'il 
Itait  auieuT  de  VHittoirt  dt  CharUt  F/. 

3.  t  Or,  de  U  grande  et  exceuive  mangerie  des  finances,  GenlieD 
n'avoit  rien  particularisé,  ni  nommé  aamms  pvttcnliers,  lesquels  aToicDt 
grand  proEGt  et  excessif.  )  (JuTénal  de*  UrMiis,  p.  348.) 
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~J^.      ""  que  les  ordoDnances  préparées  en  conseil  satisfe- 
raient à  toutes  les  plaintes  *. 

A  partir  de  ce  moment  que  devinrent  tes  députés? 
furent-ils  congédiés?  donnèrent-ils  à  l'Université  la 
mission  de  résumer  en  un  corps  toutes  leurs  remon- 
trances? nul  document  ne  fournit  sur  ce  point  une 
lumière  satisfaisante.  Cependant,  on  sait  qu'Us  ne 
s'éloignèrent  pas  et  que,  voulant  accomplir  jusqu'au 
bout  leur  mandat,  ils  cherchèrent  à  surveiller  de  près 
la  mise  à  exécution  de  leurs  vœux.  Il  était  facile  de 
voir  que  leurs  doléances  n'avaient  pu  rien  décider. 
Personne  n'était  content  de  la  session.  Le  discours  du 
docteur  en  théologie  était  l'objet  de  toutes  tes  criti- 
ques :  le  parti  de  Bourgogne  et  la  cour  trouvaient 
a  bien  impertinent  que  des  gens  qui  fàîsoient  le  trafic 
de  doctrines  étendissent  l'autorité  des  classes  jusqu'au 
gouvernement  de  l'État*.  »  I-es  boui^eois,  au  contraire, 
et,  à  leur  tête,  l'Université,  pensaient  que  l'orateur 
avait  obéi  à  un  sentiment  de  faiblesse  et  trahi  tous  ses 
devoirs,  en  se  contentant  dé  plaintes  génomes  dans 
une  matière  où'  il  ne  pouvait  convaincre  qu'en  pres- 
sant les  abus  et  en  nommant  publiquement  ceux,  (pii 
en  profitaient.  L'agitation  des  esprits  était  universelle  : 
rien  ne  se  trouvait  achevé,  et  on  sentait  si  bien  que 
tout  ce  trouble  devait  avoir  un  prochain  dénoûment, 
que  la  nlupart  des  députés  demeurèrent  à  Paris. 
En  effet,  la  semaine  ne  s'était  pas  écoulée  que  l'U- 
L'UnïTcnit^  de>  nivcrsité  chaigeajt  un  de  ses  docteurs  de  rédiger  un 
minde  WM  non-  mémoire  complet  des  vices  de  l'administration  et  des 

velleaudwooeai) 
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remèdes  qu'on  pouvait  y  apporter.  On  obtint  une  Finier  1419. 
nouTclle  audience  pour  le  M  février.  Au  jour  fixé,  le 
roi  et  les  princes  étant  réunis  à  t'bôtel  Saint-Paul, 
un  simple  moine  de  l'ordre  des  Carmes>  Eustache  de 
Pavilly',  se  leva  pour  lire,  en  présence  d'un  grand 
nombre  de  députés,  les  remontrances  les  plus  éner- 
giques que  le  triste  règne  de  Charles  YI  ait  entendues*. 

Le  Religieux  de  Saint-Denis  et  Monstrelet  nous  ont 
conservé  danS  leurs  chroniques  les  passages  les  plus 
curieux  de  ce  mémoire,  dont  la  lecture,  au  dire  des 
contemporains,  dura  plus  d'une  heure  et  demie. 

Après  s'être  félicité  hautement,  au  nom  des  dépu- 
tés, du  rétablissement  de  la  paix,  il  demanda  au  roi 
d'en  assurer  la  conservation,  en  la  publiant  sous  forme  !««»"»  d'En*- 
d'ordonnance^  eten  exigeant  leserment  des  seigneurs  ," ftïrier  I41V. 
qui  continuaient  la  guerre  civile  sous  le  comte  d'Ar- 
magnac. 

«  Quant  aux  secours  et  à  l'assistance  que  le  roi  a 

1.  Nom  ne  wTocwrien  de  u  -rie.  H  n(  cili  coumie  un  dea  pliu  célè- 
l*e«pTidic>Uw«  de  Parii  ren  l'an  lliOO  dans  VhUi.  Un,  Je  la  Wraact, 
I.  XHY,  p.  377. 

2-  ■..•■  Et  va  ce  Nont  qui  avoni  désir  cl  afTection  trei-ùngaline  de 
ponneoir  et  de  remédier  axa  iaoaonetûtai  emineui  qui  eatoient  au  pre- 
jndioe  de  Nom  et  de  nottre  boa  peuple,  et  de  eraplojeren  ce  noitre  par- 
■onne,  nozamu  et  toate  noftre  cheTiuoe,  eiuiiom  requU  lesditt  prelaU, 
cbcTaiieri,  «Mayen,  bourgeoii  et  nmmement  neutre  trei-chieie  et  tro- 
■imée  fille  rUiuvenitJ  de  Pari»,  et  antrei  auemblez  par  deven  Nom, 
que  anr  les  choses  deuaidictea.  Nous  bailUMCOt  levrs  bons  advis,  con- 
fort et  ayde,  lesquels  Non*  cassent  faict  rcsponse  sur  les  cbose»  dessns- 
dictes  et  Nom  eussent  penentJ  oertain  roolle  en  parchemia,  que  Nom 
«usions  fait  lire  publiquement  eu  graDd  conseil  drsdiu  prélats,  cheva 
Iters,  esctiyers,  bourgeois  et  autre*  >ubjecti  de  lom  estats  en  très-grand 
Dombie  estoient,  par  lequel  roolle  ils  Nons  aTcrtûsoient  de  plmieurs 
granda  abiu,  manlx  et  inconveniem  qui  estoient  advenus  eu  nostredict 
(  (Préambale  de  l'ordonn.  dn  35  m«i  1413,  Ord.  U  X,  70.) 
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Février  i^i"»     demandés  à  ses  sujets,  dit  l'orateur,  il  est  facile  de 
prouver  que  si  les  ressources  sont  insuffisantes  pour 
tenir  un  état  royal  et  pour  entretenir  une  puissante 
armée  capable  de  défendre  le  royaume,  c'est  la  faute 
II  pMwen  reroe  des  offîcîers,  revétus  des  charges  publiques.  -  Passant 
Mrdî"d«&uui-  en  revue  les  différents  abus,  il  entre  dans  les  plus 
"="■  minutieux  détails.  Sous  Charles  V,  quatre  parts  étaient 

faites  des  revenus  du  domaine  :  —  les  aumônes,  — la 
maison  du  roi, — le  salaire  des  serviteurs  et  l'entretien 
des  châteaux,  —  puis,  le  reste  était  mis  en  l'épai^ne  du 
roi.  Reprenant  chacun  de  ces  services,  il  démontre 
qu'ils  sont  inégalement  et  injustement  dotés.  «  Les 
aumônes  et  les  fondations  ne  sont  point  acquittées: 
c'est  un  douloureux  spectacle,  s'écrie-t-il,  de  voir  les 
religieux  des  abbayes  attendre  des  journées  entières 
sur  les  degrés  du  palais  royal,  puis  se  retirer  sans  avoir 
rien  reçu:  c'est  ainsi  qu'églises  et  hospices  tombent 
en  ruine.  La  maison  du  roi  absorbe  le  plus  clair  des 
revenus  :  94  000  francs  d'or  suffisaient  largement  à 
Charles  V  pour  tenir  un  grand  état  et  payer  ses  créan- 
ciers; aujourd'hui  on  paye  mal  ce  qu'on  doit,  et 
450  000  francs  d'or  sont  versés  chaque  année  entre 
les  mains  des  maîtres  de  l'hôtel.  La  maison  de  la 
reine  a  suivi  la  même  progression:  de  36  000,  elle 
est  passée  à  1 04  000*,  et  chacun  sait  que  les  salaires  ne 
sont  pas  plus  élevés.  C'est  aux  trésoriers  qu'il  faut 
faire  remonter  la  responsabilité  du  mal  :  l'un  s'est 
enrichi  subitement  sans  que  ses  gages  puissent  expli- 
quer une  si  rapide  fortune;  l'autre  a  fait  construire 
des  édifices  splendides,  qui  dénoncent  à  tous  ses  di- 
lapidations. A  côté  de  ce  faste^  les  serviteurs  de  l'hô- 
tel ne  sont  pas  payés,  les  moulins  et  les  fermes  du 
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domaine  ne  sont  point  entretenus,  et  il  n'y  a  pas  un 
denier  pour  l'épai^ne  '. 

«  La  perception  des  deniers  publics  doitsurtoutap- 
peler  l'attention  du  roi  :  il  y  avait  jadis  deux  tréso- 
riers: aujourd'hui  leur  nombre  varie,  suivant  le  ca- 
price du  moment.  Leurs  gages  dépassent  3  000  Ir.  d'or 
et  leurs  profits  illicites  peuvent  se  monter  de  1 6  à 
20  000  fr.*.  Les  générauxdesaides  pillent  de  leur  côté, 
et  il  suffit  qu'ils  soient  deux  ans  en  charge  pour  qu'ils 
se  vantent  d'avoir  acquis  12  000  francs  d'or. 

t  Plus  on  approche  de  la  personne  du  roi,  plus  le 
désordre  est  grand  '. 


1.  Dkqi  cetemps  oit  on  MTait  1  peine  l'hiiloire  dn  lièele  préoédcnt 
le*  préd^ceuenn  du  roi  jouUwleat  preiqne  tonjniin  d'une  popultiilé 
qn'Ut  n'aToient  pu  connae  de  leur  vivant,  A  cAté  de  Cbarlei  V,  Pavillj 
cite  parmi  Ici  plu  ordonna  Philippe  et  Jean  !  Éirange  témoignage  de  la 
peipflDcUe  tendance  da  penple  t  regretter  uni  raiioji  )e  pnttél 

3,  L'ontenr  déaigne  nttme  le*  nomi  dea  tréijrien,  dëacendani  i  'dei 
penonnalitM  qui  enlirent  Ji  tes  remontrancn  la  dignité  et  ramplenr.  Eb 
particulariiani  nomme  JuT.  dn  Uraini  le  aouhailail  (voy.  p.  257,  noie 
3),  Parilly  noui  donne  de*  détaili  fort  cnrienx  lar  le  luxe  de  ce*  non- 
TeaDX  enrichit  :  André  GuifTard,  après  *'élre  rainé,  fut  nommé  tréforler 
et,  en  pen  d'année*,  «  il  a  été  tellement  rempli  de  deoiera,  qu'il  eit  main- 
tenant plein  de  mbi*  et  de  diamant*,  de  aaphirt  et  d'autre*  pierre*  pr4- 
cieoM*,  de  Tétnrei,  de  chevanx,  et  tient  un  excei*if  état,  rempli  de  vai*- 
telie,  e'e*t  Msavoir  de  plati,  d'écuellea,  de  pot*,  de  inue)  et  de  banap*.  > 
(Moa>lrelet,clup.  99.  Harangue  d'Ea*t.  de  Pavilly.) 

3.  (  Antoine  de*  Eaaart*  (le  frère  du  prévAt  de  Par»)  ett  chargé  de  tn 
garde  de  l'épargne;  chaque  année,  il  reçoit  120  000  fr,,qui  doivent  être 
mi*  dan*  le*  corTrei  à  la  diipoaition  dn  roi  dam  des  ca*  ni^nt*;  enrain 
£t-oa  faire  deux  clefs  poar  que  le  roi  en  conter^El  une  sur  lui;  on  eut 
la  hardiesse  de  la  aouitraire  au  prince,  et  Antoioe  des  Esiart*  mène, 
grlce  i  cette  tomme,  un  train  royal.  Antsi  garde-t-il  fort  mal  les  joyaux 
et  le*  livre*.  (C'était  la  magnifique  collection  de  900  manuicrilt  ra»- 
•emblé*  an  Louvre  par  Charles  V.) 

«  Le  chambellan  Maurice  de  Renilly  est  plus  aadacieax  encore.  Creçnit 
dix  écns  d'or  chiiqae  joar  pour   l'argent  de  poche  dn  roi,  mais  il  les 
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a  C'est  ainsi,  >  continue  l'orateur  en  s'adressant 
au  roi,  «que  vous  êtes  contraint  derecouriràdesusu- 
riers  quand  les  nécessités  de  la  guerre  vous  forcent  à 
dépenser  quelque  aident.  Vous  donnez  alors  1 5000  fr. 
pour  en  recevoir  à  peine  10  000:  votre  vaisselle  et 
vos  joyaux  d'or  servent  de  gage,  et  vous  vous  ruinez. 
Parfois  vos  receveurs  vous  avancent  quelques  mil- 
liers  d'écus,  qu'ils  comptent  recouvrer  sur  leurs  re- 
cettes :  on  ne  manque  pas  alors  de  les  destituer,  sauf 
à  les  replacer  plus  tard.  Voilà  comment  sont  ruinés 
les  agents  subalternes  et  pourquoi  en  une  circonstance 
ui|;ente  vous  ne  pouvez  trouver  de  l'aident. 

u  Mais,  au  sommet  de  la  hiérarchie  financière,  est 
le  pliis  grand  coupable  ;  le  prévôt  de  Paris,  Pierre  des 
Essarts,  doit  être  contraint  de  rendre  compte  des  som- 
mes immenses  qu'il  a  reçues  depuis  trois  ans.  Il  a 
vendu  à  deniers  comptants  les  charges  de  l'État  à  des 
gens  incapables,  et  ses  revenus  sont  hors  de  toute 
proportion*. 

«  Le  nombre  excessif  des  collecteurs,  receveurs, 
gardes  des  gabelles  est  une  cause  incessante  de  dila- 
pidations. Un  jeune  homme  entre-t-il  au  service  d'un 
receveur  ou  d'un  grènetier,  quelle  que  soit  son  intel- 
ligence, en  peu  de  temps  il  est  riche,  mène  un  grand 
et  excessif  état  et  achète  des  biens  considérables.  Pen- 


garde  pour  lui,  pendipl  que  le  prince  ett  tta»  a^at  et  ne  peat  mente 
donner  un  denier.  > 

1.  Pierre  dn  Euaru,  né  en  1360,  l'atUchu  à  la  fortone  dn  doc  de 
Bourgogne,  ^i  le  nomnaen  1408  prévAt  de  Pan*.  Peu  de  lemp*  aprit, 
il  devint  (urinleudant  des  finances,  et  «e  détaclia  de  la  bction  de  Bonr- 
gogne.  Sa  fin  dcTait  èttt  tragique.  ChaMJ  de  *a  charge,  mirgt  dana  le 
fort  de  la  Bastille,  il  fut  pria  par  la  populace  et  liTré  au  Cbtieirt,  qui  le 
«ondamnat  mort.  Il  fut  exécuta  le  l<'jniUet  lkï3. 
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dant  ce  temps,  les  chevaliers  et  les  écuyers  qui  tous  "Yénia  lin 
servent  fidèlement  soot  bien  heureux  quand  ils  peu- 
vent toucher  une  ^ble  part  de  leur  solde.  De  là  ré- 
sulte un  désordre  général  de  la  discipline^  car  main- 
tenant les  gens  d'armes,  qui  ne  peuvent  obtenir  leur 
paye,  prétendent  vivre  de  rapines  sur  le  pays. 

«  Tels  sont  les  excès  qui  demandent  une  prtmipte 
réforme  et  que  vous  devez  mettre  votre  honneur  à 
réprimer,  ainsi  que  le  luxe  scandaleux  de  tous  ces 
parvenus  enrichis  en  un  jour  et  prêts  à  dépenser  aussi 
vite  leur  fortune  en  vêtements,  en  meubles  et  en 
chevaux. 

«  Autrefois  le  grand  Conseil  était  composé  d'hom-  Conna  du  m. 
mes  sages  dont  le  nombre  était  limité  ;  depuis  quel- 
ques années  tout  le  monde  y  est  admis,  les  conseil- 
lers des  princes  y  assistent,  les  délibérations  n'ont 
pas  de  fin,  et  les  affaires  sont  entravées  par  la  multi- 
tude même  de  ceux  qui  veulent  conseiller  le  roi. 

<x  Cet  abus  n'est  point  seulement  un  obstacle  à  la 
bonne  expédition  des  afikires,  mais  un  danger  politi* 
que.  Aussi  voit-on  en  ce  moment  les  habitants  de 
Murât  et  de  la  Rochelle  prêts  à  se  détacher  de  la 
couronne  pour  s'allier  aux  Anglais,  parce  qu'ils  ne 
peuvent  obtenir  justice  des  gardiens  du  trésor  royal. 

«  Le  Parlement  est  bien  dégénéré  ;  au  lieu  de  ces  Parlement, 
personnages  dont  ta  prudence  était  renommée,  et  qui 
gardaient  si  haut  le  grand  nom  du  droit  que  non- 
seulement  les  chrétiens  mais  tes  infidèles  eux-mêmes 
étaient  venus  sans  hésiter  leur  soumettre  leurs  diffé- 
rends, on  ne  craint  pas  de  choisir  par  faveur  des  hom- 
mes jeunes  et  ignorants  qui  se  montrent  indignes 
d'an  si  grand  office.  Il  y  a  telle  famille  qui  compte 
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plus  de  dix  de  ses  membres  dans  le  Parlement,  comme 
si  un  arrêt  délibéré  par  de  tels  juges  pouvait  être  lé- 
gal !  Enfin  les  causes  des  pauvres  et  des  églises  sont 
toujours  sacrifiées  à  celles  des  riches. 
I  a  A  la  Chambre  des  comptes,  le  désordre  est  bien 
plus  grand.  On  y  trouve  réunis  tous  les  vices.  Quoi- 
que plusieurs  nouveaux  membres  aient  été  nommés 
depuis  quelque  temps,  on  n'aperçoit  aucun  progrès. 
Pourquoi  s'en  étonner,  lorsqu'on  y  voit  entrer  un 
receveur  des  finances  qui  n'a  point  encore  rendu 
compte  de  sa  gestion?  Quelle  garantie  peut  offi-ir  une 
telle  institution,  quand  celui  dont  la  gestion  doit  être 
contrôlée  est  chargé  de  contrôler  les  autres? 

«  Ce  qui  doit  avant  tout  appeler  les  réformes,  c'est 
le  nombre  excessif  des  emplois  publics  :  le  nombre  des 
généraux  des  finances  est  passé  de  deux,  sousCharlesV, 
à  sept,  sous  son  fils;  les  maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel, 
inutilement  multipliés,  servent  à  prouver  combien  est 
ui^enle  une  réduction  considérable. 

u  L'oi^anisation  de  la  chancellerie  et  les  revenus 
scandaleux  du  chancelier  méritent  aussi  uu  examen 
approfondi  :  on  verra  par  la  plus  simpleenquéte  les  pro- 
fits énormes  de  tous  les  gens  de  justice,  on  constatera 
la  vente  des  chaînes,  le  cumul  des  fonctions  les  plus  in- 
compatibles, et  le  besoin  absolu  d'une  réforme  radicale. 

«  Plusieurs  jours  ne  suffiraient  pas  à  peindre  ces 
désordres,  dit  l'orateur  de  l'Université;  mais  pour 
arnver  à  l'aide  que  vous  avez  demandée  aux  prélats, 
nobles  et  bourgeois  assemblés,  voici  leur  réponse*: 


1.  Celte  forme  coIIectiTe  feiait  [croire  que  l'UDÏTersité  viùt  re^  un 
mandat  régulier  pour  faire  ce*  remoutraacei  ;  cette  hypotbtie,  qui  ne 
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L*UoiTersité  et  vos  fidèles  boui^eois  pensent  que  ' 
pour  obtenir  promptement  des  ressources,  il  est  né- 
cessaire que  vous  fermiez  dès  à  présent  la  main  aux 
coUecleurs  et  receveurs,  qu'ils  soient  privés  de  leurs 
offices,  que  leurs  biens,  meubles  et  immeubles,  soient 
provisoirement  mis  sous  séquestre,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  rendu  compte  de  leur  gestion. 

«  Pour  réformer  tous  les  abus  que  nous  venons  d'è- 
numérer  et  pour  se  procurer  de  l'argent,  il  ne  suffit 
pas  de  nommer  des  commissaires  qui  procéd«>ont  à 
des  enquêtes  sans  fin.  D  n'y  a  qu'un  seul  moyen, 
c'est  de  calculer  la'  fortune  de  chac|ue  receveur  en- 
trant en  chaîne  et  d'estimer,  déduction  feite  de  leurs 
gages  annuels,  la  valeur  des  biens  qu'ils  ont  amassés; 
vous  pourrez  à  bon  droit  les  contraindre  alors  à 
restituer  ce  qu'ils  ont  évidemment  acquis  aux  dépens 
du  trésor. 

a  En  même  temps  ({uevousferezexaminer  toutes  les 
comptabilités  du  royaume,  vous  révoquerez  les  dons 
excessifs  et  les  pensions,  qui  détournent  les  subsides 
de  leur  véritable  emploi  :  la  guerre  et  la  maison  du 
roi. 

«  Si  vous  avez  besoin  de  ressources  encore  plus  i 
promptes,  vous  pouvez  faire  un  emprunt  forcé  sur  * 
quinze  cents  riches  boui^eois,  qui,  vous  prêtant  cha-  v 

npoM,  il  eit  ini,  nir  ■noim  hit  ambenlique,  ■'■ocordenit  paHutement 
*Teo  cette  phrue  dAach^  d'au  um'icd  iBaDnKrit  ;  ■  EiilJ13,aHenibIta 
|>oiir  réformer  Ici  abiu  ia  royinme.  Peu  d«  cooToqiié*  y  Tinrent  et 
DttraeneDt  de*  noble*.  Le«  deox  aotre*  Ét«ti,  ayant  pri*  Irur*  conota- 
■ioD*  «nr  lenra  oahien,  firent  un  monopole,  diniiiuaat  l'UnlTerHlé  pour 
dédaîre  letoot  devant  le  roj!.*  —  H*,  de  labibl.  de  St-Germain  desPréi  ■ 
de  t'erigint  de  la  eenroeation  Jeilroh  Était  de  France,  p.  13,  cité  dani  Ici 
Meeh.  lar  Iti iiair Gènénux (1770;.  V.Sathery,  But.  dei  El.  Gén., p.  1 1 1. 
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cun  cent  francs,  Terso-ont  dans  vos  co&es  cent  cin- 
quante mille  francs  d'or.  On  désignera  pour  lever  ces 
sommes  des  personnes  honnêtes  qui  en  surveilleront 
l'emploi  sans  prélever  aucnn  salaire.  La  paye  desgens 
de  guerre^  la  réparation  et  l'entretien  des  maisons 
royales,  tel  serait  l'usage  de  cette  somme.  Puis  les 
mêmes  personnes  recevraient  les  comptes  des  collec- 
teurs et  suivraient  l'enquête  sur  les  malversations 
des  receveurs.  Enfin  les  fermes  seraient  partout  sup- 
primées, et  remplacées  par  des  agents  du  fisc  recevant 
des  gages  raisonnables,  mais  n'a^nt  aucun  intérêt 
personnel  à  pressurer  le  peuple. 

«  En  résumé,  le  Parlement  et  la  Chambre  des  comp- 
tes doivent  être  épurés,  le  Conseil  du  roi  réorganisé  et 
composé  d'hommes  sages  dont  la  loyauté  soit  une  ga- 
'  rantie  sérieuse  de  la  bonne  administration  de  l'État.  » 

En  finissant  cette  peinture  des  maux  qui  affli- 
geaient le  royaume,  l'orateur  de  l'Université  demanda 
énei^quement  k  que  ces  remontrances  portassent  plus 
de  fruits  que  les  précédentes*.  Il  insista  pour  que  le 
roi  chai^eât  des  princes  de  diriger  ces  réformes,  et  il 
exhorta  les  prélats  et  les  députés  présents  à  dénoncer 
ceux  qui  se  rendaient  coupables  dans  les  provinces 
des  mêmes  malversations*.  » 


1.  EatUcl)«  de  PaTÎll;  fait  aUnaion  aux  •uemblte  eonyoquéet  drpais 
quelqnei  annfei  par  1»  princes;  l'UnÏTeraitÉ  y  avait  toujours  fié  appelée, 
et  qnelqaefoU  on 'aTaii  enieodu  ta  voîx.  Vojet  entre  autre»  l'aMetn- 
b]te  du  26  août  1405,  réunie  k  Paria  le  lendemain  de  l'entra  de  Jean 
ut»  Peur.  On  y  avait  annoncé  la  réunion  prochaine  dei  Étati  Généninx 
pour  Mtiifaire  le  peuple.  Jut.  de*  Ursina,  p.  SOI  et  319. 

2.  Noua avont tiré  ces  eitraittdeMonitrelet,  clup.99,etdn  Religieux 
de  Saint-Deuil,  IV,  745  t  769-  Ce  diicoura,  où  on  renrantre  si  peu  de 
phrate*  déclamatoire*  et  tant  de  faits  piêcii,  rea»anble  moiua  k  une  h>- 


■d^yGoogle 


Ce  mémoire,  aassi  accablant  par  la  précidon  des  pirritr  lii*"" 
faits  amégaés  que  par  leur  ënormité,  fiil  approuré  de 
tous  les  députés  et  acclamé  par  la  foule.  Les  princes  CediMMontrai». 
et  les  seigneurs,  forcés  de  prendre  une  attitude  en  pré-  j^"*  ***  ^"" 
sence  de  cette  démonstration,  n'hésitèrent  pas  à  s'as- 
socier à  un  mouvement  qui  se  Êtisait  tout  au  profit 
du  duc  de  Boui^ogne.  Le  roi  lui-même  l'apinrouva, 
de  sorte  qu'en  un  instant  l'assemblée  tout  entière 
parut  entraînée  par  le  même  sentiment  d'indignation 
contre  les  dilapidateurs.  Ceux-ci,  plus  morts  que  via, 
avaient  entendu  avec  terreur  prononcer  leurs  noms; 
mais  ils  avaient  espéré  que  les  paroles  d'un  docteur 
de  l'Université  ne  seraient  pas  capables  de  les  com- 
promettre sérieusement.  Leur  illusion  fut  de  courte 
durée  et  leur  déception  terrible.  Quelques  jours  après, 
la  plupart  des  oi&ciers  accusés  furent  arrêtés,  et  ceux 
qui  avaient  pris  la  fuite,  poursuivis  et  traqués,  furent 
soumis  aux  plus  cruelles  épreuves. 

Les  remontrances  de  l'Université  devenaient  ainsi 
le  manifeste  de  la  faction  de  Bourgogne,  qui  comprit 
bien  vite  le  parti  qu'elle  pouvait  tirer  de  la  situation.  * 
De  leur  c6té,  les  docteurs,  tout  fiers  de  leur  succès,  et 
quelques  boui^^is  de  Paris'  s'entremirent  auprès  du 
duc  de  Guyenne*  pour  hâter  l'exécution  des  promes- 
ses royales.    Ils  firent  nommer  une  commission  spé- 

rangne  do  qaindèDie  «iècle  qu'i  ««•  gnaAei  ranoDtnncci  de*  Éuu  qae 
prodniiircDt,  m>u*  le  nom  de  cahiert,  les  célèbre*  auembléei  de  la  fin  dn 
■eizième  siècle.  On  j  coDstaie  cMIe  netteté  et.eet  eiprit  organuileDr  qui 
permeiuient  au  pouroir  d'ea  ex  traire  le  texte  méoie  des  ordoDiiance*. 

1.  Sam  doute  le*  dépDié*  de  Parii;  le  Religieux  de  Saiot-Den»  dit; 
Ciret  ParUitniei  ad  Aoc  eUcli. 

S.  Lonii,  dauphin,  né  en  1396,  mort  en  ïkli  mm  pottériié,  frtee 
ahi«  de  OuuIm  VUI. 
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ciale  de  douze  maoabres,  chargée  de  réformer  les 
abus  signalés.  Elle  comptait  dans  son  sein  l'abbé  de 
Saint-JeaD;  dont  la  harangue  avait  été  fort  remar- 
quée dans  une  des  premières  séances,  ainsi  que  plu- 
sieurs députés  aux  États  et  des  membres  du  Parle- 
ment*. Le  rapprochement  de  ces  noms  est  fort 
curieux  en  ce  qu'il  permet  d'alBrmer  que  cette  dé- 
marche de  l'Université  et  les  réformes  qui  en  furent 
la  suite  étaient  la  conséqueace  des  États  Généraux  et 
comme  leur  suprême  testament.  Inspirées  par  les 
trois  ordres,  les  doléances  que  nous  venons  de  résu- 
mer étaient  l'expression  des  vœux,  de  la  nation  ;  elles 
ne  reçurent  de  l'Université  que  la  forme  et  le  style, 
mais  empruntèrent  aux  députés  leur  esprit  et  jusqu'à 
cette  passion  du  bien  public,  un  peu  étroite  et  jalouse, 
qui  consistait  à  demander  aux  confiscations  et  aux 
persécutions  personnelles  les  ressources  que  ne  four- 
nissaient pas  l'épargne  ni  les  revenus  publics.  Quoi 
qu'il  en  soit,  on  peut  déjà  dire  de  ce  document  ce 
que  nous  aurons  occasion  de  faire  remarquer  plus 
loin,  c'est  qu'en  ce  temps  les  paroles  étaient  moins 
violentes  que  les  actes,  et  que  les  termes  des  remon- 
trances ne  laissent  point  supposer  que  Paris  traversât 
alors  une  longue  période  de  désordres  populaires  et 
d'excès  démagogiques. 


1,  tJéwéqa^  de  Toiimai,  l'tbbi  de  Saint-Jeui,  le*  (ire*  d'Offèmont, 
de  Hoy,  de  Blara  et  le  vidame  d'Amiou,  clieTBliers,  le  oonfeuenr  et 
l'auiD^ia'  da  loi  (Jean  Courtecuine,  un  de*  p)a>  fameux  docteur»  de 
rUnivenité],  BfM.  Gaillard  Petit'Sèneel  Jean  de  Liongneil,  de  U  cham- 
bre du  Parlemeot,  M.  Pieire  GiuchoD,  membre  de  l'Univertil*  (celui 
dont  le  nom  devait  être  flétri  par  m>d  rile  dant  le  procèa  de  Jeatmc 
d'Arc),  et  Jean  de  l'Olive,  écheTin  de  Pari*. 
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Nommés  vers  la  fin  d'avril  14ï3,  les  commissaires  ~^ 
entreprirent  l'examen  des  réformes,  et  le  continuèrent 
sans  interruption  *  pendant  que  Paris  retombait  au 
pouvoir  du  plus  bas  peuple.  Les  bouchers  et  les  ëcor- 
cheurs,  le  parti  de  Caboche  et  de  Jean  de  Troyes  y 
étaient  tout-puissants  :  rassemblant  à  leurgré  la  foule, 
et  la  trouvant  toujours  prête  à  aider  leurs  violences, 
tantôt  ils  assiégeaient  la  Bastille,  tantôt  ils  forçaient 
l'hôtel  du  duc  de  Guyenne.  Le  24  mai,  ils  parvinrent  Un*  à 
jusqu'au  rot,quitenaitson  conseil. M*  Jean  de  Troyes,  ijodim 
ayant  obtenu  la  permission  de  parler,  s'exprima  ainsi  :  °"<î"; 
«  Très-excellent  prince,  lorsque  dernièrement  nous 
nous  sommes  plaints  de  la  négligence  qui  se  fait  sen- 
tir dans  le  gouvernement  du  royaume,  des  dilapida- 
tions de  vos  officiers  de  finances  et  des  pensions  ex- 
cessives qu'on  paye  chaque  année,  on  a  bien  voulu 
nous  répondre  que  Votre  Majesté  avait  choisi  des 
hommes  de  bien  et  d'honneur,  craignant  Dieu  et 
aSêctionnés  au  bien  du  royaume,  pour  opérer  de 
salutaires  réformes  dans  l'État  en  se  conformant  de 
point  en  point  aux  ordonnances  des  rois  vos  prédé- 
cesseurs. Nous  savons  qu'ils  ont  composé  à  ce  sujet 
un  fort  beau  traité,  en  style  très-clair,  et  qu'ils  ont 


1,  ( A*ODt  demitrement  «ommii  et  ordonim  oertain*  notiblei 

et  uigei  pnmâ'hommM,  de  grand  lecinic  et  expérience;  c'ett  MMToir 
prjlati,  cheraliera,  doctean  et  aulres  noz  oonwîUen,  letqneli  par  plu- 
(ieurt  joum^  y  ont  dUigemnieat  Ticqné  et  eatenda...,  i[Prà»iibDtede 
lagrandeordoniiaDCe,!.  X,p.  71.)  Jut,  des  Unina  dit  :  i  ...  ceux  du  Con- 
seil dei  dnsDi  dieu  fèirent  cercher,  et  qaérir  tt  chambre  dea  compce»  et 
da  ThréHir  et  an  Quutellet.  toutei  Ici  ordoDancet  royaolx  ancienne!  et 
sur  icelln  en  formèrent  nnet  longoe*  et  prolixes,  où  il  y  aïoit  de  bonne* 
et  notablea  cfaoset  prinses  inr  les  anciennes.  *  Jut.  des  Ursînt,  p.  319. 
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'  divisé  lesdites  ordonnances  par  chapitres.  Nous  de- 
mandons humblement  qu'elles  soient  publiées  cette 
semaine  au  Palais,  et  que,  pour  donna*  plus  d'éclat 
à  cette  publication,  vous  teniez  un  lit  de  justice  sur 
votre  trône  royal,  suivant  la  coutume  de  vos  ancê- 
tres', v  Après  avoir  pris  les  ordres  du  roi,  le  chance- 
lier accéda  à  cette  rçquéte  si  étrangement  présentée. 
Le  surlendemain,  26  mai  1413,  le  roi  se  rendit  au 
Palais,  accompagné  des  princes.  Us  [wrtaient  tous  le 
chaperon  blanc,  signe  de  ralliement  du  parti  des  Ca- 
bocbiens*.  Le  roi  séant  sur  son  trône  en  la  chambre 
do  Parlement,  le  greffier  de  la  cour  du  Châlelet  lut 
l'ordonnance  à  haute  et  intelligible  voix.  Cette  lec- 
ture achevée,  le  roi  recommanda  qu'eDe  fût  stricte- 
ment et  inviolahlement  observée  ;  les  princes  et  les 
prélats  en  firent  le  serment  devant  l'assemblée*. 

Nous  allons  examina*  en  détail  cette  ceuvre  consi- 
dérable, que  le  Relî^eux  de  Saint-Denis,  malgré  son 
horreur  des  agitations  populaires,  n'hésite  pas  à  louer, 
et  qu'il  trouve  digne  d'être  transmise  au  souvenir  de 
la  postérité*. 


1.  Relig.  de  StDeuf,  t.  V,  p.  49. 

3.  Une  ambMMde  de  GaiiiMi  éunt  untée  tout  téoemmenl  à  Piiît,  la 
pÉtti  de  Jean  de  Troyei  iTsit  adopta,  comme  témMgiuige  de  l'alliuice 
a*ee  h  rille  flamande,  le  chaperoa  bkno  ^e  portaient  te«  boiu^eoii  de 
Gaod. 

3.  Belig.  de  St-Denii.  t.  V,  p.  S3. 

kt  c  Lei  ordonnances  Aùent  bonnet  et  lagei.  Dei  Lommei  cxpérî- 
nentit  et  raiionnable*  le*  aTsient  compote  pendant  ton»  cea  tronblei; 
il  eAt  éti  à  ioniiaiteT  qn'dle*  fbtaent  obierT^  fidèlentent.  t  (M.  de  Ba- 
nmte,  Biii.  du  duel  da  Maargogra,  t.  III,  p,  340.) 
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L'ordonnance  qui  porte  la  date  du  25  mai  1413  DiTiiioa  de  l'oi» 
est  Ja  plus  longue  qui  eût  encore  été  publiée  en  *»'»™*- 
France.  Elle  contient  258  articles  divisés  en  dis 
chapitres,  qui  traitent:  du  d<nnaine  (1-89),  des  mon- 
naies (90-95),  des  aides  (96-131),  des  trésoriers  des 
guerres  (132-140),  de  la  Chambre  des  comptes  (141- 
153).  du  Parlement  (154-165),  de  la  Justice  (166- 
204),  de  la  chancellerie  (205-228),  des  eaux  et  fo- 
rêts (220-249),  et  des  gens  d'armes  (250-257). 

Nous  allons  résumer  rapidement  l'œuvre  des  réfor- 
mateurs, sans  entrer  dans  de  grands  détails,  mais  en 
faisant  ressortir  le  caractère  profondément  ordonné 
qu'ils  se  sont  efforcés  d'imprimer  aux  institutions  si 
mal  définies  du  commencement  du  quinzième  siècle. 
Nous  examinerons  successivement  les  réformes  au 
point  de  vue  du  gouvernement,  de  la  justice  et  des 
finances. 

Le  grand  Conseil,  dépouillé  peu  k  peu  de  ses  attri-  c^j  caméL 
butions  judiciaires,  était  demeuré,  en  l'absence  des 
États  et  sous  un  roi  en  démence,  la  seule  autorité 
politique.  U  avait  pris  une  trop  grande  importance  Dctcdii  «cluù- 
au  temps  dont  nous  nous  occupons  pour  qu'il  ne  fût  ^^^i^Ji^'^ât 
pas  te  but  de  toutes  les  ambitions.  Aussi  était-il  en-  deûmiMleiBiii- 


■d^yGoogle 


S7t  tTATS  SOUS  CHARLES  TI. 

des  princes  ondes  du  roi.  Nous  apprenons  par  l'or- 
donnance que  le  nombre  des  membres  était  tellement 
excessif  {ja.' on  dut  dresser  une  liste  entièrement  nou- 
velle. On  décida  qu'hormis  le  connétable,  le  chance- 
lier de  France,  et  quelques  autres  personnages,  quiau- 
raient,  par  leur  dignité,  entrée  au  Conseil,  personne 
ne  pourrait  y  pénétrer  sous  peine  d'être  incontinent 
pris  et  mené  au  Chàlelet  pour  en  être  puni  (art.  209) . 

Détordra  da*       Le  désordre  des  séances  dépassait  tout  ce  qu'on 

**'°'**"  peut  imaginer;  à  peine  entré  en  Conseil,  le  roi  étail 

assailli  de  requêtes  particulières,  non  pas  pour  le  bien 
de  la  c/iose  puèlique,  mais  pour  t utilité  de  plusieurs 
personnes  qui  à  ce  pourchassent:  importuné  par  la 
multiplication  de  telles  requestes  inutiles,  il  négligeait 
et  oubliait  les  attires  de  l'État.  Contre  une  anarchie 
Intérieure  aussi  complète,  l'ordonnance  prend  les 
plus  minutieuses  précautions.  On  ne  présentera  re- 

lUglciiMnt  inté-  quête  que  le  vendredi  de  chaque  semaine  (art.  213). 

'*'^'  On  devra  attendre  que  le  roi  soit  assis,  ainsi  que  tous 

les  conseillers.  Les  membres  de  la  famille  royale  ou 
les  maîtres  des  requêtes  pourront  seuls  porter  la 
parole  à  Vojre  et  entendement  de  tous,  et  encore  devra- 
t-on  faire  sortir  la  partie  intéressée,  si  elle  est  présente. 
Puis  commencera  la  délibération,  sans  que  personne 
puisse  se  lever  pour  s'approcher  du  roi  (art.  212). 
Autour  de  lui  chacun  aura  sa  compétence  :  *  Des 
choses  qui  touchent  principalement  notre  conscience, 
que  nos  confesseurs  et  aumôniers  soient  charges  de 
Nous  en  parler;  de  ce  qui  touche  les  serviteurs,  nos- 
tre  grand  chambellan;  et  de  toutes  requêtes  com- 
munes de  la  chose  publique  de  notre  royaume,  les 
maîtres  des  requêtes  de  notre  dit  hôtel.  »  (Art.  2H.) 
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Toute  requête  qui  D*aura  pas  suivi  la  voie  régulière 
ne  pourra  entraîner  qu'une  décision  nulle  (art.  213). 
Enfin,  il  sera  tenu  un  livre  des  délibérations  du  con- 
seil :  sur  ce  journal,  les  secrétaires  noteront  la  natiuc 
des  afiâires,  les  conclusions  de  chaque  partie  et  le 
nom  des  membres  présents  (art.  222). 

Ainsi,  ta  composition  du  grand  Conseil  et  sa  procé- 
dure se  trouvaient  réorganisées.  Malheureusement, 
ses  réformes  devaient  rester  infructueuses  parce  que  les 
membres  qui  ysiégeaientsecroyaientau-dessusdeslois. 

La  réforme  judiciaire  était  moins  difficile.  Dans  ta  j 
pensée  des  rédacteurs  de  l'ordonnance,  le  Parlement  Le  F: 
de  Paris  devait  en  être  le  pivot  :  il  était  à  la  fois  le  ^a^^rtlMe 
centre  où  aboutissaient  tous  les  recours  et  la  source  J«4iin>ir«. 
d'où  émanaient  tous  les  pouvoirs. 

Avant  d'indiquer  brièvement  les  réformes  des  juri- 
dictions inférieures,  nous  devons  donc  nous  occuper 
du  Parlement  de  Paris.  L'ordonnance  nou»  le  mon- 
trera tel  que  le  concevaient  les  magistrats  au  com- 
mencement du  quinzième  siècle.  Éleotùm  de*  ma- 

Le  mode  de  nomination  est  r^lé  tout  d'abord  P"""* 
avec  la  plus  grande  précision.  Quand  un  siège  venait 
à  vaquer,  le  chancelier  et  le  grand  conseil  chai^eaient 
deux  ou  trois  conseillers  de  rechercher  diligemment 
et  secrètement,  parmi  tes  avocats  et  procureurs  au  Par- 
lement, quels  étaient  les  plus  dignes  d'être  nommés. 
Cette  information  achevée  et  te  rapport  tait  à  la  cour, 
on  procédait  au  scrutin,  et  celui  qui  l'emportait  était 
pourvu  de  la  charge*  (art.  154). 


1 .  Ce  syMème,  quî  avait  remplace  le  choix  da  roi,  avait  éti  poar  la 
pnmitre  foiiorg«DÎsidaiurordoDaaiiMdii7iauTierl400  (t.  Vlll,p.t]6, 
1  —  IS 
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Les  magistrats  n'étaient  pas  forcés  de  choisir  les 
candidats  uniquement  parmi  les  officiers  de  justice, 
les  avocats  ou  les  procureurs;  ils  pouvaient  aussi  pré- 
senter dés  nobles  aux  suffrages  des  conseillers,  et, 
dans  le  cas  où  les  voix  se  partageraient,  la  noblesse 
devait,  à  mérite  égal,  l'emporter  sur  la  robe,  la  di- 
gnité d'une  si  haute  juridiction  voulant  qu'elle  fût 
composée  des  hommes  les  plus  éminents  du  royaume. 
ËnBu  on  devait  songer  à  choisir  des  jurisconsultes 
de  toutes  les  provinces,  pour  que  les  gens  de  la  cour 
fussent  en  état  de  connaibv  et  d'interpréter  les  cou- 
tumes les  plus  diverses. 

Les  magistrats  qui  composaient  le  Parlement 
étaient-ils  inamovibljes?  C'est  là  une  question  fort 
délicate,  qui  ne  saurait  être  tranchée  d'une  manière 
absolue.  Comme  pour  la  plupart  des  institutions  hu- 
maines, le  fait  précéda  de  longtemps  le  droit.  Ainsi 
chaque  année  on  revisait  la  liste  du  Parlement,  mais 
peu  à  peu  l'usage  s'établit  de  la  confirmer,  ou  d'y 
ajouter  des  noms  sans  presque  jamais  en  retrancher; 
de  même,  à  chaque  nouveau  règne,  le  roi  examinait 
l'ancienne  composition  du  Parlement  :  il  avait  le  droit 
de  le  renouveler,  mais  il  n'en  usait  pas,  et  l'appro- 
bation pure  et  simple  suivait  toujours  l'examen'. 
Malgré  la  permanence  habituelle  de  la  liste,  les 
Um  ooHiiniMiaii  rédacteurs  de  l'ordonnance  n'hésitèrent  pas  à  pres- 

«t  ciuTgte  d'é-  crire  une  révision  sénérale  à  une  commission  com- 
parer le  Parle-  ° 

■rt.  18),  mail  le*  conditioii*  de  réleadon  lont  indiqua  avec  une  netteté 
plut  grande  dini  Dotre  ordonnance.  D'ailleun,  cette  ordonnance  du 
T  janTÎcr  1U)0  était  ^ideminent  loui  lei  jeux  des  réformateur*  quand 
il*  i^igèrent  treiu  an*  pins  tard  celle  qni  nous  ocoope. 

2.  yojct  Videtnu,  Ettai  lurrorganùaiion  fiaanciire,  f.  168. 
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posée  des  commis  ' ,  de  quelques  membies  du  grand 
conseil  et  de  huit  membres  du  Parlement  fat  ehar- 
gée  d'épurer  la  liste  en  rejetant  les  conseillers  trop 
jeunes  et  ceux  de  petite  science  et  expérience;  non- 
seulement  elle  dut  priver  de  leurs  chaînes  es  inca- 
pibles,  mais  pour  cette  fois  élire  ceux  qui  seraient 
appelés  à  les  remplacer  (art.  164). 

Les  gages  à  vie  accordés  à  un  grand  nombre  de 
présidents  et  de  conseillers  étaient  la  source  des  in- 
convénients les  plus  graves.  N'étant  plus  retenus  par 
l'intérêt,  les  membre»  du  Parlement,  ainsi  dotés  ir- 
révocablement, n'assistaient  plus  aux  audiences,  de- 
venùent  les  mandataires  de  riches  particuliers,  et  né- 
gligeaient entièrement  leurs  fonctions.  L'ordonnance 
prescrit  de  n'accorder  cette  faveur  qu'après  trente 
années  de  services,  et  annule,  pour  le  passé,  tout  don 
fait  à  des  magistrats  exerçant  depuis  moins  de  vingt 
ans  (art.  156). 

Dès  l'époque  dont  nous  nous  occupons,  il  parait  ^^^    mot^^ 
que  certaines  familles  avaient  absorbé  presque  toutes  d'«inp«<tet    )«• 

,         -  ,  ,   ,  ,     .  .     ,   ,  1    j         '  I        «mille»      pari» 

les  cnarges.  L  abus  était  arrive  a  un  tel  degré  que  les  menwirw  d'en- 
rédacteurs  de  l'ordonnance  n'osent  pas  réagir  abso-  "J^"  '"  "''^ 
lument  contre  ses  conséquences  :  ils  se  contentent 
de  dire  que  plus  de  trois  membres  de  ia  même  famille 
au  troisième  degré  ne  pourront  siéger  ensemble,  puis 
ils  chaînent  ia  commission  de  réformation  d'aviser 
aux  moyens  de  diminuer  le  nombre  des  conseillers 
qui  seront  parents  au  degré  prohibé  (art.  163-165). 


1.  Lesdenx  Canaaii  pour  tnleiJre il  pounitinr  ait  èUn  puUic  duroyau 
me,  insiitiiÉi  par  l'art.  1  de  l'Ordoiuiaiice. 
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modifiée  :  la  grand'chambre,  les  enquêtes  et  les  re- 
quêtes (comprenant  tes  requêtes  de  l'hôtel  et  celles 
du  palais],  telles  étaient  les  trois  sections  du  Parle- 
ment* (art.  154). 
LnoominiHîon*       Quoiquc  le  Parlement  fût  deveau  sédentaire  et  per- 
ntNfradinùrct     mancnt,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut*,  les 
«sot   hEGÏe-  conseillers  s*absentaient  fréquemment,  et  leurs  voya- 
■^  «ont  iiBi-  ggg  désoi^nisaient  les   travaux.  Sous  préteste    de 
commissions  extraordinaires  ou  d'enquêtes,  tel  mem- 
bre de  la  cour  demeurait  éloigné  de  Paris  pendant 
plusieurs  mois.  Ou  se  souvenait  même  d'avoir  vu  la 
cour  sans  président  (art.  158). 

L'ordonnance  prescrit  aux  conseillers  de  résider  i 
Paris  et  de  ne  sortir  de  la  ville  que  sur  une  délibé- 
ration fonnelle  de  la  cour;  elle  interdit  ensuite  aux 
présidents  de  se  charger  de  commissions  pendant  la 
durée  du  parlement  (art.  1 57),  ni  d'en  accepter  plus 
d'une  par  session  dans  un  rayon  de  trente  ou  qua- 
rante lieues  de  Paris. 
Ofartocles  awif  L'accumulatiou  des  aflàires  devant  celte  haute  juri- 
léiwax  réforme,  dictiou  était  toujouTs  uHB  dcs  plus  eraudcs  difficultés 

p«r  IVcuiouU-  ,  -         ■  I  -^  « 

lion  d«t  aflaÎTct.  qu  eussent  a  vaincre  les  réformateurs.  On  ne  pensait 
pas  encore  à  démembrer  le  ressort  immense  du  Par- 
lementde  Paris  au  profit  de  Toulouse  etdcBordeaux, 
et  pourtant  on  voulait  accélérer  l'expédition  des  pro- 
cès; on  avait  successivement  prolongé  les  sessions. 


1.  L'art,  lik  cautiUm  1m  requêtes  de  lliAtel  et  les  recpMa  da 
paUi*  ooamedeux  tectioiu  du  Pirlcroeot  ;  PprdetaD*  (page  158)  donoe 
à  ce*  dAix  tectioDs  >□  caractère  ■bsolumeac  diiieniblable;  «eloa  lui,  le* 
rr(]a<tei  du  palau  avaieut  été  >eul«a  joinie»  au  Parlement,  Madii  que  lei 
requête*  de  l'hAtel  étaient  une  dépendance  du  conaeil  du  roi. 

2.  VojtL  phu  haut,  Ét«u  du  rai  Jean,  page  108. 
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diminué  les  intervalles  qui  les  séparaient.Oo  imagina  Ouabrcdes**- 
de  supprimer  les  vacations,  en  ordonnant  que^  le  par-  ''"'^*- 
lement  fini,  ceux  des  conseillers  qui  voudraient  de- 
meurer à  Paris  pourraient  juger,  s'ils  étaient  en  nom- 
bre, et  recevraient  les  gages  accoutumés  (art.  1 62), 

Puis,  comme  il  fallait  remonter  à  la  source  même 
de  l'encombrement  du  r61e,  on  songea  à  restreindre 
le  privil^e  exorbitant  qui  accordait  à  toute  une  classe 
de  justiciables  la  compétence  exceptionnelle  du  Par-  Le  priTïlég*  de 
lement.  Les  lettres  de  justice  dîtes  committimus,  par  tr!^'»»'*»^ 
lesquelles  cette  faveur  était  accordée,  deviennent  l'ob-  ««•  v"  -*^tax 
jet  de  concessions  spéciales  a  chaque  procès.  Aucun 
office  n'emporte  de  plein  droit  [>our  son  titulaire  la 
compétence  du  Parlement,  mais  on  indique  les  per- 
sonnages dont  la  demande  [>eut  être  accueillie.  Dans 
cette  classe  se  trouvent  énumérés  les  membres  du 
Grand  Conseil,  du  Parlement,  de  la  Chambre  des 
comptes,  tous  ceux  qui  servent  le  roi  à  Paris,  tant 
qu'ils  serviront  en  leurs  offices,  en  un  mot  toute 
pMsonne  qui  ne  pourrait,  sans  déserter  une  fonction 
publique,  aller  plaider  au  loin.  Le  chancelier  doit 
s'adjoindre  quelques  membres  du  grand  conseil,  des 
avocats  et  des  procureurs  au  Parlement,  qui  décide- 
ront si  l'on  doit  accorder  au  plaideur  les  lettres  solli- 
eilées  (art.  218). 

Au-dessous  du  Parlement,  nous  allons  indiquer  ra-  Jnraietion*  io- 
pidement  les  compétences  judiciaires  qui  se  parta- 
geaient le  royaume  et  se  rattachaient  intimement,  par 
une  centralisaUon  naissante,  à  cette  coût  suprême  qui 
donnait  la  vie  à  toute  l'organisation  et  en  maintenait 
à  elle  seule  la  puissante  unité. 

T^es  prévôtés,  sénéchaussées,  bailliages,  en  un  mot 
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tous  let  c^ces  de  judicature  avaient  été  laissés  jus- 
qu'alors à  la  DomiDation  du  roi  ou  abandonnés  au 

Élection  do  pei^  caprice  des  courtisans. 

*°''™''  Désormais  les.  titulaires  sont  choisis  par  bonne  élec- 

tion, sans  5iveur  ou  acception  de  personnes.  Tout 
d'abord,  des  informations  sont  prises  dans  la  pro- 
Tince.  Le  baiUi,  les  avocats  et  les  procureurs  se  réu- 
nissent, ainsi  que  tes  autres  gens  de  pratique  demeu- 
rant dans  le  territoire  de  la  prévôté,  délibèrent  sur  le 
choix  du  nouvel  ofBcier  de  justice,  et  «  nomment  par 
ordre  en  leurs  dépositions  trois  ou  quatre  person- 
nes qui  paraissent  dignes  d'obtenir  la  cbai^.  >  Ces 
noms  sont  envoyés  à  Paris.  L'élection  a  lieu  au  Par- 
lement, en  présence  du  chancelier  et  des  m^nbres 
du  Grand  G>nsçil  (art.  190).  On  ne  peut  choisir  une 
personne  née  dans  le  pays  où  elle  doit  exercer.  Le 
jour  de  rinstallatioç,  un  serment  solennel  prêté  sur 
l'Évangile  par  tout  officier  de  justice  résume  les  prin- 

Deroirtdetaffi-  cipaux  devoirs  du  magistrat  (art.  167). 

dm  de  juitiM.        Parmi  ces  devoirs,  un  des  plus  strictement  exiges, 
parce  qu'il  avait  été  jusqu'alors  un  des  plus  ouverte- 

RMdmoe.  ment  méconnus,  l'obligation  de  résider  continuelle- 

ment au  chef-lieu  de  ta  juridiction,  est  imposé  à  tous 
les  juges.  Ils  ne  doivent  sortir  de  leur  territoire  que 
pour  atteindre  la  vérité,  quand  les  besoins  d'une 
information  criminelle  l'éxi^nt  (art.  174-185).  Dans 
le  cas  où  un  prévôt,  sénéchal  ou  bailli  demeurerait 
absent  jdus  de  deux  mois  par  an,  il  serait  de  plein 

FoDctîww.  droit  privé  de  son  office  (art.  166). 

L'ordonnance  rappelle  aux  juges  les  principales 
obligations  de  leurs  chaînes  :  tenir  let  assises  au  moins 
six  fois  par  an,  en  annonçant  à  l'avance  le  lieu  et  l'é- 
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poque  des  sessions  (art.  i  78)  ;  poursuivre  sans  merci 
les  coupables  (art.  471);  exécuter  promplement  les 
lettres  et  mandements  royaux  (art.  172);  garder  un 
secret  absolu  sur  les  affaires*,  telles  sont  les  premièi-es 
prescriptions  de  l'ordonnance;  mais  ce  qui  mérite 
d'appeler  particulièrement  notre  attention,  c'est  la 
pensée  toute  nouvelle  des  réformateurs  instituant  une 
réunion  périodique  des  officiers  de  justice  dans  cha- 
que province,  pour  délibérer  entre  eux  sur  tout  ce 
qui  regardait  le  domaine  royal.  Il  parait  que  ce  sys- 
tème avait  été  l'objet  de;  fréquentes  recommanda- 
tions du  Parlement.  Chaque  année  les  officiers  de 
justice  du  royaume  étaient  tenus  de  se  présenter  de- 
vant le  Parlement  aBn  de  soutenir  les  causes  qui  inté- 
ressaient le  domaine.  Ils  rendaient  compte  en  même  wi,^*Ti^i,nt 
temps  de  leurs  bailliages  ou  de  leurs  prévôtés  :  le  plus  •  nnuellemeai 
souvent  ils  arrivaient  à  Paris  peu  instruits  de  leurs  irptrlememâr» 
a&ires;  les  avocats  et  procureurs  au  Parlement  s'en  "^E»"»  loc»!». 
emparaient  aussitôt  et  les  soutenaient  mal.  Les  ma- 
gistrats témoins  de  ces  abus  eurent  soin  de  faiie  pas- 
ser dans  l'ordonnance  des  dispositions  nouvelles  qui 
avaient  pour  objet  de  remédier  à  ce  désordre.  On  dé- 
cida qu'à  l'avenir,  un  mois  avant  de  venir  à  Paris,  le 
prévôt,  le  sénéchal  ou  le  bailli  réunirait  les  procureurs, 
avocats,  conseillers  et  autres  officiers  de  la  Judicature, 
pour  examiner  les  causes  royales  et  expédier  les  princi- 
pales affaires  :  après  de  mûres  délibérations,  on  dresse- 

1.  cSciiiT«at«faU«stMlt«naqQe  Ici  lecrels  det  prooè*  ont  eUérevc- 
lei,  <]iiî  e*t  chose  deihoiuiette  et  contre  les  «ermcDi  de  ceux  qui  le  £u- 
loieot....  defendoDi  que  doreuiaTBiiI  nul  ne  loît  *i  hirdi  de  révéler  à 
■pidqM  persimne  que  oe  soit,  qn'iU  auront  teu  ou  oay,  on  qn'ili  içau- 
rant  tooctuuit  leiprooez  M  consanx  «oni  letpeioei  lei  phu  lijèn».  •  (159.) 
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rail  des  mémoires  avec  des  conctnsions,  on  rassem- 
blerait les  pièces,  documents  et  sentences  nécessaires 
pour  plaider,  et  on  expédierait  le  tout  en  un  sac  au 
procureur  général  ;  le  procureur  de  la  prévôté  porterait 
le  reste  du  dossier  et  on  s'efforcerait  autant  quil  serait 
possible  d'envoyer  chaque  année  la  même  personne 
pour  que  le  PaHement  pût  se  rendre  compte  de  l'eié- 
oution  de  ses  précédents  arrêts  (art.  183-184). 
l^ParieiiMnidtH  C'est  ainsi  que  le  Parlement  exerçait  sur  Tadminis- 
tientiapintjnùK  b-ation  de  la  justice  une  tutelle  supérieure.  Sa  puis- 
«eatraUiation.  sance  était  chaque  jour  accrue  par  la  centralisatiou 
dont  cette  juridiction  suprême  devenait  l'agent  effi- 
cace et  intéressé.  Les  travaux  intérieurs  du  Parlement 
sont  eux-mêmes  réglés  suivant  les  nécessités  nou- 
velles :  on  décide  que  les  af^ires  apportées  par  les 
officiers  de  justice  passeront  les  premières,  pour  que 
les  prévôtés  et  tes  bailliages  ne  demeurent  pas  long~ 
temps  sans  juges;  aussitôt  les  procès  vidés,  les  pré- 
vôts, sénéchaux  ou  baillis,  congédiés  par  la  cour,  de- 
vront immédiatement  regagner  leur  province.  Voilà 
comment  s'établissaient  entre  le  Parlement  et  les  of- 
ficiers de  justice  ces  rapports  incessants,  qui  étaient  à 
vrai  dire  le  seul  gome  d'organisation  vivace  qui  exis- 
tât en  France  au  conunencement  du  quinzième  siècle. 
L'ordonnance  de  1413  ne  jette  pas  seulement  les 
bases  d'une  oi^nîsation  régulière,  elle  s'efforce  aussi 
de  réprimer  les  abus  qui  depuis  trente  ans  tendaient 
à  corrompre  la  justice. 

I-a  vente  des  offices  de  justice  et  de  finance  est 
Le  cumul  et  la  absolument  interdite,  comme  contraire  à  une  bonne 
„  «mt  pni  -  ^*  honnête  administratioD.  Toute  vente  est  anaulée, 
icriti.  et,  indépendamment  des  peines  Infligées  au  vendeur, 
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le  rot  doit  pourvoir  au  remplacement  de  l'acheteur 
(art.  202).  Les  prévôtés  et  autres  jugeries  ne  sont  plus 
affermées,  mais  données  en  garde  à  des  personnes  ca- 
pables nommées  en  Parlement,  siii\'ant  les  formes 
que  nous  avons  vues  plus  haut  (art.  190). 

En  même  temps,  et  par  une  conséquence  nécessaire, 
défense  est  (àite  à  toute  personne  pourvue  d'un  of- 
fice d'en  solliciter  un  second,  cette  demande  ne  pou- 
vant avoir  d'autre  but  qu'une  vente  fart.  172-217). 
Les  charges  étaient  alors  aux  yeux  des  courtisans 
non  une  fonction,  mais  un  véritable  bénéfice,  un 
revenu  dénué  de  toute  obligation  et  n'emportant 
aucun  devoir  étroit.  Évidemment  le  but  des  membres 
du  Parlement  qui  participaient  à  la  rédaction  de  l'or- 
donnance était  de  rejeter  du  commerce  les  fonctions 
publiques,  devenues  poarles  favoris  du  prince  l'objet 
d'un  scandaleux  trafic,  et  de  donner  enfin  aux  ma- 
gistrats, avec  le  respect  de  leur  état,  un  peu  de  cet 
esprit  de  dignité  que  l'élection  des  conseillers  contri- 
buait à  développer  dans  les  &milles  parlementaires. 

En  proscrivant  la  vente  des  chaînes,  l'ordon- 
nance reconnaît  que  les  «  acheteurs  d'offices  étaient  Cl>en«  dn  pro- 
plus enclins  à  faire  payer  excessivement  et  ngoureu- 
semenl  »  (art.  202).  En  effet  un  grand  nombre  d'arti- 
cles ont  pourbutde  diminuer  et  de  fixée  les  frais,  dont 
la  variabilité  et  l'exagération  étaient  paiement  nui- 
sibles aux  justiciables.  Le  tarif  des  officiers  de  justice 
dans  le  cas  de  transport,  les  droits  de  sceau,  de  con- 
stitution, de  jM^sentation  et  d'appel,  la  taxe  des  écri- 
tures, sont  sucfcessivement  l'objet  de  réductions.  Les 
juges  sont  chargés  de  taxer  les  mémoires  des  avocats 
et  des  procureurs,  de  supprimer  l'émolument  des  écri- 
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tures  frustratoires,  enfin  de  contrôler  et  de  redres- 
ser les  abus  qui  ruinaient  ou  décourageaient  les 

Le*    oompéten-   plaideurs'. 

Îm  ^uïrtreiii-       Se  laissant  aller  à  leiu*  tendance  vers  l'unité,  les 

'"-  membres  du  ParlemeMt  qui  rédigèrent  l'ordonnance 

restreignent  les  compétences  exceptionnelles.  Les  maî- 
tres des  requêtes  de  l'hôtel  sont  réduits  à  juger  les 
contraventions  des  gens  de  service.  ï^es  lettres  de  dé- 
fense, dont  l'effet  était  de  retarder  la  prononciation 
des  arrêts,  sont  absolument  interdites  (art.  214)'.  En- 
fin les  lettres  de  grâce,  qui  paralysaient  toute  justice, 
ne  peuvent  désormais  être  rendues  qu'en  conseil  après 
un  rapport  spécial.  Ainsi,  en  nous  montrant  quel 
était  alors  le  but  que  poursuivaient  les  magistrats, 
l'ordonnance  de  1 41 3  marque  une  des  époques  mé- 
morables de  l'histoire  du  Parlement.  La  puissance 
de  cette  grande  compagnie,  jadis  isolée,  se  rattache 
par  des  liens  savamment  combinés  à  toutes  les  juri- 
dictions dont  elle  devient  te  chef  incontesté. 

Dans  l'administration  financière,  les  rédacteurs  de 
_  _«(]«■  l'ordonnance arriventà un  résultatanatogue.LaCham- 

U  "ÎSirde  1'^  bre  des  comptes  devient  le  centre  où  tout  doit  abou- 
'  tir.  Les  réformateurs  cherchent  avant  tout  la  réduc- 
tion des  chaînes  et  l'établissement  d'uqe  hiérarchie. 
Au  sommet  et  à  la  place  des  généraux  sont  institués  : 
deux  commis  ordonnés  au  gouvernement  des  finances 
du  royaume  et  investis  de  la  direction  supérieure.  A  côté 
d'eux,  sont  placés  trois  receveurs 'généiiiux  :  un  pour 


IX  exemple  des  «fforts  accamplli  par  le* 
rédactnin  de  rordannAace  pour  donner  «  lean  preuriptioni  nue  MDC- 
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les  aides,  deux  pour  le  domaine  de  la  Langi^e  d'CKl 
et  de  la  Langue  d'Oc  (art.  1  et  2).  Ainsi  se  trouve 
centralisé  le  mouvement  des  fonds.  Cette  oi^nisation 
consacre  la  distinctioD  fondamentale  des  attributions 
qui  appartiennent  aux  ordonnateurs  et  aux  comp- 
tables*. 

Au-dessous  du  receveur  général  de  Paris  et  du  re- 
ceveur général  du  Languedoc,  qui  lui  était  soumis, 
on  maintenait  les  receveurs  particuliers  et  les  vicom- 
tes, mais  on  avait  eu  soin  de  supprimer  un  nombre 
infini  d'agents  inférieurs,  multipliés  par  a  l'impor- 
tunité  des  requérants  m  et  par  l'anarchie  qui  avait  suc- 
cédé au  gouvernement  régulier  de  Charles  V  (art.  3).  El«nnn  dn  do- 

L'ordonnance  ne  s'occupe  pas  de  remanier  les  im-  """•■ 
pots,  mais  d'assurer,  en  les  regulfirisant,  la  perceptiop 
des  revenus.  Le  domaine  et  les  aides,  telle  était  alors 
la  double  source  qui  alimentait  les  coffres  du  roi. 
Jadis  variable  suivant  le  bon  |^isir  du  prince,  le  prix 
des  droits  domaniaux,  nobilitations,  amortissements, 
Intimations,  manumissions,  bourgeoisies,  devait  dé- 
sormais être  soumis  aux  gens  des  comptes,  qui  les 
évalueraient  et  en  fixeraient  irréTocableraent  le  taux 

(art.  13).  RecoMtitntkm 

Quant  au  domaine  territorial^  chaque  année  en  ^"^^ 
avait  TU  diminuer  l'étendue.  «  Seigoeunes,  terre,  pos- 
sessions, justices,  rentes  et  autres  choses  avoient  été 
données  à  héritage,  à  vie,  à  temps,  et  les  droits  de 
la  couronne  s'éloient  trouvés  amoindris  ■  (art.  89). 

].  Déjà,  par  une  ordvimanM  du  11  terner  1387,  In  genoux  da 
fiiuacM  avaient  été  diTÙét  an  point  de  tu  det  fbactiooi:  Atax  étaient 
ordoniMtcnn  da  danien  dei  aidet,  et  denx  rendaient  la  jaMiae  aor  cette 
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On  prit  des  mesures  radicales  pour  reconstituer  le 
domaine  :  proclamaat  de  nouveau  le  principe  d'ina- 
liëndbilitë,  on  révoqua  formellement  toute  donation 
{intérieure,  ne  laissant  subsister  que  les  apanages  prin- 
ciers. Pour  exéculer  cette  mesure,  a  les  baillis  et  les 
prévôts  feront  aiL>ouer  aui  vassaux  les  terres  qu'ils 
tiennent  du  roi^  et  dresseront  un  état  général  des  fiefs 
et  des  droits  royaux,  »  qni  sera  envoyé  à  la  Chambre 
des  comptes  (art.  173). 

Pour  augmenter  les  révenus  du  domaine,  on  avait 
recours  à  trois  moyens  :  la  réforme  des  gabeilesy  ta 
confiscation,  et  une  sorte  àe  banqueroute. 

\  '  Peu  à  peu  les  nobles  et  les  officiers  du  roi  s'étaient 

'**'  afiranchis  de  la  gabelle,  en  achetant  le  sel  hors  des 
"™"«"  ■"«  g"-  ,  ■      i  •        •      I 

belle*;  fp«niers}  on  reorgamse  les  greniers  a  !iel  et  on  sup- 

prime tous  tes  privilèges  (art.  127^  128,  129). 
ihoMfiseaiioii;  2*  On  interdit  à  l'avenir  tout  nouveau  don  sur  les 
coffres  du  roi',  et,  poilr  alléger  les  charges,  les  rédac- 
teurs de  l'ordonnance  diminuent  ou  suppriment  en- 
tièrement les  revenus  immenses  que  les  officiers  du 
roi  touchaient  sur  le  trésor*.  Cette  exécution  person- 
nelle ne  suffisait  pas  :  pour  atteindre  les  anciens  do- 
nataires, on  les  contraignît  à  rapporter,  à  titre  d'aides, 
la  moitié  des  sommes  reçues  dans  les  quatre  der- 
nières années  (art.  122). 

].  Oré.  t.  V,  p.  107  «  inK. 

S.  Lm  premiem  pcrwiiuiagei  de  l'Étal  figarval  nir  cette  liile  :  on 
anùnJ  de  I^mice,  Jaoqnei  de  Chltillon,  •eignenr  de  Duupiecre,  ijai 
raocnit  nir  lei  recettci  du  Vcrmandoi»  MO  liv.  tooraoU  ;  Jaoqaei  de 
Prfanx,  qui  prenait  1300  liv.  inr  la  recette  de  I^iii^  le  duncdîer  Henri 
de  Marie,  qui  prélevait  500  liv.  *ur  la  méiBe  recette,  et  un  grand  nombre 
d'atilna,  *ont  pri*éi  d'un  (<eTeau  qn'ilt  loucbaîent  bu<i  d^>ens  dnbon 
ordre  public. 
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3"  Eorio,  la  pénurie  était  si  ^ande  qu'on  recfmrat  ^  u  b 
à  une  véritable  bauqueroute,  ea  décidant  qu'aucun  "' 
mandat  de  pension  ne  serait  acquitté  pendant  trois 
ans  (art.  117).  Le  receveur  général  était  persounelle- 
ment  responsable  de  tout  ce  qui  pourrait  être  payé 
malgré  cette  défense  (118).  On  peut  juger  par  ces 
mesures  quelle  était  la  détresse  du  trésor  public. 

Cette  oeuvre  accomplie,  on  -voulut  6ier  r^lière- 
ment  l'emploi  des  revenus  :  les  aumônes  et  tes  ga^  lapioi  du  rer* 
devaient  être  payés  sur  les  premiers  fonds  du  domaine,  '™' 
puis  on  devait  consacrer  le  reste  aux  réparations  d» 
cbàteaux,  maisons,  moulins  et  édiBces  ;  enûa,  s'il  y 
avait  un  eicédant  après  l'acquittement  de  ces  dé- 
penses nécessaires,  on  racbèterait  les  rentes  que  ser- 
vait le  trésor  (art.  4, 1 7). 

Pour  rétablir  l'ordre,  il  fallait  oon-seulement 
fernier  les  plaies  du  passé,  mais  résister  aux  eutralne- 
ments  de  l'avenir.  Nulle  faveur  provoquaut  une  dé- 
pense ne  devait  être  accordée  avant  d'avoir  été  ad- 
mise par  la  Chambre  des  comptes  (art.  14).  Sans  cet 
avis  favorable,  les  trésoriers  ne  pouvaient  donner  la 
moindre  somme.  Ainsi  tous  les  payeurs  paient  liés  par 
les  délibérations  des  gens  des  comptes. 

Les  amendes,  le  produit  des  confiscations  et  les 
épaves,  à  peine  recueillis  jiar  les  officiers  de  justice, 
devaient  être  envoyés  [au  receveur  général  (art.  16). 
En  aucun  cas,  un  officier  de  finance  ne  pouvait  se  per-  Coapubiiiti. 
mettre  de  donner  décharge  d'une  dette  quelconque 
sans  en  recevoir  effectivement  le  moiilant  (art.  6). 
Chaque  mois,  un  état  tntQsmis  par  la  Chambre  des 
comptes  aux  commis  et  au  receveur  général  indi- 
f|uait  les  comptables  en  retard  dont  on  devait  Ui- 
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1er  les  envois  (art.  9).  I^  centralisalion  absolue  de 
tous  les  fonds  entre  les  mains  du  receveur  général 
est  destinée  à  servir  de  frein  à  la  cupidité  des  comp- 
tables ou  de  défense  à  leur  faiblesse.  Il  est  en  outre 
interdit  à  tout  agent  de  l'administration  financière  de 
recevoir  de  qui  que  ce  soit  et  sous  aucun  prétexte  une 
somme  d'argent  (art.  113). 

Le  receveur  général  lui-même  est  mis  dans  l'im- 
possibilité absolue  de  détourner  les  fonds,  puisque 
les  commis  ont  seuls  le  droit  de  donner  quitlance 
aux  receveurs  particuliers  des  sommes  que  ceux-ci  ap- 
portent à  la  caisse  centrale  (art.  20).  Ainsi  que  les  autres 
agents,  les  commis  sont  enchaînés  par  les  prescriptions 
de  l'ordonnance.  Les  généraux,  leurs  prédécesseurs, 
s'étaient  partagé  le  royaume  et  avaient  exercé  sur  les 
provinces  une  sorte  de  tyrannie  au  profil  de  leur  cu- 
pidité. Défense  est  faite  aux  commis  d'imiter  en  cela 
leurs  devanciers  et  de  rien  accepter  des  receveurs,  aux- 
quels il  est  interdit,  sous  peine  de  restitution,  de  rien 
remettre  aux  commis  (art.  106).  £n  un  mot,  les 
commis  devaient  demeurer  absolument  étrangers  au 
maniement  des  fonds,  dont  ils  se  bornaient  à  enre- 
gistrer les  mouvements. 

Vu  seul  trésorier  des  guerres  est  institué  au  lieu  de 
trois  (art.  1 32) .  Chargé  de  payer  les  troupes,  il  tie  doit 
plus  faire  passer  la  solde  par  les  mains  des  capitaines, 
mais  la  faire  parvenir  directement  aux  gens  d'armes 
(art.  133).  Tout  payement  du  trésor  public  devra  se 
faire  en  monnaie  courante,  mais  jamais  en  chevaux, 
draps,  vins  et  autres  denrées. 

Auprès  de  cette  administration  financière  centrali- 
sant ainsi  a  Paris  tout  le  revenu  public  et  créant,  au- 
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dessus  de  toutes  les  fonctîoas  subalternes,  la  suprême  L«  CbBnbte  de* 
responsabilité  du  receveur  général  surveillé  par  les  ^^f^  .otet  et 
deux  commis,  se  trouvait  la  Chambre  des  comptes,  î"**""^*'!,'""* 
chaînée  d'une  double  mission  :  le  contrôle  de  tous 
les  actes;  Vordonnancement  de  tous  les  payements. 

Sur  elle,  on  peut  le  dire,  reposait  tout  le  système  ; 
il  n'y  avait  pas  en  France  un  comptable  des  deniers 
publics  qui  ne  dût  y  venir  rendre  ses  comptes  :  te 
receveur  général  une  fois  par  an,  les  vicomtes  deux 
fois,  aux  jours  indiqués  par  la  Chambre  (art.  11). 
Aucun  compte  ne  pouvait  recevoir  une  définitive  ap- 
probation en  l'absence  des  deux  commis,  dont  l'ac- 
tion en  cette  drconstance  rappelle  en  quelque  sorte 
l'investigation  du  ministère  public  (art.  8).  Le  trésor 
du  roi  n'échappait  pas  plus  à  leur  examen  que  la 
perception  des  deniers  publics  :  après  avoir  facilité  la 
rentrée  des  impôts  dans  les  cofires  du  roi,  ils  devaient 
les  protéger  également  contre  la  fraude  et  les  dilapi- 
dations. Aussi  tous  les  mois  devaient-ils  vérifier  l'état 
du  trésor  et  le  faire  connaitre  au  roi  (art.  12). 

Pour  donner  à  ces  décisions  une  plus  grande  auto- 
rité, tout  devait  se  faire  en  plein  burel,  présents  à  ce 
tous  nos  conseillers  tticelle  Chambre*.  On  imprimait 
ainsi  la  solennité  des  arrêts  judiciaires  aux  mesures 
prises  par  la  Giambre  des  (Mmptes. 

1.  Oa  MMMiiuh  ici  l'înflDeDce  Att  membre*  da  Parlement  do  coti- 
oaitMtnt  d'antres  gmDtici  que  les  forme*  jndiciaîtc*  et  y  ramenHit  tont 
ce  qa'ili  créaient.  Ia  procédare  lurtont  u  reiieut  de  cette  origine  :  dan* 
toute  aflaire  d'amortiuemeit,  de  nobiliutian,  de  bourgeoiiie,  ane 
requête  MÙiiiMit  la  Oiambre;  ordre  Mail  donné  d'iafoimer,  pai*  on 
■tatnaît  lur  l'enqute  en  auemblée  générale.  Quand  le*  lettre*  patentes 
étaient  rendue*,  ou  ne  les  délimit  pai  à  la  partie,  mau  an  cbmcelier, 
qui  ne  le*  remettait  qu'en  échange  des  droits  de  sceau. 
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Hais  là  ne  s'airétaient  pas  ses  attributions  :  dJes 
jnira^t°^o-  eussent  été  vaines  si,  dans  ua  temps  de  désordre  où 
loeàUChimbrB  tout  ^tait  à  Organiser,  on  eût  donne  au  pouvoir,  c'est- 
«•  co^    .       ^_(jj^  2UX  courtisans  et  aux  factions  qui  entouraient 
lemalheureuxCharles  VI,laDomînatioD  des  receveurs. 
Depuis  les   commis  et  les  receveurs  généraux  jus- 
qu'au dernier  comptable,  tous  les  choix  étaient  conBés 
aux  gens  des  comptes.  Pour  les  plus  hautes  fonctions, 
le  chancelier  se  transportait  en  la  chambre,  où  tous 
les  conseillers  se  trouvaient  assemblés,  réunis  à  quel- 
ques membres  du  grand  conseil  et  du  Parlement  ^ 
l'élection  se  faisait  après  avoir  délibéré  sur  le  mérite 
des  candidats.  La  nomination  des  agents  inférieurs 
appartenait  aui  commis  assistés  des  gens  des  comp- 
tes (art.  15). 
Quelle  était  donc  l'organisation  de  la  Chambre  des 
OrnniMûon  in-  Comptes,  qui  allait  porter  tout  le  poids  du  nouveau 

couple*.  Depuis  cinquante  ans,   le  nombre  des  magistrats 

□'avait  pas  cessé  de  s'accroître.  La  faveur  de  la  cour, 
aussi  bieo  que  la  négligence  des  personnes  pourvues 
de  chaînes,  avait  contribué  à  cette  augmentation,  qui 
avait  été  loin  de  profiter  à  la  bonne  expédition  des  af- 
faires. Deux  présidents,  quatre  maîtres  des  comptes, 
douze  clercs  cCaval  ou  dembas^  tels  sont  les  seuls 
membres  conservés  par  l'ordonnance. 

I^  service  intérieur  amélioré,  ainsi  que  le  travùl 
des  gens  des  comptes  réorganisé,  permet  à  la  Cham- 
bre d'espédier  sans  retard  toutes  les  affaires'.  Dès  leur 
arrivée  à  Paris ,  les  receveurs  rendent  leurs  comptes 

1  ■  Le*  geo*  de*  comptes  aialent  fait  (Ireuer  pour  leur  uuge  un  calea- 
drirr  où  on  grtnd  nombre  de  congés  étaient  marqué*.  1«* 
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aux  clercs  d'embas^  qui  transmettent  le  dossier  aux 
maîtres  après  un  premier  travail  (art.  151).  Les  maî- 
tres des  comptes  examinent  les  pièces,  puis,  au  lieu 
d'ioscrire  en  marge  leur  décision  sans  en  parler  à 
leurs  collègues,  comme  ils  le  faisaient  trop  souvent, 
l'ordonnance  prescrit  de  ne  rendre  aucun  arrêt  sans 
un  rapport  suivi  d'une  dëlibëration  de  tous  les  mem- 
bres de  laCliambre  [art.  145).  L'institution  de  correc- 
teurs chaînés  de  rectifier  les  comptes  aussitôt  après 
la  de'cisioD  (art.  1A3),  la  mention  de  chaque  arrêt  en 
mai^e  des  états,  leur  collection  par  ordre  de  dates 
dansdes  r^îstres  formant,  sous  lenom  de  Mémoriaux, 
le  journal  exact  des  travaux  de  la  Chambre  (art.  1 49)> 
telles  sont  tes  mesures  qui  devaient  assurer  son  action 
régulatrice. 

Nous  venons  de  voir  ses  principales  attributions  : 
contrôle  des  comptes,  nomination  aux  charges  de  fi-  ^j,^  ^  oh«n<« 
nance,  surveillance   des   dépenses  du  domaine.    Ce  d'eumino-    Im 

,,.  fifi  iiii  compte!  du  roi, 

n  était  pomt  assez  au  gre  des  rédacteurs  de  I  ordon<  ac  la  nioe  n  da 
nance.  Le  dauphin  avait  établi  pour  les  dépenses  de  ^"F^- 
son  hôtel  une  chambre  des  comptes  dont  les  avanta- 
ges semblaient  aussi  contestables  que  l'intégrité  de  ses 
membres  était  douteuse.  Elle  est  supprimée  par  l'or- 
donnance, qui  transporte  ses  attributions  à  la  juridic- 
tion qui  examinait  déjà,  avec  les  comptes  du  royaume, 
les  dépenses  des  hôtels  du  roi  et  de  la  reine  (1 53).  Ainsi 
les  folles  prodigalités  qui  ruinaient  le  royaume  se  trou- 
vaient toutes  soumises  au  coutrôle  de  la  Chambre. 


troarùciit  Kraveat  (brcé*  d'attendre  Itmgtnap*  la  repriae  de*  traTanx  .- 
rordonnaDce  prMcrit  de  inîire  k  l'aienÎT  la  calendrier  dn  ParU- 
meoi  (lU). 

t  —  IS 
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MeniTM    priio*       L'immeDse  autorité  dont  elle  était  investie   devait 
CêŒpiïtwwn"  *^"*  craindre  les   erapiétemenls.    Sur  ce  point  on 
de  u  Ch«mbre  trouvc  également  des   dispositions  pleines   de  pré- 
ei  compta.       yoyance  :  la  compétence  de  ta  Chambre  est  exclusive- 
ment bornée  aux  causes  qui  peuvent  être  jugées  par 
YinspecUon  des  comptes  ;  toutes  celles  qui  requièrent 
plaidoieries  doivent  être  renvoyées  au  Parlement.  Dans 
le  cas  où  une  partie  appellerait  d'une  décision  rendue 
par  la  Chambre  des  comptes,  l'alTaire  serait  portée 
devant  un  tribunal  mixte,  composé  de  quelques  pré- 
sidents  et  conseillers  au  Parlement  réunis  à  des  gens 
des  comptes  et  jugeant  souverainement  (art.  150). 

Ainsi  se  trouve  constitué  le  contrôle  supérieur  de  la 
comptabilité  :  l'élection  des  membres,  l'indépendance 
de  leurs  actions,  la  forme  de  leur  travail  et  de  leur  dé- 
libérations sont  autant  de  garanties  d'une  impartialité 
qui  achève  de  donner  à  cette  institution  le  caract^ 
judiciaire'. 
Cour  (l«i  aille*.  A  côté  de  la  Chambre  des  comptes  commençait  à 
poindre  une  juridiction  sur  l'origine  de  laquelle  l'or- 
donnance nous  fournit  de  curieuses  indications.  La 
cour  des  aides  n'était  pas  née  tout  d'abord  du  besoin 
de  faire  juger  les  conlestalions  relatives  à  la  percep- 
tion des  impôts  :  dans  l'origine  cfs  questions  avaient 
été  portées  devant  la  Cour  du  roi'.  Elles  fMrep,t  sou- 
mises un  instant  à  la  Chambre  des  comptes'.  Mais 

1.  C'est  àaat  le  mjme  ch.ipilre(i&  la  Cliamire  Jei  com/ilet)  que  nou* 
apprenons  1  uuge  en  vigueur  avant  l'ordoDnance  d'attribuer  ani  mm* 
bre*  de  la  Chambre  lei  relîquaii  de  compte  recouvrét  par  lenn  loiDi 
•ar  les  receveurs  :  l'art.  IkS  lupprime  cei  ùngulien  profit*  et  le*  rem- 
place par  dei  gages  annuels. 

3.  Arrit  dn  Parlemeut  de  la  Toataaint  1378.  Olim,  t.  II,  p.  30. 

3.  OrdoDuaoce  du  17  févr.  13(i9i  OJ.,i.  Il,  p.  318. 
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ce  fiit  l'oldonnaDce  de  1355  qui  attribua  kprenjière 
aux  neuf  surintendants  généraux  une  pleine  et  entière 
juridiction  sans  appel  au  Parlement.  La  nomination 
par  le  roi  des  généraux  de  finances  contribua,  ainsi 
que  tes  nouvelles  prérogatives  accordées  à  cette  juri- 
diction', à  rendre  permanente  une  oi^anisation  créée 
par  les  États  en  un  momeot  de  trouble. 

En  1413,  on  institua  pour  le  fait  de  ia  justice  det 
aides  un  président  et  cinq  conseillers  nommés  à  l'é- 
lection par  le  chancelier,  les  membres  du  grand  Con- 
seil et  tes  gens  des  comptes  (99-100).  L'ordonnance 
s'étend  longuementsur  l'organisation  intérieure;  mais 
elle  donne  peu  de  détails  sur  la  compétence  de  cette 
juridiction^  qu'elle  appelle  encore  l'Auditoire  des  Gé- 
néraux ou  commis  au  gom>ernement  de  la  justice  des 
aides. 

L«  contentieux  admioislratif,  qui  trouvait  dans  la 
Cour  des  aides  une  juridiction  supérieure,  occupait 
paiement  des  tribunaux  plus  nombreux  et  d'un  or- 
dre moins  élevé  ;  nous  voulons  parler  des  élut.  Jadis, 
librement  choisis  par  ceux  que  frappaient  les  imposi- 
tions pour  en  répartir  équitablement  les  charges,  ils 
avaient  vu  le  pouvoir  de  les  nommer  transféré  au  roi  ; 
puis  ils  s'étaient  trouvés  enveloppés  dans  le  désordre 
général  du  règne  de  Charles  VI  ;  leur  justice  était  de- 
venue vexatoire,  ruineuse  pour  les  parties,  et  tendait 
à  faire  durer  indéfiniment  les  contestations  pour  en  ac- 
croîrre  les  profits.  Elle  est  l'objet  de  nouveaux  etéuer- 

1.  I^Itrrt  dn  26  janvier  1383  (!■  VI,  p.  705);  ordonnance  do 
3  «Tril  1383  (l.  VII,  p.  752)  ;  lellre»  de»  9  férr.  1387  (t.  VU,  p.  762), 
II  mm  1390  (t.  VII,  404),  21  aïriï  1390  {l.  VII,  p.  336).  Voye»,  e& 
outre,  Pardnsut,  p.  2S7  «1 233. 
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lies  règlements  (lOl,  102, 103).  Les  élus  doivent 
biler  au  siège  de  leur  juridiction,  et  juger  sans  délai 
lenteur  les  parties  qui  se  présentent  devant  eux. 
Unsi  Forgaaisation  financière,  ou  plutôt  ses  élé- 
nts  essentiels,  se  dessinaient  peu  à  peu  :  la  centra- 
ition,  qui  est  une  des  formes  de  l'ordre,  et  le  con- 
le,  qui  est  l'&me  de  toute  perception,  se  dégageaient 

chaos,  en  laissant  entrevoir  un  vaste  système  hi^ 
chique,  dans  lequel  les  vicomtes  et  les  prévôts 
ient  reliés  par  les  receveurs  particuliers  au  rece- 
ir  général,  seul  chef  de  la  perception.  Au-dessus 

lui,  les  commis  surveillaient  l'aclion  générale  en 
■parant  les  budgets,  comme  devait  le  faire  plus  tard 
surintendant  des  finances  ou  le  ministre.  En6n  la 
ambre  des  comptes  jugeait  à  la  fois  la  validité  des 
céments  et  la  probité  des  agents  ;  elle  rendait  les 
;ndats  exécutoires  et  approuvait  la  comptabilité,  de 
le  sorte  qu'elle  était  le  principe  et  la  fin  de  toute 
le  organisation  composée  de  membres  choisis  par 
1  influence. 

En  résumé,  l'ordonnance  de  1413  fut  profondé- 
>nt  honnête  :  ses  rédacteurs  voulaient  le  bien,  et 
ïrchaient  à  l'atteindre  par  des  moyens  souventinsuf- 
mts,  quelquefois  naïfs,  mais  répondant  toujours  àun 
t  élevé.  Nous  n'avons  point  le  droit  de  nous  mon- 
r  sévères  pour  des-  tentatives  bien  imparfaites  à  nos 
IX,  mais  admirables  quand  on  les  compare  au 
aps  qui  les  a  produites.  L'origine  de  nos  lois  mo- 
'ues,  encore  informes,  apparaît  dans  ce  vaste  re- 
îil  de  prescriptions  ;  on  entrevoit  la  division  des 
iivoirs  politique,  administratif  et  judiciaire.  Au 
lieu  de  ces  progrès  divers,  ou  voit  naitre  déjà  le 
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priacipe  d'ordre  à  l'abri  duquel  se  développera  noire 
organisation  adminislralive,  graDdissaot  au  milieu  de 
l'uDité  française. 

Ed  effet,  ce  qui  appartient  en  propre  à  cette  ordon- 
nance, c'est  la  centralisation  partant  du  sommet  et  se 
continuant  jusqu'aux  rangs  inférieurs  par  la  subordi- 
nation hiérarchique  des  fonctions.  Deux  grands  corps, 
investis^  l'un  de  la  toute-puissance  Judiciaire,  l'autre 
de  l'administration  financière,  sont  chaînés  de  diriger 
la  justice  et  le  trésor.  Le  Parlement,  appuyé  sur  des 
règles  pour  la  première  fois  écrites  dans  l'ordonnance, 
mais  depuis  longtemps  gravées  dans  l'âme  des  ma- 
gistrats,  marche  rapidement  vers  la  constitution  d'une 
féodalité  judiciaire ,  rivale  puissante  de  la  noblesse, 
qui  détruira  un  à  un  les  derniers  vestiges  de  la  féoda> 
lité  seigneuriale.  L'ordonnance  de  1 41 3  donne  au  Par- 
lement de  nouveaux  droits  ;  mais  il  n'en  a  pas  besoin  : 
il  marche  vers  le  but  sans  dévier  de  sa  route;  ses  tra- 
ditions sont  plus  puissantes  que  les  lois,  et,  l'ordon- 
nance abolie,  sa  jurisprudence  est  assez  forte  pour 
ressaisir  et  sauver  ce  qui  lui  s^tnble  utile  à  sa  gran- 
deur. 

La  Chambre  des  comptes  n'a  pas  la  même  force  de 
vie  :  elle  ne  s'appuie  pas  sur  le  passé;  elle  ne  trouve 
derrière  elld  ni  cet  esprit  de  corps,  ni  ces  tradi- 
,tions  qui  soutiennent  l'âme  des  magistrats  ;  puis 
elle  vit  au  milieu  d'un  monde  avide,  que  son  unique 
mission  est  de  rendre  scrupuleux  et  inl^;re.  Déplo- 
rable contradiction,  qui  est  le  secret  de  son  impuis* 
sance,  et  dont  elle  est  bientôt  incapable  de  soutenir 
le  poids  ! 

Quoiqu'il  en  soit,  l'ordonnance  que  nous  venons 
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d'étudier  porte  l'empreinte  des  idées  les  plus  avan- 
cées qu'aient  conçues  au  commencement  du  quin- 
zième siècle  les  magistrats  et  les  politiques.  Que  lui 
a-t-il  donc  manqué  pour  être  le  début  d'une  période 
de  réfonnes  durables?  Avant  tout  l'existence  de  ga- 
ranties indispensables  à  la  sécurité  et  au  maintien 
des  institutions.  En  1 41 3  comme  de  nos  jours,  il 
s'est  rencontré  des  hommes  qui  ont  cru  qu'on  pou- 
vait supprimer  les  abus  et  établir  des  rérormes  dans 
l'administration,  sans  entrer  dans  le  domaine  poli- 
tique et  sans  oi^aniser  un  contrôle ,  ou  tout  au 
moins  mi  conseil  permanent  du  pouvoir  monar- 
chique. 

Sous  Charle»  VI  tont  était  à  créer  ;  jamais  la  fai- 
blesse du  pouvoir  n'avait  laissé  un  champ  plus  libre 
aux  réformateurs,  si  le  souflle  de  1356  les  eût  animés. 
S'ils  avaient  été  inspirés  par  une  intelligence  persévé- 
rante, ils  pouvaient  donner  à  la  France  une  grande 
Charte. 

-Mais  les  mœurs  l'auraient-elles  permis?  Ici  nous 
trouvons  la  cause  de  tous  les  échecs,  le  motif  de 
toutes  les  déceptions  qui  ont  suivi  tes  meilleurs  édits 
de  nos  rois  dans  ces  siècles  de  formation,  où  les  ef- 
forts progressifs  des  intdligences  se  perdaient  au  mi- 
lieu d'une  anarchie  morale  qui  privait  les  réformes  de 
toute  base  solide.  On  a  souvent  répété:  Sans  les 
mœurs,  que  peuvent  les  lois  ?  L'époque  dont  nous 
nous  occupons  permet  mieux  que  toute  antre  de  con- 
stater la  justesse  de  ce  mot  et  l'impuissance  qu'ont  en 
certains  temps  les  règles  écrites.  Il  y  a  tel  article' où  les 

1 Ponrqaof  Nou»  dtfindem   et   enjoîgooD»   frétait ratciemmt 

an(ditt  maittm  deireqiKitMMà  i«ii>«atret,iur'l««en>i«uuqii'iUiu]t 
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rédacteurs  de  Tordonnance  ont  accumulé  toutes  les 
nullités  pour  garautir  rexécutlon  d'une  seule  mesure 
nouvelle  ;  on  sent,  à  lire  ces  minutieuses  prescrip- 
tions, leur  irrémédiable  ineflîcacité.  En  vain  on  mul- 
tiplie les  serments,  on  augmente  les  responsabilités^ 
on  aggrave  les  peines  ;  sévérités  illusoires  I  le  point 
d'appui  manque,  le  sol  lui-même  fait  défaut;  on  se 
joue  des  serments,  la  responsabilité  et  les  condam- 
nations n'atteignent  point  les  coupables  ou  sont 
vaines  au  milieu  d'une  société  sans  règle  et  sans  frein. 
Comme  l'homme  dans  le  premier  âge  da  la  vie^  les 
peuples  encore  jeunes  n'ont  point  la  conscience  de 
leurs  actes;  c'est  une  faculté  de  l'âme  qui  se  développe 
avec  l'expérience,  et  qui  seule  communique  à  Fenfànt 
cette  responsabilité  personnelle  qui  laisse  deviner  la  ma- 
turité de  l'homme.  Au  quinzième  siècle,  la  masse  du 
peuple  était  incapable  de  ce  discernement  du  juste  et 
de  l'injuste  qui  élève  le  niveau  moral  d'une  nation  et 
lui  révèle  la  première  de  toutes  les  lois,  celle  qui,  en 
imprimant  dans  la  conscience  le  sentiment  du  droit, 
rend  facile  l'exécution  de  toutes  les  autres.  Celte 
idée  de  la  justice,  qui  résume  en  elle  toute  la  civili- 
sation, ne  pouvait  pas  encore  toucher  un  peuple  ha- 
bitué au  spectacle  corrupteur  des  violences  heureuses  ; 
tout  au  plus  agitait-elle  quelques  âmes  dévouées  au 
culte  des  lettres  antiques  ou  à  l'élude  des  lois.  C'est 

k  Nous,  qn'îlt  d«  fauent  aucuoes  telles  reqnMCet;  et  k  par  împortaDÎtf, 
inadvertance  oa  aatremeni,  nom  Ici  octroyona,  Noai  défendent  k  noitra 
dit  ehancelier  qu'il  u'eaKclleaiiCHne*  leltR«iet*eeUeieuoient  teetlte. 
Non*  dtfimdoni  Inoitredite  court  et  àtooi  noxaaire*  juges  que  à  icellei 
lettre»  iU  n'obeiuept  aDcanement;  ma»  dei-maintenaiit  les  dtelaroni 
ttire  mdUi  et  aToir  esté  Impeiréet  contre  Doitre  lolentc  et  întenlion,  et 
ne  Tonlens  qu  à  icellet  soit  aociiaenient  abey.  (Art.  i\k,  m  fine.) 
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de  leurs  lumières  qu'est  née  l'ordonnance  de  1413; 
aussi  peut-on  dire,  en  modifiant  le  mot  d'un  histo- 
rien moderne  *  :  «  Pendant  que  les  violents  agissaient, 
les  sages  écrivaient,  x 


Cette  grande  ordonnance  n'était  pas  destinée  à 
survivre  aux  désordres  qui  en  avaient  accompagné 
la  publication.  Les  Pansiens,  fatigués  de  la  violente 
domination  des  bouchers,  et  menacés  de  voir  renaître 
la  guerre  entre  les  princes,  se  prononcèrent  claire- 
ment, au  mois  d'août,  contre  les  prétentions  belli- 
queuses du  duc  de  Boiu^ogne,  et  ouvrirent  leurs 
portes  aux  princes  d'Orléans,  qui  s'avançaient  vers 
Paris.  Aux  écorcheurs  et  aux  Cabochiens  succéda 
Fautorité  du  duc  de  Guyenne,  appuyé  sur  la  haute 
bourgeoisie. 

Le  5  septembre  Ï413,  les  princes  menèrent  le  roi 
au  Parlement  :  «  Il  assembla,  dit  Juvénal  des  Ursins, 
ceux  de  son  sang  et  de  son  conseil  en  grand  nombre 
dans  la  salle  verte  du  palais  ;  et  par  grande  et  meure 
délibération,  cassa  et  annula  les  ordonnances  dont 
dessus  ha  esté  feict  mention,  combien  qu'il  jr  eust  de 
bonnes  choses.  Mais  pour  ce  qu'elles  feurent  faictes  à 
l'instigation,  et  pourchas  des  bouchers,  et  de  leurs 
adhérents  qu'on  nommoit  Cabochiens,  et  que  a  les 
publier  en  Parlement,  estoient  les  principaux  presens 
et  armez,  et  pour  plusieurs  autres  raisons,  feurent 

1.  1  Le*  TÎoleDit  ont  diot^,  let  modèle  ont  icrit,  *  HielMlM,  t.  IV» 
p.  SU. 
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cassées.  Et  aussi  que  les  anciennes  sufBsoient  bien, 
et  n'en  falloit  aucunes  autres  '.  » 

Ainsi  sont  condamnées  à  disparaitre  toutes  les  ré- 
fonnes  obtenues  par  la  violence.  Voici  comment  un 
contemporain,  bien  placé  pour  apprécier  les  hommes 
et  les  événements^  jugeait  cette  révocation  :  «  Il  y 
avoit,  dit  le  Religieux  de  Saint-Denis,  des  gens  du 
Conseil,  qui,  au  temps  de  la  promulgation  de  ces  or- 
donnances, les  vantoient  merveilleusement  et  les  dé- 
claroient  dignes  d'être  insérées  dans  l'histoire  pour 
servir  de  modèle  et  de  loi  aux  temps  à  venir.  Je  leur 
demandai  pourquoi  ils  avaient  consenti  si  facilement 
à  leur  abrogation,  et  ils  me  répondirent  naïvement  : 
«  n  faut  obéir  aux  puissants  pour  demeurer  sur  nos 
it  pieds  parmi  toutes  les  révolutions  de  cour.  »  Coqs 
de  clocher,  reprend  le  Religieux,  qui  tournent  à  tous 
les  vents*.  » 


1.  Joréad  de«  Uniiu,  p.  333.  —  Voj.  l'ordaniuDoe  de  rérocMioD, 
Ord.  t.  X,  p.  170,  et  dans  le  m^me  Toluine  le  récit  de  du  Tillet,  p.  13S. 

2.  <  Sic  fatendo  t/unuais,  ueculuni  noitrum  Iraïuigimai.  >  Sabjuiui  im- 
meJiatt  :  t  £rgo  galiii  çauipaaU'uint  eedaianm  a  eunetiâ  rtalii  goIrmdU 
fKuttn  rci  aitimUari.  >  Relig.  de  Suul-Dcnii,  Ub.  XXXIV,  cap. 
xïïTjt.  V,  p.  154. 
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Ai»iHeineiit  <)■      Apre*  trente  ans  d  anarchie,  la  France,  sans  eoa- 

l>    France   NUi  *^  .       ,     .      ,  ,  ,       ,         ? 

QurieiVi.  verncment  et  sans  roi,  était  descendue  de  d^r^  en 
degrés  jusqu'aux  dernières  hontes.  Tous  les  maux 
qui  peuvent  frapper  une  nation  se  succédaient.  Après 
les  émeutes  sanglantes  de  Paris,  l'humiliation  d'Azin- 
court;  après  la  délàite,  la  trahison  des  princes,  et 
ceux  qui  devaient  être  les  soutiens  de  la  monarchie 
précipitant  sa  chute.  C'est  sous  le  coup  de  ces  dés- 
astres que  fut  signé'  le  traité  de  Troyes,  qui  pro- 
Trait^deTrofM.  mettait  à  Henri  V  la  succession  du  trône,  l'investis- 
sait de  la  régence,  déclarait  le  dauphin  déchu  de  tous 
droits,  et  réunissait  à  jamais  la  couronne  de  France 
à  celle  d'Angleterre. 

Tout  absolues  que  lussent  ces  déjJorables  stipula- 
tions, le  traité  portait  que  ■  l'advis  et  le  consente- 
Le*  Étiti  Géaé-  ment  des  Estats  Généraux  des  deux  royaumes  seroient 
mi^àPoriTMi^  demandés  en  ce  qui  touchoil  l'obéissance  au  roi 
■pproaner  le  d'Angleterre '.  «  La  nécessité  de  cet  assentiment  ren- 
trait*, ,  .   r  ,  .    , , 

dait  mevilable  une  prochaine  convocation. 


1.  21  mai  1420. 

3.  t  Afin  que  DotreGItpmuehire  exercer  et  «ocompUr  le»  dwMinu- 
dites  profitablement,  Mûrement  et  IraDcheiiieDl,  il  çit  acmrdj  ijat  ta* 
grandi  teigneur»,  baroDi  et  noble»,  et  In  Eatatt  du  lojijuae,  tant  apiri- 
IupIs  que  temporeb,  el  auiû  let  citéi  et  notabtei  eommuDM,  le*  cttojeu 
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Six  mois  plus  lard  {i"  décembre),  le  roi  Hemi  V  imc.  ^^, 
et  le  dac  de  Bourgogne,  traînant  à  leur  suite  l'infor- 
tuné prince  dont  la  folie  avait  attiré  tous  ces  mal- 
heurs, entraient  dans  Paris,  aux  acelamations  enthou- 
siastes du  peuple,  démoralisé  par  la  soufiranee  et 
prêt  à  accueillir  avec  des  cris  d'espérance  tout  ce  qui 
annoncerait  une  ère  nouvelle. 

C'est  en  présence  de  cette  douloureuse  situation  ]^^^^^'^ 
que  les  États  Généraux,  si  Ton  peut  leur  donner  ce  cembre. 
nom,  s'assemblaient  dans  l'hôtel^Saint-Paul  pour  en- 
tendre la  lecture  du  traité. 

Le  chancelier,  Jean  le  Clerc'  (partisan  passionné  de 
la  faction  de  Bourgogne);  après  avoir  lu  les  clauses 
qui  devaient  être  sanctionnées  par  les  Etats,  réclama 
des  subsides  pour  la  continuation  de  la  guerre  contre 
le  dauphin  et  le  parti  d'Armagnac;  c'était  en  effet 
cette  faction  qui  était  désOTmais  le  seul  ennemi  qu'eus- 
sent à  combattre  les  Anglais  victorieux.  Elle  était  de- 
venue tout  d'un  coup  le  refuge  et  le  seul  espoir  de 
la  France  I  Une  chronique  anglaise  affirme  qu'on 
força  le  malheureux  Charles  VI  à  prendre  la  parole, 
pour  assurer  les  trois  états  de  la  part  personnelle 

et  bourgctHS  dn  villei,  h  Non*  obeitMnt,  feront  MrmrDt  d'<d>eir  et 
(t'econier  humlileiiient  en  toutei  choses  lei  mandement!  et  oomminde* 
menu  concernïtit  l'exercice  du  gournuemcnt  du  royaume,  qu'il*  rece- 
vront de  Dotrcdil  fils  ;  de  garder  bien  et  loyalement,  et  de  faire  garder 
par  lous  antre*,  en  tout  et  partout,  et  autant  que  cela  les  pourra  toucher, 
le*  cboM*  qai  tant  Ou  teraDt  appointées^et  aocordéo  entre  non*,  notre 
compaigoe  U  roine  et  notre  fil*  le  roi  Henri,  *  Art.  11.  (Barante,  Hitl. 
Jes  ducs  dt  Bourg.,  t.  IV,  p.  297.) 

I .  Jean  le  Clerc  arait  aégatMi  l'année  précédente  le  foneite  tnarîage 
du  roi  d'Angleterre  et  de  Catherine  de  France.  Il  Tenait  d'être  pcurru 
de  la  ciiarge  decbancelier  le  16  DOTembre  1420.  Par  nn  JD*te  obttiment 
de  M  condaite,  il  ntoaral  *  Nerer*  oublié  et  mépriié  en  lli38. 
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Die.  i4io.  m*^*^  *™^  P''ise  à  ce  traité  et  de  sa  ferme  et  libre 
volonté  de  l'exécuter  fidèlement.  Le  roi  dit,  de 
sa  propre  bouche,  a  que  ce  traité  était  l'œuvre  de 
sa  libre  initiative,  qu'il  l'avait  juré  sur  les  saints 
Évangiles,  convaincu  qu'il  était  agréable  à  Dieu,  utile 
au  bien  public  et  profitable  à  ses  sujets  '.  »  Il  requit 
enfin  les  députés  de  s'associer  à  son  serment  pour 
faciliter  l'exécution  loyale  de  b  paix. 

Ajournés  à  quatre  jours  pour  en  délibérer,  les  dé- 
l»«ppiwiTentle  putés  sc  réunirent  le  10  décembre;  ils  répondirent 
ni  e  raye».  ^^  applaudissant  à  la  paix ,  en  louant  les  termes  du 
traité  et  en  adressant  aux  deux  rois  l'hommage  de 
leur  reconnaissance  et  de  leur  fidélité,  puis  ils  ajou- 
tèrent H  qu'ils  étoient  disposés  à  faire  tout  ce  qu'il 
plairoit  au  roi  et  à  son  conseil  d'ordonner.  »  (Juvénal 
des  Ursins.)  En  effet,  leur  conscience  était  prête  à 
tout  subir  :  le  traité  de  Troyes,  le  plus  douloureux 
de  notre  histoire,  ftit  juré  sur  les  Évangiles;  les 
grands  seigneurs  remirent  à  Henri  Y  leurs  soumis- 
sions et  leurs  serments  scellés  de  leurs  sceaux';  puis 
un  édit,  qu'on  fît  rendre  par  Charles  VI,  déclara  le 
traité  loi  de  l'État,  ordonna  que  les  formules  d'hom- 
mages fussent  accompagnées  d'un  nouveau  serment 
à  la  paix  de  Troyes,  et  que  tout  Français  qui  en  vio- 
lerait les  dispositions  fût  réputé  traître  et  coupable 
de  lèse-majesté  '.  Ainsi  Charles  VI  proclamait  la  dé- 
chéance de  sa  race,  et  votdait  lui  donner  pour  ga- 
rantie l'humiliation  de  la  France. 

1,  Mjm^i  Wadtf».  Approbitio  magne  et  SntLii  paoif,  Treôi  ooa- 
duM  ps  att  tMat  Tratnàm,  (T.  IV,  p.  192.) 
3.  HoUmiht^i  CkroKielt,  p.  &76. 
3.  Bidig.  d*  St-Denû,  i.  VI,  p.  439. 
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Après  les  affaires  publiques ,  vint  la  question  des  ""^^^TûIôT" 
subùdes.  Naturellement  les  États  Génaaux,  qui  ve- 
naient de  livrer  la  France^  ne  devaient  pas  montrer  DeiMbûdMMmt 
pour  les  misères  du  peuple  un  plus  patriotique  scni-  |^î^^**    "" 
pule.  La  monnaie  avait  été  avilie  pendant  les  der- 
nières années  ;  on  fit  croire  aux  députés  que  le  roi 
voulait  en  relever  le  taux,  et  sous  ce  prétexte  on  dé- 
cida, avec  leur  approbation,  k  qu'il seroit  fait  une  im- 
position de  certaine  quantité  de  marcs  d'argent  sur 
tous  les  aisés  des  bonnes  villes  et  autres  de  quelque 
condition  qu'ils  fussent.  »  Voici  quel  était  le  mode  de 
perception  de  cet  impôt  :  toutes  tes  pièces  d'ai^nt 
étaient  démonétisées  ;  chacun  [était  forcé  de  les  por- 
ter à  la  Monnaie  et  d'accepter  en  échange  un  prix 
inférieur  à  leur  valeur  :  «  de  ce  qui  valoit  huict  &ancs 
le  marc  d'ai^nt,  et  qui  seroit  mb  en  la  Monnoye^ 
on  en  auroit  sept  francs  et  non  plus,  ce  qui  étoit  une 
bien  grosse  taille,  »  dit  Juvénal  des  Ursins.  L'Uni- 
versité protesta  contre  cet  impôt  forcé,    qui  devait 
&ire  entrer  dans  les  coâres  du    roi  le  huitième  de 
l'argent  monnayé  du  royaume  '.    Aux  orateurs  de 
l'Université,  qui  réclamaient  au  moins  l'exemption 
du  clei^é,  le  roi  d'Angleterre  répondit  avec  irrita- 
tion et  leur  ferma  la  bouche.  Qs  se  soumirent,  «  car 
autrement  ils  eussent  logé  en  prison.  »  Alors  aussi 
fallait-îl  dissimuler  «  par  toutes  personnes  et  accorder 
ce  qu'on  demandoit,  ou  autrement  assez  l^[erement 
on  les  eust  tenus  pour  Armagnacs  *.  » 

Le  roi,  ou  plutôt  ses  conseillers,  ne  se  contentèrent 

1.  Voir  le  détail  de  cette  opération  liât»  Bailly,  ffitl.  jCi/.,  1. 1,  p.  iSi 
3.  But.  it  Chariu  ri.  JutàwI  dci  Uninf.  Élit.  Tb.  Godeiray,  Pa- 
ri*, 16U,m-ï,p.  4SSetU7. 
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~  pas  de  celte  opération  luraralive  :  comme  la  moanaie 
nouvelle  avait  été  frappée  à  un  litre  élevé',  ils  s'en 
vanlèrent  auprès  des  Etats  Généraux,  et  prétendirent 
qu'ils  ne  pouvaient  supporter  les  grands  frais  qu'elle 
nécessitait  sans  le  vote  d'impositions  nouvelles.  Les 
députés,  disposés  à  tout  accepter  aveuglément,  volè- 
rent, à  en  croire  l'ordonnance ,  un  droit  d'un  quart 
indi-  sur  le  vin,  la  continuation  des  gabelles  pendant  une 
année  à  partir  du  i"  février  1420,  et,  dans  le  cas  où 
ces  impôts  ne  sufliraient  pas,  le  rétablissement  du 
droit  de  12  deniers  par  livre  sur  toutes  les  marchan- 
dises*. Ces  impôts  indirects  devaient  être  affermés 
au  plus  offiant  et  dernier  enchérisseur,  faute  de  quoi 
des  personnes  notables  et  honnêtes  devaient  être 
chaînées  de  la  perception. 

Telles  furent  les  concessions  Ulimitées  de  l'assem- 
blée de  1420.  Devons-nous  lui  laisser  le  nom  d'États 


1.  c  Ne  pOTODi  «apporter  Ici  grani  fraiz  pour  tontmir  Doiti*  Eftiat 
\m  aRàirea  dn  bien  commun  et  ameDder  li  grandeincnt  noitre  mon- 

noye attendu  que  l'emolumciit  de  la  monnoie  qui  le  forgera  ne  nous 

fera,  pour  la  grande  bonté  d'icello,  d'micDn  prolfict.  >  19  dêc.  Iii20, 
Or^.  t.  XI,  p.  109-111. 

S.  L'emprant  forcé  sur  la  monnaie  fbt-il  perçu  ?  On  peut  le  croire  si 
l'on  s'en  nippoite  i  une  txpreuioa  de  Juréml  dei  Ifnini,  maii  aucnn 
antre biitOTÎen  ne  le  rapporte.  Quant  aux  antres  impâti,  ila  furent  établit  i 
partir  du  moii  de  février;  c'eit  le  Jouraai  d'an  bourgeois  de  Para  tout 
Charlet  J'I  qui  noui  l'appccud,  dans  nn  langage  tout  empreint  dei 
impreuioni  naÏTcs  du  temps  :  t  En  ce  temps-la,  1  la  Chtu>del«iir 
(2  février  1^20),  poor  conforter  pouTTCs  gens,  furent  remises  sus  les 
enfans  de  l'ennemy  d'enfer  ;  c'est  assavoir,  impositions,  quatrièmes  et 
malei  toutes,  et  en  furent  gouTemeurs  gens  oiseux  qui  ne  g^avoient 
mais  de  quoy  TÎTre,  qui  pinçoient  tont  de  li  près  que  laultes  marchan- 
dises laÏBsoifnt  à  venir,  tant  pour  la  tnonnoje  comme  pour  li^s  sulisides, 
pr  qnoj'  si  grande  cherté  t'en  suivit  que  1  Puques  un  bon  bicuf  coûtoit 
200 francs....  > 
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Généraux?  Rejetée  avec  indignation  de  la  série  des     _ 
États  par  quelques  historiens  français,  cette  réunion  L'au«fithlF«   de 
a  été  complaisamment  racontée  par  les  Anglais  et  les  M"»  p«t-el!e 
Bourguignons  leurs  alliés.  ï^  sentiment  national  dans  mi  lr>  ^u  Gé- 
lesdeuxpays  a  cru  faire  acte  de  patriotisme  endéna-  ""»"»' 
turanl  l'histoire.  Il  faut  retrouver  la  vérité  au  milieu 
de  ces  exagérations.  Que  Paris,  que  les  villes  au  pou* 
voir  des  Anglais,  qu'une  partie  delà  Bourgogne  aient 
envoyé  des  députés  pour  ratifier  le  traité  de  Troyes, 
nous  n'en  doutons  nullement;  mais  telle  n'est  pas 
la  question.  Si  on  veut  examiner  l'état  de  la  France 
en  1420,  on  sera  frappé  de  voir  combien  il  y  avait 
de  villes  dont  le  siège  se  prolongeait  ;  combien  de 
provinces  traversées  par  les  gens  de  guerre  pi  inca- 
pables de  nommer  des  députés  ;  comi>ien  de  pays 
dont  les  habitants  protestaient  contre  l'invasion   en 
se  rangeant  sous  les  fleurs  de  lis. 

Si  les  Etats  de  1420,  comme  tout  porte  à  le  croire, 
furent  composés  seulement  de  députés  venus  des 
pays  qui  n'osèrent  encourir  le  mécontentement  d'un 
ennemi  victorieux  ou  des  villes  qui  s'ouvraient  spon- 
tanément devant  l'étranger,  ils  n'étaient  évidemment 
que  l'expression  de  la  faiblesse  et  de  la  déroute  au 
milieu  desquelles  ils  avaient  été  élus.  Le  langage 
des  contemporains  n'est-il  j>as  sur  ce  point  un  puis- 
sant témoignage?  T^s  historiens  qui  donnent  à  cette 
assemblée  le  nom  d'États  Généraux  ne  peuvent  pas 
invoquer  Monstrelet,  parlant  d'ambassadeiws  commis 
par  les  trois  États  de  France'  qui  assistèrent  à  quel- 

1,  Monitrelel.  Commtal  pUaitan  ambanadtiirt ,  d«  par  Ut  Irait 
Eitati  du  roj-aumi  dt  France,  riadreni  à  Parit.  Cliap.  S33,  Paria,  iii-rolio, 
1595, p.  30Î  :  (Eacn  mcinlcs  jours Tindrenl  i PariipluiiFiinaiuIus«;i- 


■dnyGoogle 


304  ÉTATS  SOUS  CHARLES  VI. 

~  ques  conseils  touchant  le  gouvernement  du  royaume. 
Us  ne  peuvent  davantage  faire  appelàJuvénal  des  Ur- 
.sins,  disantque  les  trois  États  furent  mandés  à  Paris, 
mais  dont  le  récit  fort  court  prouve  le  peu  d'impor- 
tance qu'il  attache  à  leurs  travaux*.  Le  Journal  du 
bourgeois  de  Paris,  qui  note  si  Bdèlement  les  événe- 
mentSj  n'en  dit  pas  un  mot  ;  Pierre  de  Fénin,  si  bien 
placé  (par  sa  charge  de  panetîer  de  Charles  VI) 
pour  tout  voir,  ne  mentionne  pas  même  la  réunion*. 
Nous  ne  parlons  pas  des  écrivains  modernes,  dont 
l'autorité  s'est  prononcée  directement  ou  indirectement 
contre  le  caractère  d'États  Généraux  :  pour  nous,  il 
ne  nous  appartenait  pas  de  nous  décider  tout  d'a- 
bord ;  nous  avons  voulu  mettre  les  pièces  sous  les 
yeux  du  lecteur,  persuadé  que  la  soludon  à  tirer  de 
cet  examen  ne  lui  sera  pas  difficile,  et  qu'elle  rassu- 
rera davantage  sa  conscience. 

denn,  et  commit  de  ptr  Ici  troîi  Eitatj  du  royaume  de  France  pwartuit 
muidn,  ooDune  dit  eit  detnii,  btcc  Inquelt,  et  en  lean  nbteiice*  fareiu 
tcans  pluiieun  conicili  touchant  le  gouTcmniteat  et  le  bien  publique 
dadict  royaume  :  en  la  fin  deaqudi  furent  le*  gabellei,  impoûtiiMU, 
qiutrieme*  et  antres  subsides  remJKs  sna,  reserfé  le*  grain*.  *  Paît,  ploa 
loin  :  I  En  aprè*  la  fette  de  Noël  Tenae,  tinrent  les  deux  my»  letin  eKat* 
[de  maison)  dedans  Paris,  i 

].  JDiénaldeiUr*iiit.-îW.  p.  Ï86-  (  Le  sixième  joardedieembrefnTent 
mandés  le*  irois  Étals  i  Paris,  et  furent  assemblés  1  ,St-Paul  en  la  salle 
basse  ;  U  où  proposa  H*  Jean  le  Clerc  qui  prit  ponr  son  thème  ces  pa- 
roles :  JaJila  cil  fs«  lamtntaliiiitu  et  planclia  Sion,  Ensuite  il  enaira  et 
déduisit  les  dÎTcnei  guerres  <^i  aToienl  été,  en  requérant  aide  pour  con- 
duire le  lait  de  la  guerre.  > 

3.  Pierre  de  Fénin  :  •  Quant  le  roy  Charles  et  le  roy  Henry  et  le  due 
nielipe*  fiireot  Tcnnt  i  Pari»,  il  y  eut  de  grands  apointements  faits.  Et 
renouTela  le  roy  Henry  tou*  les  seigneur*  de  France,  et  arec  fut  ap- 
pointié  par  Parlement  que  jamai*  le  DofCn  ne  pooederoit  du  rojaanw 
de  Fnuice.  »  Édit.  Dupont,  p.  149. 
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sous  CHARLES  VII. 


Pendant  la  vie  de  Charles  Vf,  la  France  avait  été 
livrée  à  une  longue  anarchie  :  les  dernières  années  Anarciiio  de  la 
de  ce  r^e  achevèrent  de  la  ruiner.  Cependant,  à  h^lTau  trf«i 
bout  de  ressources  pour  maintenir  son  pouvoir  chan-  *■■  "îj?*  ''• 
celant,  la  reine  Isabeau,  cherchant  à  ressaisir  une 
popularité  qui  avait  abandonné  le  roi  de  France, 
imagina  de  remettre  à  certaines  provinces  les  im- 
pôts qu'elles  devaient';  les  Anglais  et  les  Bour- 
guignons l'avaient  entraînée  à  ce  sacrifice,  en  abo- 
lissant les  aides  dans  les  pays  qu'ils  occupaient.  En 
un  tel  moment,  cet  acte  ne  pouvait  réussir  :  il  y  a 
des  circonstances  où  toute  générosité  est  jHÏse,  à 
bon  droit,  pour  une  fùblesse.  Les  Anglais  étant 
maîtres  d'une  partie  du  sol,  remettre  les  imp6ts 
était  désarmer  le  royaume  pour  le  mieux  livrer  à 
l'ennemi. 

Ces  mesures  mirent  le  comble  au  désordre.  Ou 
essaya  vainement  de  réparer  les  vides  créés  par  les 

1.  Lettre*  delà  rdne,  Tia;e>, 30  janvier  1417,  t.  X,  p.  ^39. 
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Jsntier  iji*     rcmUes  d'impôt,  et  lorsque  le  fils  de  Cliartes  VI  de- 
vint roi,  il  n'eut  ni  le  pouvoir,  ni  la  t^mérilé  de  ré- 
tablir les  aides  de  sa  propre  autorité.  Après  avoir 
demandé  quelque  temps  aux  emprunts  et  à  l'affoiblis- 
OiariM  VII  «at  sement  des  monnaies'  des  ressources  pour  soutenir  la 
Î^^^Tûw^  guerre,  il  prit  la  seule  voie  de  salut  qui  lui  fût  offerte 
nuiK.  en  recourant  h  l'autorité  des  États  Généraux. 

La  première  de  ces  assemblées  fut  tenue  à  Bourges 
Éutt  de  Bour-  en  janvier  1432.  Les  États  accordèrent  sans  héùter 
(Ti*i)"  **"  ""^  taille  générale  à  répartir  entre  les  pays  qui  recon- 
naissaient encore  l'autorité  de  Charles  Vil  :  on  ne 
connaît  guère  cette  réunion  que  par  une  ordonnance 
fort  courte,  exemptant  de  rîtnp6t  les  membres  du 
Parlement,  qui  siégeait  alors  à  Poitiers,  pour  les  ré- 
compenser de  leur  fidèle  attachement  à  l'héritier  du 
trône*.  La  perception,  accordée  aux  favoris  du  roi, 
absorba  le  plus  clair  du  subside'.  Sans  chercher  à 
fixer  le  montant  de  l'impôt  voté,  il  n'est  douteux  pour 
aucun  historien  qu'il  ne  put  suffire  pendant  plus  de 
trois  mois  aux  besoins  du  trésor. 

I.OR/.,t.XI,  p.  159. 

S.  On/.,  t.  XUI,  p.  1«.  Leilrc*  de  Charle*  VH,  portant  défense  6e 
faire  contribiier  le*  offieien  Au  Farkment  k  VtMe  ■  i  Notu  pKMQtenimt 
octroyé  par  lei  geiu  dei  trou  Eatiis  de  notlre  royaome,  à  l'auemblrâ 
par  eux  faicte  ta  nostre  tUIc  de  Bourges,  i  34  janvier  1433.  Voiréga' 
lement  l'Hlit.  du  Languedoc,  par  dom  Vaisietle,  t.  IV,  p.  UO. 

3.  La  Trémoille,  qui  Tenait  de  prêter  au  roi  SOOO  éoni  d'or,  obiint 
la  levée  de  la  taille  dam  les  paji  dont  il  était  gonremeur.  Dom  Morice, 
PrtuFii  Jt  rniii,  de  Bretagne,  t.  Il,  col.  1134;  Vallet  da  Virinlle, 
IIM.  de  Chia-let  Fil,  t.  I,  p.  373  et  3 T^,  D.  1 . 1]  Tant  reconnaître  d'ail- 
leurt  que  la  g/tae  du  jeune  roi  était  telle  que  lonie*  le*  aonnies  accoi^ 
dêe*  par  les  Etats  étaient  dépentéea  1  l'aTance.  A  peine  un  inpAt  étail-il 
TOté  qu'il  était  conncré  i  combler  l'arriéré  ;  le  roi ,  a  bout  de  reuonr- 
ce*,  était  Buuit&t  forcé  de  reprendre  le  ooun  de  les  emprunta.  (Voir  plu* 
bas,  p.  315,  la  note  sur  Georges  de  la  Trémoille.} 
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En  effet,  dès  le  mois  de  mars  U22  (1423)%  les       jj^  ^ .  3 
ÉlatsdelaLaDgued'OilserëuDirentàSellesenBerryS  Ét«u    de   Sel- 
tandis  que  ceux  de  la  Laugue  d'Oc  s'assemblaient  en  '**■  *?*"  ^^" 
mai  à  Carcassoone.  Au  midi  comme  au  nord,  les  de'- 
putés  se  montrèrent  assez  larges,  mais  nous  ne  pos-  ^        ,     . 
sédons  de  renseignements  précis  que  sur  les  Ëtals  de  gnedoe  à  Caro»- 
Carcassonne.  Le  clergé  donna  le  dixième  de  son  re-  «>"«-""'.*»'' 
venu.  Le  tiers  état  accorda  <c  200  000  livres  tournois 
à  payer  en  quatre  payements  par  égales  portions.... 
moyenoant  lequel  octroy,  les  gens  des  trois  Estais 
requirent  n  le  roi  de  faire  fabriquer  une  meilleure 
monnaie'.  Charles  VII,  qui  n'avait  recouru  à  l'avi- 
lissement que  sous  l'empire   d'une  absolue  néces- 
sité,   promit    de  faire    une  monnaie   constante   et 
loyale. 

En  1424,  ces  ressources  se  trouvaient  épuisées;  il  éuu  de  Selki. 
fallait  encore  réunir  les  États:  le  12  mû,  les  députés  ^^  1414. 
convoqués  à  Selles  accordaient  une  aide  dont  on  ignore 
l'importance,  sur  la  promesse  formelle  que  dix  mille 
hommes,  grâce  à  l'alliance  écossaise,  seraient  bientôt 
prêts  à  combattre'.  En  même  temps  le  Languedoc  re- 
nouvelait ses  généreux  dons,  en  ajoutant  à  une  aide  ÉtaudnLuiyiM- 
de  1 50  000  livres  deux  hnpôls,  l'un  sur  le  sel,  l'au-  J^  jiÏTJilJ" 
tre  sur  les  marchandises  sortant  de  la  province. 


1,  SUl,  du  Languedoc,  t.  IV,  p.  460. 
3.  Vmp  Ord.,  t.  Xm,  préf.,  p.  n, 

3.  Lettre*  de  Chirin  VU  par  leujuelles  il  ordoDue  l'exicntioD  d'an 
accord  avec  le*  habitaai*  du  Langnedoo  toachant  la  monaue  noire. 
(Sto&t  1423,  Ord,.\.TLll\,  p.  34.)  Le  marc  d'argent,  qui  était  tombo  i 
90  Une»  depuis  1418  (époqne  a  laquelle  recommencëretit  le*  a*ilù*e> 
ment»),  rewonia  IinisqDnneDt  i  TUttc*  10  mIi.  Ord.,  t.  Xllt,  p.  Tiet 
p.  14;  SUl.  du  LangatJoc,  t.  IV,  p.  460. 

4.  Hiit.  du  Langutdot,  t.  IV,  p.  462. 
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qui  devaient  être  perçus  pendant  tout  le  cours  de 
l'année  1424'.  Ainsi,  par  la  limite  même  imposée  à  la 
perception,  les  États  devenaient  nécessairemeot  an- 
nuels :  s'ils  n'exerçaient  pas  une  influence  sur  le  gou- 
vernement, ils  se  trouvaient  plus  que  jamais  les  seuls 
dispensateurs  de  l'impôt. 

Dès  le  mois  de  novembre,  les  besoins  de  la  guerre 
avaient  fait  recourir  à   l'inépuisable  générosité  des 
États  du  Languedoc.  Convoqués  au  Puy  en  Velay, 
guedoc  aa  Puy  les  députés,  qui  voulaient  bien  accorder  une  aide 
*?  ^'î^;  /Vi'  tous  les  ans ,  mais  non  tous  les  six  mois,  se  firent 

Tieri4i4[i4i5).  '_  ^  ,         .         .  ., 

longtemps  prier  et  ne  se  reunirent  qu  en  janvier  :  ils 
accordèrent  deux  cent  mille  livres  pour  la  guerre, 
payables  en  quatre   termes.  Le  clei^é  .donna  pour 
sa  part  un  subside  équivalent  à  deux  dixièmes  un  tiers. 
£n  revanche,  les  députés  voulurent  tirer  parti  de 
ces  sacrifices  :   l'assemblée  présenta  au  roi  un  cahier 
de  doléances  se  plaignant  des  extorsions  des  maîtres 
des  ports  et  des  receveurs.  Le  roi  ordonna  une  en- 
quête sur  les  abus,  et  permit  à  chaque  diocèse,  confor- 
mément à  la  demande  des  États,  d'élire  et  de  nom- 
Lm    Eiat»    de*  mer  les  receveurs  particuliers  de  l'aide  *. 
Kuit  convoquéi       A  la  fin  de  l'automne,  le  gouffre  d'une  déplorable 
Yèïre*''No"v'^-  ïidministration  ayant  absorbé  cette  somme,  les  États 
lire  i4i5.  de  la  Langue  d'Oil  et  de  la  Langue  d'Oc*  furent  convo- 

1.  Ibid.  L«i  gens  d'ÉgliK  «  1«*  ooble*  ooiuentiKDt,  pour  cette  fg'u, 
t  laiiMT  leur*  faommei  ei  lujets  contribuer  1  ce  tubùde. 
3.   Histoire  du  Languedoc,  p.  464. 

3.  Les  ÉUitt  du  Languedoc  l'éiaicDt  rénnU  k  SI  septembre  1435,  i 
Carcauoime,  pour  nommer  lei  députéi  qui  dtraieat  les  lepréieuter  aux 
Êtati  Généraux;  i  peine  nommé*,  ili  se  reudireot  4  Poitiers,  où  était 
la  roi,  puis  l'accompagnèrent  1  Hebnn,  où  deraient  *e  tenir  lei  État*. 
Hûl.  dn  Languedoc. 
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qués  à  MehuD-sur-Yèvre,  ville  du  Benry  qui  partagenit  ] 
avec  Bourges  l'honneur  d'abriter  la  fortune  errante 
de  Charles  VH.  aviser  aux  moyens  de  faire  cesser  les 
désordres  des  gens  de  guerre  qui  pillaient,  sans  crainte 
de  rencontrer  l'ennemi,  les  contrées  où  l'autorité  du 
dauphin  était  reconnue,  et  procurer  surtout  au  roi  les 
fonds  nécessaires  pour  continuer  la  guerre  en  soldant 
ses  troupes,  tel  était  le  double  but  mis  en  avant  par 
le  roi  pour  donner  à  cette  convocation  un  caractère 
d'inte'rêt  généra!'.  Un  auteur  contemporain  rapporte 
que  les  députés  promirent  d'accorder  de  fort  bon  coeur 
une  taille  générale  au  roi,  pourvu  qu'il' lui  plût 
de  communiquer  les  dispositions  et  les  moyens  dont 
il  prétendait  se  servir  pour  arrêter  le  désordre  uni- 
versel de  ses  troupes,  et  non  euitremènt* . 

Chaîné  déporter  la  parole  pour  le  clergé,  Hugues 
Combarel  ((ils  de  Jean^  seigneur  de  Novailles),  évèque 
de  Poitiers,  paria  avec  beaucoup  d'ardeur,  et  «  pro- 
posa de  former  un  fonds  suffisant  pour  la  solde  des 
troupes,  seul  moyen  de  prévenir  le  brigandage  dont 
on  gémissait  et  qui  empêchait  le  peuple  de  contribuer 
autant  que  le  salut  de  la  France  l'eût  comnlandé.  » 
11  parait  que  son  discours  fut  d'une  grande  hardiesse, 
car  le  aire  de  Giac,  favori  du  roi,  irrité  d'un  langage 
si  libre,  proposa  à  Charles  VII  de  jeter  à  l'eau  les  fai- 
seurs de  remontrances'. 

1.  Chromqut  de  la  Pucelle.  <c  C«  n'eiloit  que  pour  a^oir  ugenl-,  «m» 
prétexte  de  faire  ceuer  lei  pLlleriei  et  robberiei,  qai  ettoient  bien  grau* 
de*  et  trop  deatructÏTei  Aa  peuple  et  àa  royaDine.  iGodefroj,p.  493. 

S,    Chronique  de  la  PuetUa.  Godtitvj,  ib'id, 

3.  Quelque  temp*  aprà«,  Giac,  ajEuit  dÎTerti  lei  foudi  proTcnint  de 
rimpAt,  apprenait  i  ses  dépens  que  le  chltimenl  deitiné  par  loi  au  cou- 
rageiH  oratenr  était  régerié  i  set  propret  dilipidalioD». 
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„  .  *      On  ne  sait  pas  exactement  le  chiffre  de  t'aide  qui 

fut  votée  par  les  députés  de  la  Langue  d'Oil. 

Ceux  du  Languedoc,  quoique    assemblés  dans  la 
même  ville,  votèrent  séparément  :  le  tiers  état  accorda 
262000  livres  et  le  clergé  deux  décimes*. 
Était  du  Langiifr-       En  1427*,  les  États  du  Languedoc,  après  un  mois 
c.    ai  i^a?.     gj  (Jeini  d'orageuses  délibérations,  accordèrent  seule- 
ment 150  000  livres.  Le  comte  de  Folx,   mécontent 
de  n'avoir  pu  arracher  aux  députés  un  subside  plus 
considérable,  n'hésita  pas  à  lever  en  sus,  de  sa  pn^re 
autorité,  une  somme  de  22000  livres.  La  province 
tout  entière  protesta  contre  cet  acte  arbitraire  :  ne 
Le    Ltucncdoo  pouvant  obtenir  justice  de  son  lieutenant,  elle  en- 

obtient    l'iboli-    *  ,  .  ,  ■    ti    i    ■  i'         . 

D  impÂt  voya  des  ambassadeurs  au  roi.  Ils  lui  rappelèrent  que 
I  m  de  tout  temps  ils  estoient  eu  telle  liberté  et  fran- 
chise, qu'aucune  ayde  ou  taille  ne  doit  de  par  le  roy 
esti-e  sur  eux  imposée,  à  quelque  cause  que  ce  soit, 
sans  premièrement  appeler  à  ce  et  faire  assembler 
le  conseil  ou  les  députés  des  trois  Ëstats.  >  C'était 
au  mépris  de  leurs  droits  que  le  comte  de  Foix, 
disaient-ils,  avait  levé  les  22000  livres.  Le  roi  ac- 
cueillit leurs  plaintes,  suspendit  la  perception  jusqu'à 
la  prochaine  assemblée,  et  confirma  par  cet  acte  so- 
lennel le  libre  vote  de  l'impôt'. 


1.  Celle  lonme  de  263  000  Uttci  m  d^compoialt  en  350  000  Mrr» 
pour  b  guerre  et  12  OOO  Une*  pour  le  roi  penoaneUement.  Voy.  VBUt. 
du  Languedoc,  p.  466  et  467. 

3.  Ea  1426,  le»  Eut»  du  Languedoc  l'éuient  auemblti  bu  moi»  de 
juin,  i  Montpellier,  maia  on  ne  «ait  pai  quels  lobiidei  ili  -voitreut.  Hat. 
da  langutdoc,  p.  469. 

3.  Lettres  de  Cluu-lei  VII,  nir  la  réclamation  des  États  du  Uiugue- 
doc ,  contre  une  aide  imposée  uns  leur  participaliou.  Poitiers,  3  dé- 
cembn  1437.  —Otd.,\.  XIII,  p.  \%%.  —  Hat.dalJmgatdot,'ç.  471. 
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Dans  ce  document,  qui  prouve  que  la  royauté,  s_,temhrei4»~" 
sentant  sa  faiblesse,  reconnaissait  la  nécessité  de  s'in- 
cliner devant  le  droit  incontestable  de  la  nation, 
Giarles  VU  annonçait  une  session  d'États  Généraux 
pour  le  8  janvier  U27  (1428)  à  Poitiers.  Eut-elle 
réellement  lieu?  Aucun  document  ne  nous  permet  de 
le  croire. 

Quatre  mois  auparavant,  en  septembre,  une  assem-  ^^  j^^  ^^^ 
blée  des  deux  Langues,  tenue  à  Cbinon,  avait  voté  b"c»     Totcnt 
500  000  livres  pour  la  guerre;  aussi  était-il  entendu  Sept.  1417T'**' 
que  la  première  réunion  ne  serait  consultée  que  sur 
le  gouvnnement  de  l'État. 

De  remise  eu  remise,  Charles  VII,  qui  ne  se  souciait 
pas  de  voir  s'ouvrir  les  délibérations  de  cette  assem- 
blée, parvint  à  la  retarder  jusqu'à  l'automne  de  1428. 
De  leur  côté,  les  députés  étaient  profondément  dé- 
couragés :  la  guerre  était  trop  mal  conduite,  les  im- 
pôts trop  lourds,  les  réunions  trop  fréquentes,  pour 
que  la  lassitude  n'envahit  pas  leur  esprit.  Telle  était 
alors  rindifférence  qui  régnait  autour  du  roi  de  France, 
que  Charles  VII  avait  convoqué  vainement  à  trois  re- 
prises les  députés  de  la  Langue  d'Oil'.  Tous  étaient  de- 
meurés sourds  à  son  ap^t.  H  fallait  désormais,  pour 
toucher  les  cceurs  et  mettre  en  mouvement  les  dépu- 
tés, d'autres  promesses  que  celles  dont  on  les  leur- 
rait depuis  six  ans. 

Le  vote  de  l'impôt  les  fatiguait  sans  les  satisfaire  :  J^^  ^u^" 
ils  voulaient  obtenir  une  influence  directe  sur  le  gou-  »oot  eonTuqué» 
vemement;  aussi  la  liberté  absolue  des  délibérations  i,„  ,^,8. 


1.  Ctt  lénnioot  étaient  indiquée*  poor  le  18  juUlctl  Toora  «  pour 
10  Nptembn  k  Chinon. 
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OcMbn  i4»8~  le"*"  fut-elle  promise.  Les  États  de  la  Langue  d'OH  et  du 
Languedoc*  furent  mandés  à  Chinon  pour  le  l^octo- 
Pour  TUDcre  J»  lire  1438.  Les  lettres  de  convocation  sont  conçues  en 
p'^*^on"fcur  •'*'*  termes  qui  méritent  d'être  rapportés  :  elles  cod- 
promet  oneplei-  tenaient  ordre  «  aux  gens  d'Eglise,  nobles  accoutu- 
cDMioD.    "  '^  mes  d'estre  mandés  et  députés  des  bonnes  villes,  de 
s'y  trouver,  toutes  excusations  cessantes,  poiu-  con- 
seiller, besogner,  et  consentir  de  leur  part  tout  ce  qui 
sera  advisé,  délibéré  et  conclu  en  ladite  assemblée, 
à  laquelle  il  entend  déterminer  et  appointer  de  tous 
les  grands  affaires  du  royaume  et  Dauphiné,  et  à 
laquelle  un  cliacun  des  assistants  aura  franche  liberté 
d'acquitter'  sa  loyauté,  et  de  dire,  pour  le  bien  des  be- 
sognes, tout  ce  que  bon  lui  semblera*,  n 

Ce  n'était,  helas!  ni  de  paix,  ni  de  réformes  que 
pouvaient  parler  les  députés.  Les  Anglais  venaient  de 
franchir  la  Loire;  ils  avaient  occupé  plusieurs  places 
qui  en  commandaient  le  cours;  on  annonçait  déjà  le 
siège  d'Orléans,  et  on  pressentait,  avec  la  grandeur  du 
péril,  l'issue  probablement  décisive  de  cette  suprême 
résistance.  L'excès  même  des  inquiétudes  avait  ra- 
nimé les  espiits,  et,  malgré  la  profonde  misère,  les  dé- 
putés arrivaient  à  Chinon  prêts  aux  derniers  sacnfices. 
L'intérêt  de  la  patrie  en  danger  commandait  l'u- 
nion des  forces  ;  les  députés  des  deux  grandes  parties 
de  la  France,  réunis  dans  une  même  assemblée,  ac- 


1.  Dfji  la  ÉtaU  da  LangDedoc  l'éuient  auemblf*  à  Bëzien  è  U  fin 
d'août  U38,  mai*  Uj  n'avûent  donné  qu'une  faible  tomme  (50  000  li- 
vre*) pour  reponiter  le*  Anglai*  sur  le*  froDtiires  de  la  Guyenne.  Le 
priiMiiptl  objet  de  cette  seuion  était  lan*  doute  de  nommer  le*  député* 
aux  Ëuti  de  Chinon.  Hat.  du  Langntdoe,  p.  471. 

2.  /*ù/.,  p.  471. 
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doléances  du  peuple.  Comme  un  gentilhomme  de  ^ï^^^ï~^^^ 

Senlis  avait  développé  ses  motifs  de  plaintes,  «  tout 

.■e  comfort  qu'il  eutj  dit  Juvénal  des  Ursins,  dans  la 

complainte  relative  aux  crimes  des  ^ens  de  guerre 

qu'il  adressa  au  roi*^  fust  que  vos  gens  dîsoient  en 

vostre  présentée  qu'il  esloit  un  très  mauvais  fol  et 

qu'on  le  debvoit  jeter  à  la  rivière.  »  Ainsi  en  1430, 

comme    cinq  ans   auparavant    à  Mehun-sur-Yèvre, 

nous  retrouvons  entre  les  officiers  du  roi  et  les  plus 

courageux    députés  les    traces    de  cet  antagonisme 

qui  a  toujours  existé  entre  les  courtisans  du  prince 

et  les  mandataires  de  la  nation. 

L'assemblée  de  Tours  (sept.-oct.  1433)  ne  mérite 
qu'une  mention.  Son  but  unique  était  l'approbation 
du  coup  d*Ëtat  qui  venait  enfin  d'éloigner  violem- 
ment du  roi  son  plus  cher  favori,  le  sire  de  la  Tré- 
moille*.  Toutefois,  il  est  probable  qu'on  profita  de  la 
réunion  des  députés  pour  leur  demander  un  sub- 
side '. 

Dans  les  années  suivantes  eurent  lieu  de  nouvelles 
réunions  des  États  du  Languedoc,  seuls  ou  réunis  à 
ceux  du  Dauphiné.  Ils  votèrent,  en  1431,  150000 

1,  Cette  complaÏDte  fiit  adrcuécao  roi  Ion  dra  Ëut>  de  Tourt,  eq 
1433.  («ecutU  dei  ÊlaU  Généraux,  t.  IX.,  p.  134.)  "on*  D'aTOD»  pn  dé- 
couvrir le  chiffre  de  l'aide  accorda  duii  celte  msioD  par  le*  d^nléi. 

3.  Geoi^es  de  la  Trémoille  ,  grand  chambellan  de  France,  arait 
prêté  an  roi  depait  dix  au  lea  loimiiea  1m  pin*  cotuidérablcf.  Dc« 
pièces  fort  nombrema,  dont  nous  (ouhailoni  livemenl  la  pnblication 
prochaine,  te  (roa*eiit  entre  le»  maim  do  repr^ientant  de  cette  grande 
maiiOD.  Elle*  attettenl  arec  le*  pins  oûnntîeux  d^il*  lei  prflt  qtioti- 
dien*  dn  nûiùttre  «t  démontrent  aïoiî  quelle  eùi  été  la  déIrMte  dn  roi 
a'il  n'avait  pn  reconrir  i  la  bonne  înépiÙMble  de  la  Trémoille.  (Char- 
trier  de  Thonan  appartenant  k  H.  le  dno  de  la  Trémoille.) 

3.  Vojei,  ror  cette  aatemblée,  M*.  Uupnj,  &19,  U*.  franq.,  5  038, 
f'  4,  et  Bibl.  de  t'Ëcole  del  Ch.,  4*  ■érie,  t.  V,  p.  510. 
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"r~7 — "Zr  moutoDS d*or*,  en  1432, 130000,  en  1434, 170000, 
et  CD  1435,  185000'. 

Arrêtons-nous  ici  un  moment,  pour  mesurer  du 
r^ard  le  chemin  parcouru  depuis  la  mort  de  Char- 
les VI.  On  se  souvient  que  le  règne  de  ee  prince  n'a- 
vait été  qu'une  longue  suite  de  désordres:  rimp6t 
avait  été  levé  pendant  trente  ans,  sans  que  les  États 
eussent  jamais  voté  les  subsides.  Quand  l'invasion, 
atteignant  le  cœur  du  royaume,  eut  fait  fuir  de  la  ca- 
pitale conquise  la  famille  de  ce  malheureux  prince,  et 
que  l'impôt  eut  été  remis  aux  provinces  demeurées 
fidèles,  la  royauté,  au  comble  du  malheur,  privée  de 
toutes  ressources,  se    souvint  des  États  Généraux, 
qu'elle  avait  redoutés  ou  dédaignés  depuis  l'avéne- 
ai»ri»vur<u-  ment  de  Charles  V.  Elle  se  jeta  dans  les  bras  des 
^of^MmbUe»  dépulés  avec  l'ardeur  du  désespoir,  leur  confiant  la 
I^Li''  .^•*'**^  fortune  de  la  France ,  en  les  suppliant  humblement 
librement  l'im-  de  la  seoourir  dans  sa  détresse.  Neuf  assemblées  ré- 
^  pondirent  en  quelques  années  à  ce  suprême  appel.  De 

la  misère  qui  accablait  le  peuple  sortirent  comme  par 
enchantement  d'énormes  subsides,  offerts,  recueillis 
et  mis  en  œuvre  par  l'élan  d'un  véritable  patriotisme  : 
ni  les  dilapidations  d'une  cour  oisive  et  méprisable, 
4U  «luù    bi«  ni  le  mauvais  succès  d'une  résistance  qui   sembla 
1!té«aveDu-irâ  désespérée  jusqu'à  l'apparition  de  Jeanne  d'Arc,  ne 
aapitwDM.  purent  refiroidir  leur  noble  confiance.  Charles  VII,  qui 

eut  le  bonheur  d'être  si  admirablement  secondé,  fut 

1.  Le  montOD  d'or  nUit,  dan»  le  principe,  Dneliire;  mais  depnît 
14ST,  il  ne  valait  pin»  que  15  MiDienTÎroD. 

2.  Hitt.  Ju  Langutdoe,  chap.  lth,  ux,  uni,  lut,  t.  IV,  p.  417.  A 
partir  de  cette  époque,  noua  ceuerooa  de  meotionner  le*  rinnious  dei 
Étala  du  Languedoc  qui  furent  presque  annuellei  et  ne  te  lièrent  plus 
autii  intimeniient  aux  Maetnbléei  d'Étaia  Généraux. 
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aussi  bien  servi  par  les  États  Généraux  dociles  à  sa  ~1 

voix  que  par  ses  grands  capitaines  :  aux  uns  comme 
aux.  autres  la  France  dut  son  salut. 

Comment  leur    sort  fiit-il  si  différent?  Pourquoi 
cette    institution    ne    recueillit-elle  pas    une    part,  P«™rqnoi  l'bi»- 
quelque  petite    qu'elle  fût,    de  la   juste  popularité  d*  le'iilenM?^ 
qui  couvrait  de  leur  vivant  Xaintrailles  et  Dunois?  {«•'*ie^"«oi- 

^  bléci  da   règne 

Conunent  se  fait-Il  enfin  que  le  généreux  effort  ac-  de  ChMie»™? 
compli  par  une  nation  ruinée  n'ait  rencontré  ni  la 
reconnaissance  des  contemporains,  ni  même  le  sou- 
venir de  l'histoire? 

Pour  qui  se  rend  un  compte  exact  de  l'état  de  IV 
Francesous  Charles  VUjIaréponseestaisée  :  onassis- 
taitàla  résurrection  miraculeuse  d'une  royauté  qu'on 
avait  un  instant  crueperdue;  le  hasard  des  combats,  la 
vaillance  des  chefs^  le  saint  enthousiasme  d'une  jeune 
fille  ^  avaient  changé  la  défaite  en  un  magnifique 
triomphe.  Le  charme  mystérieux  des  légendes  uni  à 

la  joie  de  la  délivrance,  tout  ce  qui  parle  le  plus  vî-  ^^  contempo- 

••  ,  •       ■  I       I  .1       *•""  »  «waclienl 

vement  à  1  unagination  des  hommes  transportait  les  piu*  t,  la  pofaie 

contemporains  hors  des  sphères  arides  de  la  réalité,  ou'lnx"  rîîulùu 
Les  paysans  dans  les  villages  naguère  dévastés,  aussi  poiiti&de«Éuu. 
bien  que  les  seigneiu^  au  fond  des  châteaux,  pou- 
vaient-ils rappeler  avec  le  même  ot^eil  les  tailles  que 
leur  patriotique  résignation  avait  acceptées  et  les  glo- 
rieux combats  dont  leurâme  était  enivrée?  On  ne  doit 
pas  s'étonner  de  leur  silence  :  ce  serait  méconnaî- 
tre les  penchants  du  cœur  humain,  toujours  plus  sen- 
sible à  la  gloire  qu'aux  généreux  sacrifices.  La  sur- 
prise serait  surtout  déplacée  au  milieu  du  quinzième 
siècle,  dans  cet  âge  héroïque  de  notre  vieille  France, 
oii  nous  ne  pouvons  demander  au  chroniqueur  ému 
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J^.  el  inspiré  ni  les  sévères  recherches,  ni  la  conscien- 

cieuse précision  qui  sont  en  d'autres  temps  les 
premières  qualités  de  l'historien.  On  nous  accor- 
dera donc  que  les  contemporains  ont  pu  perdre  de 
vue  les  sessions  multipliées  qui  réunirent  pendant 
neuf  années  autour  du  dauphin  les  envoyés  des  rares 
provinces  demeurées  fidèles  à  sa  cause.  Le  roi  d'ail- 
leurs ne  tenait  pas  à  soulever  le  voile  qui  dissimulait 
rorigine  de  ses  ressources  financières  :  il  n'avait  rien 
à  gagner  à  cette  découverte;  peu  soucieux  de  parta- 
ger avec  personne  l'honneur  de  la  délivrance  nalio- 
?*J°y""'*"°^'  *nale,  et  encore  moins  désireux  de  laisser  s'affermir  le 

intérêt  k  Ektoh-  ' 

fçrcettrdUpod-  priocipe  du  libre  consentement  de  l'impôt^  Char- 
"""'  les  Vn  s'accommodait  fort  bien  d'une  ingratitude  qui 

tournait  au  profit  de  son  prestige. 

ta  réhabilitation  des  États  Généraux  ne  pouvait 
donc  venir  de  la  royauté.  Seuls,  les  députés  auraient 
.    nuinn         P"  revendiquer  le  mérite  de  tant  de  sacrifices  ',  mais 
Miiuùt  nne  fati-  ils  étaient  eux-mêmes  fatigués  de  leurs  continuels  voya- 
pmitï  u  ^M  g^  •  ^  d'exercer  un  pouvoir  dont  chaque  acte  était 
deiwpririlége».  marqué  par  un  nouvel  octroi  de  subsides,  ne  ren- 
contrant, quand  ils  revenaient  dans  leurs  provinces, 
d'autre  récompense  de  leur  dévouement  que  la  fi^ii- 
'  deur  et  souvent  l'indignation  des  taOlables,  qui  reje- 
taient sur  eux  le  poids  de  leur  ruine,    les  députés 
ressentaient  l'effet  de  cet  épuisement  général  qui  a 
été  dans  tous  les  temps  le  meilleur  auxiliaire  et  le  fi- 
dèle avant-coureur  du  despotbme,  ofirant  en  échange 
des  garanties  perdues  le  repos  et  la  sécurité  matérielle. 

1.  Anx  États  de  Totin,  lei  député»  dn  Langaedoo  nppelb«Di  afco 
Gnté  lenn  tacrificM,  eo  HinteD>nt  qae  la  déliTraiice  nationale  leur  était 
due.  Voir  le  cahier  puticnlicr  du  IJangoedoc.  Art,  S. 
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Voilà  donc  quelle  était,  au  milieu  du  règne  de  ~~~,  7r7~ 
Charles  Vn,  la  situation  de  la  France  :  les  États  Gé- 
néraux, maîtres  des  impôts  et  de  la  fortune  publique 
quand  le  pouvoir  était  abaissé  et  à  demi  vaincu,  se 
trouvaient  tout  à  coup  placés  en  présence  d'une 
royauté  victorieuse,  appuyée  sur  une  armée  qui  avait 
délivré  la  France,  et  prête  à  lutter  pour  s'affrancbir,  à 
Texemple  de  Charles  V,  des  liens  qu'elle  avait  subis 
à  regret. 

Comment  la  royauté  sut-elle  mettre  à  proiit  la  vie-  i,  ■„  •    i  . 
toire?  Comment  parvint-elle  surtout  à  faire  consa-  roj'aiité  forme  la 
crer  par  la  nation  l'abandon  de  son  plus  précieux  a^règSt"  il 
privilège?  C'est  ce  qui  nous  reste  à  examiner  dans  la  ^liarie»  vil. 
seconde  [»artie  du  r^ne  de  Charles  VU. 

A  l'époque  à  laquelle   nous  sommes  parvenus,  il  l,  rnaw  nmit 
n'y  avait  que  deux  sentiments  qui  agitassent  profon-  a^tiontbcMHn 
dànent  toutes  les  classes  de  la  société  française  :  la 
haine  de  l'étranger,  et  l'horreur  des  désordres  com- 
mis  par  les  gens  de  guerre. 

La  répression  des  pillages,  aussi  bien  que  l'in- 
dépendance  du  sol,  ne  pouvait  être  obtenue  qu'à 
Taide  d'une  force  régulière  au  service  d'une  or- 
ganisation puissante.  Or,  l'unique  moyen  de  créer 
et  de  maintenir  cette  force  était  la  constitution 
d'un  revenu  Bxe,  résultant  non  plus  d'un  impôt 
éphémère  accordé  sous  l'empire  d'un  élan  national, 
mais  provenant  de  tailles  r^uUèrement  assises,  an- 
nuellement perçues,  et  répondant  aux  besoins  con-  -^  ciotnm 
stants  de  l'Etat.  de  Tod».  Octo- 

La  paix  conclue  avec  le  duc  de  Bourgogne  avait        '     ' 
servi  de  prétexte  à  une  convocation  des  États  Géné- 
raux à  Tours.   Ce  fut  là  que  la  royauté  commença 
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Ocdobre  i43S.    l'œuvpc  que  les  conseillers  de  Cbarles  voulaient  me- 
ner à  fin. 

Le  traité  d'Arras  avait  été  signé  le  21  septembre. 
La  gufflre  civile  était  finie;  la  France  royale  et  la 
France  bourguignonne  étaient  désormais  unies  con- 
tre les  Anglais.  Charles  VII  convoqua  les  États  Géné- 
raux à  Tours  pour  consacrer  cette  alliance  et  obtenir 
les  moyens  de  pousser  activement  la  gaerre.  «  On 
commença  par  faire  une  procession  solennelle;  l'ar- 
chevêque de  Crète  célébra  la  messe  ;  puis  le  chance- 
lier de  France  fit  une  harangue  pour  rendre  compte 
de  la  paix  d'ArraSj  qui  venait  enfin  combler  le  désir 
que  le  roi  avait  depuis  si  longtemps  de  voir  ses  su- 
jets soulagés  de  leurs  maux.  Le  roi  lui-même  parla 
ensuite,  et  dit  que  son  devoir  était  d'imiter  le  roi  des 
rois,  notre  divin  Sauveur,  qui  avait  apporté  la  paix 
L«  loî  jure  k  parmi  les  hommes.  Puis  il  se  mît  à  genoux  sur  un 
'  carreau  devant  l'archevêque  de  Crète,  et,  posant  la 
main  sur  le  livre  des  ÉvangUes,  il  jura  la  paix  en 
présence  des  sires  de  Croy  et  de  Pontailli^,  ambas- 
sadeurs de  Boui^ogne.  Les  princes  et  les  grands  sei- 
gneurs, sur  l'ordre  du  chancelier,  firent  successivement 
leur  serment  ;  enfin  Jes  nobles  et  les  gens  des  États, 
•  levant  la  main,  prêtèrent  tous  le  serment  à  la  fois. 
L'église  retentissait  des  cris  de  «  Vive  le  Roi  !  Vive  le 
a  duc  de  Bourgogne  !  »  Le  roi^  tout  attendri,  prit  la 
main  aux  ambassadeurs  du  duc,  et  leur  dit  :  <>  Il  y  a 
«  longtemps  que  je  languissois  après  cette  heureuse 
«  journée  ;  il  nous  faut  en  remercier  Dieu.  »  Il  fit 
aussitôt  chanter  un  Te  Veum*.  » 

1 .  Baroute,  Bîtl.  Jei  duu  Je  Bourgogne,  t.  VI,  p.  53  et  54- 
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Mais  ce  n'était  là  que  le  côté  diplomatique  de  la    p^rrier  mi 
.session.  Au  point  de  vue  politique  et  administratiT, 
elle  ofïîât  un  tout  autre  intérêt. 

Depuis  l'avènement  de  Charles  VII,  la  couronne 
n'avait  d'autre  revenu  régulier  que  le  domaine  :  les 
ressources  extraordinaires  û  souvent  votées  par  les  DepoU  ui8,  le 
Ëtats  avaient  toujours  ete   perçues  sous  la  lorme  tre  remiu  que 
d'un  impôt  direct.  Le  roi  aurait  bien  souvent  voulu  **^V'    ^    '''*" 
rétablir  les  taxes  indirectes  abolies  en  1418,  mais  il 
n'avait  jamais  cru  pouvoir  le  faire  de  sa  propre  au- 
torité. Ce  qui  lui  semblait  au-dessus  de  ses  forces,  il 
le  demanda  aux  Etats  de  Tours.  La  paix  conclue 
avec  le  duc  de  Bourgogne,  Charles  VII  n'avait  plus 
al&ire  qu'aux  Anglais  :  la  monarchie  était  sauvée, 
il  fallait  songer  à  consolider  la  victoire. 

Charles  VII  obtint  enfin  le  consentement  des  États  9«''."  ™  "^ 

^  lient  des  députés 

de  Tours,  et  le  28  février  1 435  '  parurent  a  la  fois  le  rémWmemeni 
l'ordonnance  qui  rétablissait  les  aides  et  l'instruction       "  *"' 
sur  la  manière  de  les  lever.  Les  impositions  consis-  Nature  <fc  l'im- 
taient  en  un  droit  ck  douze  deniers  tournois  pour  linre       ' 
sur  toutes  denrées  et  marchandises  quelles  qi^elles 
soient  et  par  tant  de  foys  quelles  seront  vendues  ou 
échangées:  les  menues  denrées  d'une  valeur   infé- 
rieure à  cinq  sols  en  étaient  seules  aÛranchies  (art.  1). 
Les  vins  vendus  en  gros  payaient  ce  droit,  et  quand 
ils  étaient  vendus  en  détail  ils  devaient  en  plus  le 
huitième  de  leur  prix,  c'efl-à-dire  30  deniers  pour 
livre  (art,  2  et  3).  AÇn  d'empêcher  les  fraudes,   les 

1.  <  ....Leaqoeli  aydei,  dit  le  préimlmle  de  l'ordonuMice,  le  roy 
DOMre  leîgDeur,  depiùt  aon  partement  de  Paris  (1418)  abalir,  et  du  con- 
ttMttmtat  des  IroU  Silos  da  loa  obiiiiance  a  nnùt  tus  le  38*  joar  de  ft- 
mtr....t  Ord-,  t.  XUI,  p.311. 

1  —  21 


■d^yGoogle 


3M  ÉTATS  OiNËRAUX 

.  ~7r'  marchands  étaient  assujettis  à  une  sorte  d^eàsercice  : 
ils  étaient  tenus  de  montrer  une  fois  par  mois  leurs 
denrées  aux  fermiers  des  aides,  pour  que  ceux-ci  pus- 
sent dresser  inventaire  et  fixer  exactement  le  moDlant 

FciMedetiùdM.  des  droits  exigibles  (art.  25).  L'amende  et  la  oobfis- 
cation  prononcées  par  les  élus  étaient  la  sanction  de 
cette  disposition.  Les  élus  baillaient  à  ferme  les  ai- 
des au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  après  la 
chandelle  estaincte.  Si  le  prix  offert  leur  semblait  in- 
suffisant, ils  avaient  le  droit  d'annuler  l'adjudioatioa 
au  profit  du  roi,  qui  faisait  lever  Paide  par  des  c(hil- 
missaires  [art.  4).  Aucune  ferme  ne  devait  être  adju- 
gée aux  officiers  du  roi,  gens  d'alise  ou  nobles  :  il 
fallait  surtout  éviter  de  la  laisser  tomber  aux  mains 
d'un  grand  seigneur  qui  aurait  abusé  contre  les 
paysans  des  droits  qu'il  aurait  ainsi  acquis  (art.  6-7). 
Les  fermes  étaient  adjugées'  seulement  pour  un  an 
(art.  1 2),  payables  de  mois  en  mois  dans  les  villes 
*  fermées,  de  dpux  mois  en- deux  mois  dans  les  villes 

du  plat  pays.  La  juridiction  des  aides  était  attribuée 
en  première  instance  aux  élus,  en  appel  aux  géné- 
raux conseillers  sur  le  fait  des  aides  (art.  1 8).  Les  élus 
exerçaient  une  surveillance  active  sur  les  fermiers; 
ils  recevaient  leur  eautionnemfent  qui  se  montait  à 
mille  livres  tournois  (art.  19)  et  acceptaient  lés^- 
ges  (cautions*)  (art.  9-10).  Les  élus  et  les  receveurs 
étaient    contraints    d'exercer   leurs  offices   en  per- 

E«emptioM.  sonne  (art.  20) .  Les  exemptions  d'impôt  qui  s'étaimt 
introduites  et  que  l'usage  avait  consacrées  se  trou- 
vaient formellement  abolies  par  l'ordonnance  (art. 
24).  L'article  31  insistait  particulièrement  sur  les 
privilèges  de  scolarité  qui  ne  devaient  pas  arrêter 
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les  fermiers  ni  les  élus.  Si  défense  était  feite  par  "f^^^T^m" 
l'Université  de  pay^  l'aide, .  le  procureur  du  roi  ■' 
prendrait  en  main  la  cause  pour  soutenir  l'incom- 
pétence du  conservateur  de  Tétude,  et  s'il  échouait^ 
ferait  au  nom  du  roi  appel  en  cour  de  Rome,  pour- 
suivant le  procès  aux  dépens  du  roi  (art.  33)  *. 

La  seule  exemption  qui  soit  conservée  est  celle 
des  K  nobles  qui  continuellement  s'arment  et  pour- 
suyvent  les  armes;  »  mais  s'ils  vendent  au  détail  leurs 
vins,  blés  ou  produits  divers,  comme  ils  se  rangent 
par  ce  seul  &it  dans  la  classe  des  marchands,  ils  se- 
'  ront  conbrâints  de  payer  (art.  34). 


Telle  fiit,  dans  tous  ses  détails,  t'ordonnance  fi-  Cette  oi 
nancière  due  aux  États  de  1435.  Malgré  des  ressem-  ",fde  ^'rf^ 
blances  avec  l'oidonnance  de  janvier  1382  *,  on  re-  gfni»««ion  fin»". 
marque  un  certam  progrès  sur  1  oi^anisation  des  pwCluriMVli, 
r^nes  précédents;  la  hiérarchie  est  mieux  fixée, 
le  eontrâle  plus  exact,  les  mesures  semblent  prises 
avec  un  soin  plus  minutieux.  Mais  ce  n'est  pas  là  ce 
qui  en  fait  l'intérêt  :  elle  est  l'avant-coureur  de  la 
plus  grande  révolution  politique  du  quinzième  siècle, 
de  celle  vjui  rendît  la  taille  permanente,  et  donna  ainsi 
à  la  royauté  l'arme  la  plus  puissante  dont  elle  ait  con- 
quis l'usage  dans  tout  le  cours  du  moyen  âge. 

Le  Ck>nseil  du  roi  s'était  peu  à  peu  rempli  d'hom- 
mes du  premier  mérite  :  à  côté  du  connétable  de 

1.  Nom  MVOBi  que  let  élut  en  première  înitanee,  le*  généraux  con- 
làllen  en  appel,  aTaicnt  one  pleine  jaridictjion  en  ce*  natitre*.  Le  Par- 
lanmt  tt  le*  antre*  jngm  reapeoiaient  cette  attribution,  nui*  il  n'en  était 
p«i  de  même  de*  eonMiratenr*  de*  priTÏlégn  de  l'étnde  qnt  re*endi- 
qnaieat  la  connaiiitnoe  de*  cieniption*  et  Huletaient,  i  pnqxM  de) 
aide*,  le*  débat*  de  compétence  le*  pin*  uritaol*. 

3.  Ord.,  t.  vn,  p.  7M. 
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Cteiobrë  liîQ  Kichemont  et  de  Pi^re  de  Brézé,  si^eaient  les  frè- 
'  res'Bureai^  Cousinot,  Cberalier,  et  au-dessus  d'eux^' 
les  dirigeant  par  ses  grandes  connaissaDces,  Jao- 
qnes  Coeur,  qui  gouvernait  admirablement  les  finances 
royales.  Nous  n'émunérerons  pas  les  réformes  par 
lesquelles  il  rétablit  l'ordre  dans  l'administration  :  il 
suïfit  de  dire  que,  de  1433  à  1439,  tous  les  services 
publics  furent  entièrement  réoi^nisés. 

Pour  la  première  fois  depuis  Charles  V,  le  gou- 
vernement se  montrait  sage  et  honnête.  Aussi  les  af- 
faires du  roi  prepaient-eOes  une  tournure  de  plus  en 
Le  noi  cttiiToqoe  «{qj  heureuse.  C'est  au  milieu  de  cette  renaissance 

■     Orléana     "«»,,  ..  ,.  \     n  t  ■         i   t 

ÉtBti  Gàéniix,  des  forces  sociales  que  se  reunvent  a  Orléans    les 

«.ob™  1W9.     ^^putés  des  États  Ge'néraun'. 

Depuis  les  États  du  roi  Jeau,  on  n'avait  pas  vu 
une  si  nombreuse  assemblée.  Non -seulement  les 
comtes  de  la  Marche  et  de  Vendôme,  le  duc  de 
Bourbon  et  le  connétable  de  Richemont  comparu- 
rent en  personne,  mais  le  duc  de  Bourgc^ne,  quoi- 
que affi^nchi  de  tout  lien  depuis  le  traité  d'Arras, 
envoya  quatre  ambassadeurs;  le  duc  d'Orléans,  pri- 
sonnier en  Angleterre,    se  fît  représenter  par  son 

1.  Les  Ëtau  Généraux  dénient  d'abord  être  léaiàâ  à  Paria,  mais,  le 
roi  ayant  changé  d'avii,  l'aifcmblée  ent  liea  1  Orléans.  (Lettm  de 
Cbirin  VU  t  l'RrcbeTJqne  de  Reimi,  25  août  U39;'Hi.  fruiç.,  4767, 
^  3S.)  L'état  de  la  capiiale  parait  aroir  été  la  cause  de  cette  Iranilatian. 
(Vallet  de  Viritille,  Biil.  Je  Charla  Fil,  t.  II,  p.  399.) 

2.  Au  moia  de  tau*  précédent,  les  emburai  Ënancien  foroèrent  le 
roi  à  imaginer  quelque  moyen 'de  k  procnrer-dn  reuonrcei.  c  II  aToit 
en  l'intention  de  comoquer  lei  État*  Généraux ,  luiTant  U  co'Dtnme, 
dit-il  dana  une  ordonnance  rendue  le  SO  taon,  mais   il  n'aroic   pai  eu 

>  I  le  lempa  de  remplir  cette  formalité.  D  inipoioit  donc ,  de  son  chef,   U 

partie  de  la  lADgue  d'Oil,  au  sud  de  la  Seine,  A  300  000  livre*.  ■  Hi. 
,  à  la  date  ;  VaUet  de  ViriiUle,  t.  U,  p.  397. 
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frère;  le  duc  de  Bretagne  et  le  comte  d'Armagnac   ootobi»  1439, 
envoyèrent  aussi  plusieurs  personnages  en  leur  nom. 
Les  députés  des  trois  ordres  et  de  tous  les  bailliages    ' 
et  pays  du  royaume  étaient  réunis  en  très-grande 
multitude,  (ofin  d'ouyr  parler  et  pratiquer  du  bien  *. 

et  recouvrement  du  royaume,   et  pour  le  pouvoir 
mettre  en  bonne  paix,  justice  et  police*.  » 

On  était  au  milieu  d'octobre  :  <>  le  roy  voulut  en 
son  bostel  ouyr    et    sçavoir  l'opinion  de  tous  les        '       . 
députés,  et  fiirent  mandés  tous  estre  devers  luy,  et  ^    - 

aussi  pour  respondre  sur  l'exposition  et  demande     "    ■     - 
au  bien  de  la  cbose  publique.  L'assemblée  de  tous 
les  dessus  dits  étant  venue  eui  dit  bostel  du  roy,  *  » 
l'archevêque  de  Reims,  cbancelier  de  France,   prit  Lecti«nçeiier«ir 
la  parole  à  l'ouverture  de  la  séance  au  nom  du  roi,  Mcgo  ' 
et  exposa  «  le  bon  vouloir  que  le  roy  avoil  pour  le 
bien  de  la  paix,  et  comme  il  y  avoit  de    tout  son 
pouvoir  et  vouloir  toujours  entendu,  et  encore  es- 
toit  prest  d'y  entendre,  et  pour  ce  iaire  avoit  «ivoyé 
ses   gens    et  ambassadeurs  partout  oii  les  Angloia 
avoient  voulu  convenir,  pour  labourer  et  entendre 
au  bien  de  la  paix,  et  dernièrement  en  la  ville  de 
Saint-Omer....  *  Le  chancelier,  qui  avait  assisté  aux 
conférences  de  Saint-Omer,  rendit  compte  de  l'état  , 
des    négociations.  Les  ambassadeurs  avaient  arrêté 
d'accord  une  série  de  propositions  qui  formaient  les 
bases  du  traité,  et  ib  étaient  convenus  de  les  porter 
«  chacun  devers  leur  roy  i>  pour  les  soumettre  à  son 
examen,  et  de  revenir,  a  dedans  le  premier  jour  de 

1.  Benj,  Hiti.chron.Jt  Charlti  fjI,f.Vii\.  lUe, de  &ode&of ,  m-|>. 

2.  Berry.  Godeifoy,  \>.  bOï  «  405. 
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Oeudiic  iSo  ™*?'  ®°s'"''*°*j  à  Saint-Omer^  pour  là  conchire  ou 
toute  pan  ou  toute  guerre,  n  C'était  pour  comiDuai- 
'  quer  aux  États  le  texte  de  ces  propositionsj  ajoutait 
en  finissant  le  cbanoelier^  ■  que  le  roy  aroit  mandé 
toute  ladite  oompagnie,  qui  estoit  pour  cette  heure 
assemblée  audit  lieu  d'Orléans,  pour  par  un  chacun 
d'eux  adviser  au  bien  de  la  chose  publique  et  au 
recouvrement  du  royaume,  et  en  dire  en  leurs  con- 
sciences chacun  leur  bon  et  vray  advis.  » 

Afin  qu'aucun  député  te  ne  pût  ignorer  les  deman- 
des qoe  &isoieDt  l'une  partie  et  l'autre,  pour  demeu- 
rer les  deux  roys  et  leur  royaume  en  bonne  union  et 
paix,  le  chancelier  de  France  fit  bailler  les  articles 
par  escrit  à  tous  ceux  qui  en  Toulurent  avoir,  à  c^e 
fin  qu'un  chacun  pût  mieux  respondre,  juger  et  par- 
ler sur  chacun  article  selon  leur  entendement  *.  > 
On  devait  commencer  à  opiner  dès  le  deuxième  jour, 
U*  dépmét  dîi-  mais  la  discussion  se  {ffolongea,  et  huit  jours  se 
tj^i^l^ar^Mn!  Passèrent  en  délibérations  sans  que  la  gestion  s'é- 
claircît.  Le  nombre  des  orateurs  ajoutait  au  désor- 
<te,  car  tous  les  députés  voiUaient  développer  leur 
vote,  et  réfiiler  l'o|Hnion  contraire  émise  avant  leur 
tour  de  parole  ;  la  confusion  devint  telle,  qa'on  prît 
'    le  parti  de  former  un  comité  «  pour  débattre  le- 
'  quel  était  le  meilleur  de  la  paix  ou  de  k  guerre.  » 
:  Tous  les  députés  eurent  le  droit  d'assister  à  ce  débat 
solenixel,  dont  les  orateurs  étaient  désignés  d'avance 
par  le  roi,  en  son  conseil.  Juvénal  des  Ursins  était 
l'avocat  de  la  paix,  tandis  que  M*  Jean  Rabotean, 
président  au  Parlement,  soutint  le  parti  de  la  guerre. 
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«  Lesquels  ouys  bien  au  long,  il  fut  finalement  con-    q„^^^  ,,3. 
clu  que  le  meilleur  estoU  de  tirer  au  bien  de   la 
paix,  et  il  fut  entonné  et  dit  que  le  premier  jour  de  Le  pirti  de  u 
may,  lesdits  ambassadeurs  retoumeroient  audict  lieu  P"*  l'emporte. 
de  Sainot-Omer,  pour  conclure  et  fermer  la  besogne 
de  tous  points,  au  cas  qu'il  airiTast  que  les  Anglois 
y  voudroieut  bien  aussi  entendre  *.» 

Tel  est  le  rôle  pacifique  que  les  contemporains  se 
bornent  à  attribua  à  l'assemblée  de  1439.  Pour  eux, 
les  États  d'Orléans  sont  résumés  en  ces  quelques  li- 
gnes. Pour  la  postérité,  le  résultat  qu'ils  obtinrent  est 
tout  autre.  Leur  nom  est  lié  à  la  création  de  l'année 
et  à  l'établissement  de  l'impôt  permanent.  Ces  deux 
questions  sont  rattacbées  par  un  lien  intime.  Nous 
alltms  les  étudier  dans  les  monuments  originaux. 

Ia  seule  allusion  que  contiennent  les  historiens  Ancnn  biKorien 
stur  cette  seconde  partie  de  la  session  est  une  phrase  ttiu*wr'u*»e». 
de  Beny  «  sur  quantité  de  bellos  choses  qui  ftirent  *^' 
proposées  devant  le  roy  bien  hautement  et  sagement, 
sur  les  désolations,  maux,  pilleries,  meurtres,  rebel- 
lions, robberies,  ravissements  et  rançonnements  qui 
estoient  perpétrés  »  par  les  gens  de  guerre  *.  Si  on 
rapproche  ce  passage  du  préambule  de  l'ordonnance, 
plus  de  doute  :  l'honneur  de  l'initiative  doit  revenir  ' 

aux  députés  dont  les  doléances  forcèrent  l'autorité 
royale  à  agir.  La  première  pensée  de  la  célèbre  or- 
donnance qui  donna  naissance  à  l'armée  française 
appiu-tient  aux  États  Généraux  :  c'est  un  point  que 
la  coïncidence  des  dates  et  l'aveu  des  textes  nous 
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'Ôa^rïÏH'  Permettent  de  constater  tout  d'abord  avec  une  lég^ 
time  fierli.  Malheureusement  nous  ne  connaissons 
pas  dans  leurs  détails  les  discussions  qui  précédèrent 
ce  mémorable  édit  :  nous  ne  pouvons  préciser  la 
part  des  États,  ni  indiquer  celle  du  pouvoir  royal, 
de  telle  sorte  qu'en  dehors  des  remontrances  dont 
rhistoire  a  conservé  un  si  vagua  souvenir,  on  ne 
Le  .  Mal  docn-  peut  se  fonder  que  sur  l'ordonnance  dont  nous  allons 
^ô«dojL!M«*  rappeler  l'ensemble  et  analyser  les  dispositions. 

Tous  Les  historiens  du  temps  peignent  le  désordre 
des  gens  de  guerre,  les  abus  et  tes  violences  de  tou- 
tes sortes  qu'ils  conunetuùent  dans  les  provinces: 
nous  pourrions  accumuler  sur  ce  point  les  citations 
de  tout  genre  *,  mais  nous  préférons  rapporter  ici, 
comme  le  plus  fidèle  résumé  des  motifs  qui  ont  in- 
spiré les  États,  le  préambule  même  de  l'édtt  :  «  Pour 
^  obvier  et  donner  remède  à  faire  cesser  les  grands 
excez  et  piU^ies  laites  et  commises  par  les  gens  de 
guerre,  qunsiqj longtemps  ont  vescu  et  vivent  sur  le 
peuple  sans  ordre  de  justice,  ainsi  que  bien  au  long 
a  esté  dit  et  remontré  au  roy  par  les  ^ns  des  trois 
Estats  de  son  royaume,  de  présent  estant  assemblés 
.  en  cette  Mlle  d'Orléans,  le  roy  par  l'advis  et  délibé- 
ration des  seigneurs  de  son  sang,  la  royne  de  Sicile, 
de  nos  sieurs  le  duc  de  Bourbon  et  Oiaries  d'Anjou, 
les  comtes  de  la  Marche,  d'Eu  et  de  Yendosme,  plu- 
sieurs  prélats  et  autres  seigneurs  notables,  barons  et 

1.  Voyez  1m  pkîiitetde  Jean  JuTënal  dea'UrÛDi,  alors  iwbqat  de 
BeaaTais,  rapportée)  par  H.  Pierre  CItment,  Jacqiui  Caur  et  CkarUi  fil, 
t.  I,  p.  110  et  (uÎT.  Voyez,  dam  le  tabme  lolume,  la  lettre  de  Niouln 
de  CUmaDga,  archidiacre  deBayeux,  adreuéeà  GenoD,  wr  les  lav^ec 
du  gem  degoA-re.  Pièce  juitif,,  ni  3,  p.  193. 
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autres^  gens  d'Eglise,  nobles,  et  gens  de  bonnes  octobn  t^Sg. 
villes,  considérant  la  pauvreté,  oppression  et  des- 
truction de  son  peuple  ainsi  destruit  et  foullé  par  les 
dites  pilleries,  lesquelles  choses  ont  esté  et  sont  à  sa 
très-grande  desplaisance;  et  n'est  pas  son  intention 
de  les  plus  tolterer  ne  soustenir  en  aucune  mani»%, 
mais  en  ce,  bon  ordre  et  provision  y  estre  mises  et 
données,  par  le  moyen  et  ayde  de  Dieu  nostre  créa- 
teur, a  &ict,  constitué,  ordonné  et  estably,  Ëiit  et 
establit  par  loy  et  edict  général,  perpétuel  et  non 
révocable,  par  forme  de  pragmatique  sanction,  les 
édicts,  lois,  statuts  et  ordonnancés  qui  s'ensuivent'.  » 

L'ordonnance,  dont  on  vient  de  lire  le  début, 
peut  être  divisée  en  deux  parties. 

Xa.  première*  concerne  les  eens  de  cuerre.  Le  roi  ^',  **^^  •■ 

t       j .  .    1     .     ■     1  1.  .        ""  '*  *'^'  ""- 

seul  a  désormais  le  droit  de  convoquer,  d  organiser  oiunf  de  lerer 

et  de  commander  des  compagnies  d'honujies  d'armes;  nw.^*"*  ■'"' 
les  compagnies  libres  sont  formellement  interdites. 
A  l'appui  de  cette  défense,  des  peines  terribles  sont  . 
édictées  :  suppression  des  offices,  perte  de  la  no- 
blesse et  confiscation  de  corps  et  de  biens.  Le  plus 
rare  à  cette  époque  n'était  point  l'interdiction  des    ,       -  , 
désordres,  mais  leur  répression  efficace;  le  rdi  appelle 
à  son  secours  la  seule  force  vive,  les  populations  des 
campagnes,  pour  qui  sont  prises  les  nouvelles  me- 
sures. Ainsi  la  destruction  des  bandes  d'aventuriers 
est  confiée  à  ceux  qui  ont  eu  depuis  tant  d'années  à 
gémir  de  leiurs  exploita. 

Cette  ordonnance  marque  dans  ses  termes  comme 

1.  Ord,,  \.  xiiit  p.  8«.   '  - 

2.  A«.  I"i40. 
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MafraLni439.  <^""  >°°  espFil  Une  des  phases  les  plus  intéressantes 
de  la  lutte  entamée  par  la  royauté  contre  la  noblesse; 
elle  enlève  une  à  une  aux  seigneurs  leurs  immunités 
PJle   _  mticbt  les  plus  chères  :  le  droit  de  guorre  privée,  qu'ib 
gimm,        "^  avaient  conservé  à  la  faveur  des  désordres  dont  gé- 
missait le  royaume,  est  solennellement  aboli;  les 
privil^es  de  juridiction,  limités  et  restreints,  devien- 
nent impuissants  à  protéger  ou  à  sauvor  le  coupable, 
quelque  haut  qu'il  soit  placé  (art.  21  et  22).  ^autorité 
du  Pariement,  invoquée  comme  un  recours  su|M-éme, 
intervient,  si  les  juges  royaux  rencontrent  quelque 
obstacle  matériel  (art.  24).  Enfin  le  juge  est  ausùtôt 
destitué,  s'il  commet  quelque  faiblesse  (art.  23). 
>       IjCs  capitaines  et  les  gens  de  guerre  sont  forcés  de 
tenir  garnisons  aux  places  frontières,  et  il  leur  est 
interdit  de  quitter  la  forteresse  qui  leur  est  confiée 
(art.  26).  S'ils  rentrent  dans  l'intérieur  du  royaume 
et  veulent  vivre  sur  le  pays,  les  habitants  des  cam- 
pagnes sont  investis  du  droit  de  résistance,  et  chacun 
peut  les  repousser  a  par  voye  de  fait  »  (art.  27),  En 
pareil  cas  les  armes  saisies  par  les  paysans  sur  les 
gens  d'armes  et  leur  a  destrousse  »  seront  de  bonus 
prise  (art.  28  et  34).  Enfin  la  responsabilité  civile 
des  capitaines,  qui  était  la  principale  sanction  de 
l'ordonnance,  est  étendue  aux  seigneurs  (art.  32) . 
Ainsi  se  trouvaient  constitués  la  police  du  royaume 
L'ordonnanee  et  le  droit  excIusif  au  profit  du  roi  d'organiser  les 
f^'r^ité  de  compagnies  de  gens  d'armes.  Mais  ces  prescriptions 
rwwéeet  k  po-  goggent  été  illusoires,  si  la  force  qui  devait  en  rendre 
l'exécution  possible  n  était  pas  devenue  permanente; 
il  fallait  tout  d'^ord  pourvoir  à  la  solde  et  à  l'é- 
quipement des  gens  d'armes  qui  formaient  le  noyau 
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de  l'armée  royale.  L'ordonnance  comaore  à  oet  objet  T^„^h„,^a7 
la  seconde  partie  de  ses  dispositions. 

Les  habiles  conseillers  de  Charles  Vit  étaient  par- 
venus à  établir  sur  de  meilleures  bases  la  perception 
des  revenus  du  domaine;  dans  le  cercle  de  leurs 
attributions  administratives,  ils  avaient  achevé  toutes 
les  réformes  qu'il  leur  était  permis  d'accomplir.  Il 
fallait  arriver  au  cœur  même  de  la  question,  et  faire 
converger  vers  le  trésor  royal  le  résultat  dispersé  et 
gaspillé  des  continuels  efforts  du  royaume. 

Charles  VII  venait  d'établû*  l'unité  de  l'année  :  il  c«te  orgaiiiM- 
restait  à  établir  l'unité  de  l'impôt.  On  venait  de  pri-  riiiJÎ^'îî^dM 
ver  les  seigneurs  du  droit  de  lever  des  troupes  :  on  ^T^^i^^^S^ 
allait  leur  interdire  le  droit  de  lever  des  subsides. 

Nous  devons  rappeler  les  termes  de  l'ordonnance  : 
elle  appartient  aussi  aux  Etats  Généraui,  elle  émane  P'»v'''y„*'** 

-     ■•  11-         •  1       \    1 ./         I  luiuti  de  lu»- 

mdirectement  des  députés;  seule,  à  défaut' dès  pro-  pti. 
ces- verbaux  p^us,  elle  peut  nous  feire  connaître   ■ 
leur  esprit  et  faire  revivre  les  passions  qui  les  ani- 
maient. 

—  «c  Et  pour  ce  que  souventes  fois,  après  que  du 
coi^sentement  des  trois  Estats  le  roy  a  fait  mettre 
sus  aucune  taiHe  sur  son  peuple,  pour  le  fait  de  sa  L'ordonnance 
guerre  et  lui  subvenir  et  aider  à  ses  nécessités,   les  gatan  dVntni^ 
seigneurs,  barons  et  autres  empesohent  et  font  em-  TO-upercepdon 
1        1       j      •  111-  -11  •    ■         -1       de  l'impit  roy" 

pesoner  les  deniers  de  ladicte  taille  et  aussi  des  aides  ou  d'i^outer  t 

du  roy  en  leurs  terres  et  seigneuries,  et  les  aucuns  ^^rof."""*^ 

les  prennent  soubz  couleur  qu'ils  ont  esté  assignez, 

ou  dient  aucunes  sommes  leur  estre  deQes,  ou  avoir 

esté  promises  par  le  Roy;  et  aucuA^  autres  croissent  et 

mettent,  avec  et  par  dessus  la  taille  du  roy,  sur  leurs 

sujets,  et  autres  grandes  sommes  de  deniers  qu'ils 
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font  lever  avec  et  soubz  coaleur  de  la  taille  du  rov, 
k  leur  profit;  par  quoi  le  roj  est  empesché  et  oe 
peut  estre  payé  des  deniers  de  la  taille  par  son  peu- 
ple; le  roy  ordonne,  mande  et  commande  que  tou- 
tes telles  voyes  doresnavanl  cessent*,  u 

—  '  Avec  ce ,  le  roy  défend  que  doresnavant 
aucun,  de  quelque  estât,  qualité  ou  condition  qu'il 
soit,  ne  prenne,  arreste,  ne  détienne  les  deniers  des 
tailles  et  aides  du  roy,  soit  par  don  ou  assignation  à 
lui  faicte  par  le  roy,  ou  pour  debte  à  lui  due  par  le 
roy  ;  mais  laisse  et  souffre  lesdits  deniers  des  tailles 
et  aides  du  roy,  estre  levez  et  cueillis  par  les  com- 
mis à  ce,  par  les  receveurs  sur  ce  ordonnés  par  le 
rOy,  sans  en  aucune  manière  les  empescher,  ne 
souffrir  estre  empeschés  au  contraire,  et  sur  peloe 
de  confiscation  de  corps  et  de  biens,  et  expressé- 
ment du  lieu,  seigneurie  et  tares,  où  l'empesche- 
ment  auroit  esté  donné,  ainsi  comme  dit  est  dessus 
en  autres  choses  '.  a 

—  «  Et  avec  ce,  le  roy  défend  à  tous  seigneurs, 
barons,  capitaines  et  autres  officiers  que  doresna- 
vant ils  ne  mettent  aucune  crefle,  ne  oub%  et  par 
dessus  la  taille  du  roy,  soubz  quelque  cause  ou 
couleur  que  ce  soit,  et  sur  peine  de  confiscation  de 
corps  et  de  biens,  et  spécialement  de  la  seigneurie  où 
ladite  creile  et  par  dessus  aura  esté  mise  sur  ladicte 
taille*.  M 

Ces  trois  articles  sont  unis  par  une  pensée  coin* 


1.  Ord.  d'Orléani,  2  aoT.  U: 
3.  Ord.  d'Orléani,  an.  dS. 
3.  Ord.  d'Oiléan»,  ut.  43. 
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mune,  le  développement  et  l'unité  de  l'impôt  royal.  Ho,«»hw,439. 
T^es  malv^^tions  des  courtisans,  leur  ingérence  dans 
la  perception  des  deniers  publics,  ces  abus  de  toutes 
sortes  dont  la  première  moitié  du  règne  de  Char- 
les Vn  avait  déroulé  aux  yeux  des  contempcnrains  le 
douloureux  tableau,  trouvèrent  dans  cette  triple  dis» 
position  une  puissante  et  définilive  répression.  Mais 
il   ne   suffisait   pas  d'écarter    absolument    les   sei- 
gneurs par  des  menaces  et  des  peines  sévères  :  il 
allait  leur  ôter  tout  prétexte  d'usurpation,  en  les  pri- 
vant du  droit  de  lever  eux-mêmes  la  taille  seigneu- 
riale, qui  pesait  sur  les  campagnes  suivant  les  besoins 
et  les  caprices  des  barons.  Tel  fut  le  but  de  l'article 
qui  termine  l'ordonnance  :  «  Et  pour  ce  que  plusieurs  KSlj^^""* 
mettent  tailles  sus  en  leurs  terres,  sans  l'auctorité  tàgmeun  d'im-^ 
et  congé  du  roy,  pour  leur  volonté  ou  autrement,  ÏÎI^iJ"!roionié 
dont  le  peuple  est  moult  opprimé,  le  roy  prohibe  do  roi. 
e(  défend  à  tous,  sur  lesdictes  peines  de  confisca- 
tion de  biens,  que  nul,  de  quelque  estât,  qualité  ou 
condition  qu'il  soit,  ne  mette  ou  impose  taille  ou 
autre  aide,  ou  tribut  sur  ses  sujets  ou  autre,  pour 
quelque  cause  ou  couleur  que  ce  soit,  sinon  que  ce 
toit  de  lauctorM  et  oongé  du  roy,  et  par  ses  lettres 
patentes;  et  déclare  le  roy,  dès  à  présent,  le  lieu  ou 
seigneurie  oix  telles  tailles  ou  aides  seront  mis  sus. 
sans  ses  auctorité  et  congé  commis  et  confisqués  en- 
vers luy  '.  » 

Ainsi,  la  taille  appartenait  désormais  au  roi.  De-  jj^'""'*  **î 
puis  la  constitution  de  la  féodalité,  elle  était  demeu- 


rée le  privilège  des  seigneurs.  Si  les  communes,  dans  nm,,    " 

i:  Ord.  d'Otlëuu,  art.  44. 
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!  1439.  leurs  luttes,  en  avaient  restreint  la  quotité^  jadis  il- 
limitée,  ce  droit  n'esa  était  pas  moins  demeuré 
debout,  survivant  dans  les  campagnes  aux  misères 
et  aux  ruines  populaires.  C'est  en  1439  qu'il  dispa- 
raît, sous  le  double  effort  de  la  royauté  et  des 
États  Généraux. 

A  partir  de  cette  époque,  l'impôt  fut-il  permanent? 
L'ordonnance  ne  le  dit  pas  framellement,  mab  le  &it 
est  constant.  Indépendamment  de  l'opinion  mani- 
festée par  tous  tes  historiens  de  ta  fin  du  quinzième 
siècle',  nous  pouvons  induire  des  tenues  mêmes  de 

ta  Milb  royale  t'ordonnance  l'établissement  des  aides  permanentes, 
darûnt  pffi&ar  ^ 

mbu.  Du  moment  où  l'autorité  royale  su£5sait,  et  l'article  44 

le  disait  clairement,  il  n'est  pas  douteux  que  te  roi 
ne  se  soit  servi  de  son  légitime  pouvoir  pour  alimen- 
ter aussitôt  le  trésor*.  D'ailleurs  quel  était  Tobjetde  la 
taille  ?  En  vue  de  quelles  nécessités  avait-elle  été  créée? 
Tous  les  historiens  de  Charles  VU  nous  le  répètent. 
L'entretien  de  l'armée  avait  rendu  l'impôt  nécessaire. 
U  n'entre  pas  dans  notre  plan  d'examiner  en  détail 
l'oii^anisation  militaire  qui  prit  naissance  sous  ce 

Il  <  Le  rojr  Qurie*  tepdeRne  fut  le  premier,  dît  Conunlnei,  (par  le 
Utajta  de  pluiieuM  Mig«*  et  boa»  cheiralicn  qn'il  «Toit,  qui  luy  ■TOÎent 
Kjiâ  et  terrj  ta  m  coaquette  de  Nonnandie  et  de  Guyenne,  que  l«i  An- 
^ia  tenoienl)  qui  gaigna  ce  point  d'impoter  taillet  k  ton  pUiair,  «toa  te 
contentement  de*  Eatat*  de  «on  ro^anlnie,  et  pour  Ion  y  avoit  giani 
matière,  tant  pour  garnir  1m  pay*  «onqiM  que  ponr  deipartir  lei  geaa 
dei  ooiBpaîgnîei  qoi  [nlloient  le  royanlme,  et  i  cecy  w  eonMBtirent  1m 
aelpiears  de  FranOe,  pour  eertainei  penuoDi  qni  leur  furent  promiaea 
pour  le*  dnûen  qu'on  teroit  en  lenn  terrei.  >  Edit.  donnée  par  Mlle  Du- 
pont ponr  la  Société  de  l'histoire  de  France,  II,  p.  335. 

K.  Le  roi  demait  maître  de  la  taille,  qui  pauait  entre  «e*  mafaii  lella 
qu'elle  était  dani  cellei  de«  leîgncnn.  Joaqnea-Jl  elle  avait  été  perma- 
ntnte  :  par  la  force  dm  oliotef,  elle  derait  danenrcr  permanente  cntn 
le*  nain*  de  la  royauté. 
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prince*,  il  nous  suffit  de  répéter  que  le  principe  des  uo^mbreiiio. 
armées  permanentes  fut  adopté  dans  l'assemblée 
d'Orléans^  et  que  l'impôt  destiné  à  les  ot^niser  de- 
vait avoir  uécessairemeot  le  même  caractère.  L'cwl- 
gine  de  cette  double  institution  doit  donc  demeurer 
indissolublement  unie  dans  le  souvenir  de  la  pos* 
térité.  "  ^ 

Il  noas  reste  maintenant  à  voir  comment  furent 
accueillies  par  les  contemporains  ces  deux  transfor- 
mations, qui  devaient  exercer  une  si  grande  influence 
sxir  l'état  intérieur  du  pays  et  sur  la  nature  du  gon- 
vemranent. 

he  tiers  état,  fidèle  au  rôle  qui  lui  a  toujours  ap-  ^  '■*!•  *"*■  •■ 
partenu  dans  1  histou-e,  se  laissa  dommer  par  une  r^rolmioii,  obéit 
seule  pensée,  qui  absorbaiten  1439  toutes  les  autres  :  l^^Jd^OTSiêrt 
il  vouïaitàtout  prix  rétablir  l'ordre  dans  le  royaume,  «pus. 
N'était-ce  pas  en  effet  le  premier  besoin  de  la  France 
après  un  siècle  de  guerre  ?  M'aspirait-elle  pas  avant 
tout  à  jouir  du  calme  et  de  la  paix  publique?  La  lutte 
contre  l'invasion  n'était  pas,  hélas  I  le  seul  fléau  qui 
eût  ravagé  les  campagnes  :  la  discorde  civile  avait  été 
le  meilleur  allié  des  Anglais;  c'est  elle  qui  les  avait 
conduits  et  maintenus  à  Paris.  Les  deux  factions  qui 
s'étaient  disputé   le   royaume  sous  lin  roi  insensé 
avaient  détiuit  l'œuvre  de  Charies  V  et  replongé  dans 
l'anarchie  toute  l'étendue  du  territoire  ;  sous  le  pré- 


f'  1.  L«  eiTalerie  fut  réorganiiée  «t  144&.  L'ordotuiaDcedaS6ii»I,ré< 
cenimrat  dtconreile  à  hoaitt*,  k  tompUté  ua  oe  point  la  notions 
trii-T^DEi  daaata  w  les  hiMorieni  da  tempt.  BrUiik  Miueam, 
Tfi  11  fi43;BibI.  del'Ec.  duChaitei.t.  III,  p.  133  et  hit.  L'infiinierie 
ne  bit  organiaéc  qne le  38  «nil  IVH,  loinle  nom  deOnpi  deiFranct- 
•rdicndaioi,  On/.,  t.  3CIV,  p.  l^BerTy.p.  439;  Buin,  t.J,p.  168. 
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"~r*  texte  d'une  guerre  qui  divisait  chaque  province,  les 
routiers  et  les  écorcheurs  se  tenaient  sur  les  frontiè- 
res, et,  suivant  leur  degré  de  hardiesse,  pillaient  les 
voyageurs  ou  emportaient  une  citadelle;  il  y  eut  des 
chefs  de  bande  qui  devinrent  maîtres  de  leur  con- 
.    .    trée,    et  le  roi  dut  traiter  avec  ces  héros  de  la  force 
et  du  brigandage.  Voilà  l'état  intérieur  de  la  France 
après  cette  malheureuse  guerre  de  cent  ans  I  Telles 
Étaient  les  ruines  que  voulurent  réparer  les  conseillers 
de  Charles  YHl  On  comprend  maintenant  le  but  que 
montraient  au  peuple  les  créateurs  de  l'année  et  de 
rimpôt  permanent, 
it   a       Mais  aux  besoins  qui  provoquaient  l'initiative  de 
n  potw  Ib  nation,  se  joignaient  les  passions  du  tiers  état  : 
ipi«r-  Pordonnance  était  la  satisfaction    inmiédiate  de  ses 
plus  ardentes  rancunes  :  le  paysan  n'était  plus  tailla- 
ble  par  les  seigneurs.  Que  lui  importait  que  le  souve- 
rain résumât  en  sa  personne  l'autorité  éparse  des  ba- 
rons? Que  pouvait-on  craindre  du  roi?  N'était-il  pas 
le  défenseur  et  le  protecteur  du  tiers  état?  Ne  pour- 
suivait-il pas  conmie  lui  l'abaissement   du   pouvoir 
.seigneurial?  Dès  lors  comment  la  masse  de  la  nation 
se  serait-elle  doutée  qu'elle  se  donnait  un  maitre  et 
qu'elle  préparait  de  loin  tous  les  excès  de  l'arbitraire 
'  royal?  Ses  haines  l'aveuglaient; an  milieu  de  ses  sou- 
venirs, le-coeur  plein  des  souQrances  humiliantes  que 
le  Qaprice  des  seigneurs  avait  fait  naître  et  que  la 
force  avait  imposées  à  la  ^iblesse,  le  tiers  état  se 
réjouissait  ardemment  du  triomphe  qui  assurait  la 
.toute-puissance  de  la  royauté. 

Seule,  la  noblesse  perdait  on  de  ses  privilèges, 
sans  rien  gagner  en  échange.   Aussi  s'opposa-t-elle 
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«  de  tout  son  pouvoir  à  ces  réformes  qui  la  frap-  ' 

paient  au  cœur  et  iàisaîent  passer  de  ses  mains  dans 

celles  de-  la  royauté  ce  qu'on  a  si  bien  nommé  le  *'"*'    '**    """ 

i>    I     I  ■      •       I        •  ■■  gnenr»  «««yenl- 

neri  de  la  guerre,  amsi  que  la  guerre  elle-même*.  »  iii  de  coinb««ra 
T^  coup  porté  à  la  chevalerie  féodale  était  terrible.  Sri^^""'""* 
Elle  en  sentit  toute  la  portée  et  tenta  un  suprême  effort. 

A  peine  l'ordonnance  était-elle  publiée  que  les 
princes  se  réunissaient,  et,  demandant  à  la  violence 
d'une  rébellion  ouverte  ce  qu'Us  n'avaient  pu  obtenir 
autrement,  se  lançaient  dans  cette  périlleuse  aven- 
ture que  rhbtoire  a  nommée  Praguerie  '.  Le  bâtard 
de  Bourbon,  Dnnois,  la  Trémoille,  et  quelques  au- 
tres seigneurs  puissants  par  leur  fortune  et  leurs  al- 
Uances,  entraînèrent  le  dauphin  Louis,  et  le  mirent  à 
leurtête.  Dès  leurs  premières  tentatives  ils  échouèrent 
complètement.  Après  plus  de  six  mois  d'efforts, 
le  dauphin  et  ses  alliés  rentraient  en  grâce  auprès 
du  roi. 

Mais  les  seigneurs  n'abandonnaient  pas  leurs  pro- 
jets :  continuant  par  des  voies  pacifiques  la  lutte  con- 
tre les  ordonnances,  la  noblesse  s'assembla  à  Nevers  HcmontruicMâe 
en  février  1441  {1M2).  Elle  présenta  au  roi  un  ca-  Sï^tî^,.^ 
hier  de  remontrances  :  prenant  le  masque  du  bien 
public,  pour  donner  à  leur  voix  plus  d'autorité,  les 
seigneurs  revendiquèrent  hautement  le  droit  de  voter 
l'impôt,  et  insistèrent  sur  la  nécessité  de  consulter  les 
États  du  royaume.  A  cela,  il  leur  fut  répondu  que 


1.  H.  Balheiy,  Élali  Généraux,  p.  138. 

2.  Ce  ncHn  TCDÛt  dei  désordrei  dont  U  tïIIb  de  Prague  mix  Aé  peu 
de  temp*  ai^iaraTaDt  le  théâtre,  «  qnî  avaient  «ttiré  l'attention  de  l'Ëu- 
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...  ^^      ,       «  les  aydes  avoient  esté  mises  sur  les  seigneurs  et  de 

leur  consentement^  et  quant  aux  tailles,  le  roy,  quand 

il  a  esté  au  lieu,  les  a  appelez  ou  fait  savoir,  combien 

que  de  son  autorité  royalle,  veu  les  gratis  a£&ires  de 

son  royaume,  si  ui^ots  comme  chacun  scet,  et  mes- 

mement  ses  ennemis  en  occupant  un  grande  partie, 

et  détruisant  le  surplus,  les  peut  mettre  sus,  ce  qu'au- 

Le  rai  répond  tre  que  lui  ne  peut  faire  sans  son  congé,  et  n'est  j'à 

^■'''d'««!^M«-  ""'  besoin  Rassembler  les  trois  Estatz  pour  mettre 

!«■  Ëuu  ponr  sus  IcsdUes  tailles;  car  ce  n'est  que  charge  et  dépense 

éublir  rimpit.  ,  .       ,  i       p    •     j 

au  pauvre  peuple  qui  a  a  payer  les  irais  de  ceux  qui 

y  viennent;  et  ontrequis  plusieurs  notables  seigneurs 
duditpays  qu'on  cessastde  telles  convocations  faire; 
et  pour  cette  cause  sont  contents  qu'on  envoie  la 
commission  aux  esleus,  selon  le  bon  plaisir  du  roy.*» 
CcitecraDdet^  Hors  la  noblesse,  qui  protestait  dans  un  intérêt 
^nneutpapn-  personnel,  nous  devons  reconnaître  la  déplora- 
ble Ëicilité  avec  laquelle  la  nation  abandonna  le  li- 
bre vote  de  l'impôt.  Les  États  Généraux,  fiappés 
dans  leur  essence,  devenaient  par  le  fait  absolument 
inutiles.  Au  domaine,  qui  ra[^ortait  au  roi  cinq  à 
six  cent  mille  livres,  se  joignait  désormais  le  produit 
de  la  taille,  qui,  peu  considérable  au  début,  attei- 
gnait au  moins  1  300  000  livres  à  la  fin  du  règne  de 
Charles  VU*.  En  temps  de  paix,  la  royauté  n'avait 
donc  plus  besoin  de  recourir  aux  députés  :  le  re- 

1.  Plaintet  dti  ulgiuurt  it  ripoiucs  da  roi,  dons  Mooitrelet,  Édit.  Bd- 
chon.I.  Vn.p.  187. 

2.  Le  i^iRre  total  de  rimpAt  parait  aroir  ht  de  i  800  000  linv* 
■  à  Hienre  du  trepai  du  roy  Cburles  teptlenne.  >  Comminei,  t.  U, 
p.  3S5.  Ce  calcul  coïncide  avec  celai  qoe  firent  lei  député*  aiiz  Étati  de 
Ton»  lonqu'îU  énluirent  la  taille  seule  i  1  SOO  000  livm.  Cf.  plna 
bai  :  Ëtau  de  Tour*,  OrganÎMtlon  financière.} 
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venu  qu'elle  s'était  donné  suffisait  aux  dépenses  pu-       ~ — ~ — 
bliques.  Aussi  Charles  "VU  ne  convoqua-t-ll  plus  la 
nation;  hors  les  pays  d'États^  oii  le  principe  de  la 
libre  discussion  continua  à  prévaloir,  la  taille  fut 
levée  d'autorité  dans  le  royatune. 

Indépendamment  des  causes  que  noiis  venons 
d'énumérer,  la  fatigue  des  députés,  réunis  plus  de  ^  naiioD,  fad- 
qumze  fois  depuis  le  commencement  du  règne,  con-  Généram ,    e*t 
tribua  singulièrement  à  prévenir  les  doléances  :  on  {^!^  *  "*^*" 
était  las  des  convocations  incessantes;  on  se  deman-  ment  lui  »**a- 
dait  à  quoi  boa  multiplier  les  embarras  et  les  frais  repo*. 
des  assemblées  annuelles  pour  renouveler  périodi- 
quement le  débat  sur  un  principe  que  tout  le  monde 
admettait  :    la  levée  régulière   d'nn   impôt.   Ainsi 
l'immense  besoin  d'ordre  qui   entraînait    alors  le 
royaume  faisait  tout  oublier,  jusqu'aux  garanties  les 
plus  précieuses.  Les  députés  respiraient  en  retrou- 
vant le  calme  ;  ils  ne  sentaient  pas  que  celte  inaction 
était  la  marque  de  leur  servitude  et  que  l'indifférence 
de  la  nation  allait,  comme  toujours,  préparer  les  voies 
au  despotisme.    Signe    frappant  de  fa  mobilité  du 
sentiment  populaire,  variant  suivant  le  temps,  se  ré- 
vrallant  brusquement    de    sa    torpeur    pour    s'en- 
gourdir   de    nouveau ,    brisant    tous   les    obstacles 
avec  une  admirable  et  parfois  une  excessive  éner- 
gie ,  puis  s'inolinant  devant  les  moindres  résistan- 
ces sous  l'empire  d'une  grande  passion ,  ou  simple- 
ment d'une  grande  fatigue.    Après  les  États  du  roi 
Jean,  la  France  s'était  jetée  dans  le^ras  de  Char-  c«  épuisement 
les  V,  qui  lui  avait  donné  en  échange  de  ses  droits  ^f^'"  "?''"'"* 
vingt  ans  de  repos;  de  même,  à  la  fin  du  règne  de  potumedeLouii 
Charles  Vil,  elle  abdiquait  pour  la  seconde  fois  ses 
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privilèges^  préparant  ainsi  an  gouremement  absolu 
de  Louis  XI  ses  plus  puissantes  armes  :  la  levée  de 
l'impôt  j  qui  devait  être  quadruplé,  et  le  silence  de 
la  nation,  incapable  de  proférer  une  plainte. 
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sous  lE  RÈGNE  DE  LOUIS  XI. 


Loin  d'apporter  sur  le  trône  les  passions  qui 
l'avaient  entraîné  à  la  rérotte  contre  son  père,  Lodù  xi  et  la 
Louis  XI  se  montra,  dès  le  début  de  son  règne,  pSiîi/"  ^'*"" 
l'implacable  adversaire  de  la  noblesse.  La  fougue  in- 
disciplinée du  jeune  homme  l'avait  jeté  dans  la 
Praguerie;  la  raison  politique  du  prince  le  fit  Fen- 
nemi  d'une  coalition  toute  semblable,  animée  des 
mêmes  ambitions,  mais  prenant  le  bien  public,  pour 
prétexte  et  pour  but  '.  Le  caractère  de  cette  ligue, 
son  drapeau,  son  nom  lui-même,  étaient  autant  d'ap- 
pels à  l'opinion  générale,  dont  les  princes  n'avaient 
pas  fait  assez  de  cas  à  Nevers,  et  dont  ils  sentaient 
la  nécessité  de  réclamer  l'appui*.  Louis   XI,  dé- 

1,  ■  Si  nou  «Tiout  contcnti,  diiaitil  dant  mw  lettre  oà  it  réfntait 
le«  pnocipanx  griefit  Ata  chef*  de  la  ligne,  k  augmenter  leur*  pen- 
lion* ,  et  lenr  a-Tioui  pemiû  de  fbnler  lenra  nManx,  eomme  par  le 
pMié,  il»  n'eiuKDt  guire  peiué  an  bien  public,  i 

3.  Voici,  en  eflel,  dam  <]aeli  tennet  le  dno  de  Berry  t'adrewait  an 
àaa  de  Calabre  :  ■  Non*  todIoq*,  diiait-îl,  Mier  et  &îre  mmct  lei 
aydat,  bnpositionj,  qaatrietme,  huitietniei  et  tonte*  autre*  ctiai^e*,  op- 
pTMUoni  et  exactioD*  Hir  le  paavn  penple,  fora  Mnlement  la  tulle  ordi- 
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Ooubre  lifis     P^^y^nt  UM  actîvîté  merveilleuse^  remporta  quelques 

succès  de  parole  et  d'épée,  mais  ne  voulant paslîvrer 

sa  politique  au\  hasards  des  batailles,  il  finit  par  s'in- 

Traité  de  Con-  olÏDer  en  sîgnaot  le  traité  de  ConOans,  «  humiliante 

^^^'  capitulation  de  la  royauté  vaincue  par  l'insurrection 

féodale'.  » 

Tous  les  princes  se  partageaient  à  l'envi  les  dé- 
Le  iae  de  Der-  pouilles  royales  :  au  duc  de  Berry*  était  donné  Je 

3r  obtiratledo-  duché  de  Normandie,  à  titre  héréditaire:  au  comte 
lédeNonnMi-     ,        ,         ,  .       ,  ,    ,  i        i     ^ 

die.  de  Charolais>  le  comte  de  Boulogne;  au  duc  de  Ca- 

labre,  au  duc  de  Bretagne  et  au  duc  de  Bom-bon,  les 
places  que  convoitait  leur  désir  eSréaé  d'agrandisse- 
ment territorial;  aux  moins  considérables  revenaient 
les  pensions  et  les  offices.  Puis,  l'intérêt  privé  satis- 
fait, comme  il  fallait  songer  au  bien  public,  uoe- 
commission  de  trente-six  notables  était  instituée  par 
le  roi  pour  s'enquérir  des  désordres  et  réformer 
l'État.  Iiouis  XI  accepta  tout  :  c'était  en  se  baissant 
qu'il  voulait  écliapper  par  ruse  à  des  vainqueurs  eni- 
vrés de  leur  facile  triomphe  (29  oet.  1465). 

naire  de*  gea»  d'ftraie*,  laquelle  aura  tant  lealanciit  eonn,  juaqn'à  ce 
qne,  par  le*  E*tau  da  royaume,  que  brief  esperoiu  aMemblo',  loît 
adviié  d'en  faire  diminatioD  et  tel  loalageinnit  audit  pauvre  penple.  > 
(Comminei,  édit.  Lenglet,  iD-4,i.n,p.453.)Ala  demande  fonneUen- 
primée  par  lei  wigneun,  Louii  XI  répond  ■  qu'il*  ont  mal  prit  le  che-, 
min  pour  laîre  l'aHemblée  dei  ÉtaU...,  que  le  roi  est  coturtiu ce  quand 
il  Toic  et  coDgnalit  qu'ils  font  chose  alleacontre  de  luj,  qu'il  le  fera 
pina  tard  s'il*  t'en  remettent  à  lui.  *  Bép.  du  rot  Laoii  XI  aux  lomaui- 
tions  de  la  Ligne, d.  XI,  Comminea,  t.  II,  même  édition,  f.Vàb-kbl. 

Ainsi  le  retrouTiit,  à  toutes  les  époques,  dans  la  bouohe  des  meneurs, 
ccttepromeMedesÉtat«,quiatouiourspnididt  snrlaFrance  uue influence 
magique. 

I.Telleenl'expreiùanparfititementjnstedeM, Trognon,  t.  H,  p.  519. 

2.  Charle*  de  France,  duo  de  fierry ,  né  en  U46,  fttoe  de  Lonii  XI. 
Mort  duo  de  Guyemieeu  1472.  (Aiuelme,  I,  117.) 
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En  effet,  à  peine  les  alliés  s'étaient-Us  séparés  pour  "T  :  TH" 
entrer  en  possession  de  leurs  nouvelles  conquêtes,  que 
le  vaincu  de  Conflans,  profitant  de  dilEcultés  qui  s'é- 
taient élevées  entre  le  duc  de  Bretagne  et  le  nouveau 
duc  de  Normandie,  se  ju^cipitait  sur  cette  province 
et  la  remettait  en  sa  possession,  déclarant  qu'elle  était 
inséparable  de  la  couronne  (21  janvi^  1466).  Le&ère 
du  roi  ne  put  se  résoudre  à  voir  s'évanouir  tant  d'es-  Lodîi  xi  n- 
péiances  :  il  avait  rêvé  de  constituer  à  l'ouest  du  P'™*  *"  '*'"'"' 
royaume  un  fief  aussi  puissant  que  la  maison  de  Bour- 
gogne ;  il  protesta  hautement  et  fit  un  appel  déses- 
péré aux  confédérés.  Ceux-ci  occupés  de  leurs  aflFaires 
privées  ne  purent  se  porter  sur-le-champ  à  son  secours. 
L^seulprincecapablederallumerla  guore,  Charlesie  . 
Téméraire,  était  appelé  à  d'autres  soins  par  une  lutte  inirign*»dn  doo 
tfflrible  qui  l'absorbait  tout  entier  :  l'autorité  absolue  ^'  ^^■ 
du  prince  bom^uignon  était  aux  prises  avec  l'esprit 
d'indépendance  des  villes  flamandes.  Liège,  qui  nous 
apparaît  si  grande  dans  les  souvenirs  lointains  du 
quinzième  siècle,  attachée  à  la  France  par  le  mélange 
des  intérêts  politiques,  rapprochée  de  nous  par  les 
passions  aussi  bien  que  par  la  similitude  des  carac- 
tères, également  généreux,  et  emportés,  ÏJége  subissait 
alors  one  de  ses  plus  fameuses  défaites  (nov.  1467). 
Louis  XI  l'avait  abandonnée  à  son  ennemi  pour 
avoir  la  liberté  '  d'écraser  plus  sûrement  le  duc  de 
Beiry,  appuyé  sur  la  Bretagne;  mais  Charles  te  Té- 
méraire ne  lui  en  laissa  pas  le  temps.  On  apprit  à  la 
fois  que  le  vainqueur  de  Liège  convoquait  son  armée 
à  Saint-Quentin  et  que  les  princes  mécontents 
nouaient  des  intrigues  avec  l'Angleterre,  pour  faci- 
liter le  débarquement  d'une  armée  de  secours  en 
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M-1*  '<frT~  Nonnandie.  Il  n'y  avait  pas  un  instant  à  perdre  :  du 

Looit  XI,  meu-  sort  de  Cette  lutte  allait  dépendre  l'unité  nationale. 

tk^  ^wM  I^"^  ^  convoqua  les  États  Généraux  '. 

le*     Éuu     à      C'était  un  coup  de  maître.  S'il  s'était  agi  senle- 

"""'  ment  d'augmenter  lea  subsides  qu'il  se  permettait 

d'accroître  de  sa  seule  autorité,  assurément  le  fils  de 

HiImI^  de  «ette  (Charles  Vil  n'aurait  pas  pris  la  peine  de  convoquer 
les  députés;  mais  tout  plein  de  la  popularité  que  lui 
assuraient  ses  avances  à  la  bourgeoise,  se  fiant  aux 
ressources  de  son  génie,  il  voulait  obtenir  une  grande 
manifestation  nationale.  Il  connaissait  à  mo-veille  le 
caractère  français;  il  savait  que  s'il  pouvait  tout 
craindre  à  certaines  époques  de  mécontentement  po- 
pulaire, il  en  était  d'autres  où  le  courant  général  se- 
condait admirablement  les  entreprises  du  prince. 
L'exemple  des  dernières  assemblées  tenues  par  son 
père  ne  lui  donnait  pas  lieu  de  craindre  l'initiative 
des  Etals  Généraux  ;  le  peuple  les  souhaitait*;  les  prin- 

1,  Ijci  lettres  de  coDTOcition  forent  earojie»  à  la  fin  de  UnieelkBT, 
Le«  lettre*  dettiiito  anx  gen*  de  Ljoa  portent  la  date  da  S6  ;  elle*  ont 
été  pnhti^  dani  b  bibliothiqne  de  l'École  de*  ChaMct,  par  H.  Vîollet, 
qui  a  réoni  ce  «fa'on  poHède  «ir  U%  Aecâont  de  1W7.  Vmr  le  Tolnse 
del'ann^  1B66,  p.  24. 

2.  L'opinion  publique  déiirûiviTement  laconvocatioa  du  État*.  Parmi 
un  grand  nombre  de  preoTe*  que  non*  ofirent  U*  écrit*  do  tempa,  nop* 
ne  Toulon*  rapporter  que  la  fin  d'une  chanion  populaire  qoi  connitPaiu 
Tcn  cette  époque.  H.  Ratherf,  qui  a  publié  înlégnlemect  cette  pièoa 
(Étatt  Généraux,  f.  1^^))  d'aprè*  le*  mémoirea  de  du  Cleroq  (GiUeclioa 
BodMD,  U,  lir.  X),  l'attribue  k  notre  Tieax  poêle  Villon,  Aprèa  aroir 
rapporté  le*  maux  do  temp»,  le  poète  ajoute  : 

Qs'CB  dit  Puii?  —  n  Ht  auict  et  loard.  — 
K'on-t-il  fmiia  T  —  KSBni,  ne  pulcnoit.  — 
EX  y»  clergé?  —  On  la  tioit  bien  de  sonct.  — 
Pu  mtn  foy?  — Oni,pm  mon luieaiaBt. — 
El  U  nnblMW?  —  Elle  lit  piiment.  ~ 
Et  U  joiticT  —  Ql<  »'■  poidi  ne  bnUnoe.  — 
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ces  les  aTaient  demaDdës;  d'un  autre  o6té,  les  récen-  ""^vra  a&t 
tes  remontrances  du  Parlement  avaient  révélé  au 
Roi  combien  était  vif  le  sentiment  unanime  de  la  - 
France  à  l'égard  du  morcellement  consacré  par  le 
traité  de  Conflans.  Tant  de  causes  devaient  le  déter- 
miner. «  S'emparer  d'un  des  moyens  de  popularité 
dont  les  confédérés  s'étaient  &it  une  arme  contre 
lui;  trouver  en  même  temps  un  expédient  pour  se 
dégager  d'une  promesse  imprudente';  »  tel  était 
le  double  objet  de  la  convocation  des  États  que 
Louis  XI  fit  publier  pour  le  1"  avril  1467'  (U68). 

Les  députés  s'assnnblèrent  à  Tours  à  la  date  indi- 
quée :  la  séance  royale  se  tint,  le6,  dans  la  grande  salle  suat*  d'onTer- 
de  l'archevêché;  le  roi  était  assis  entre  te  roi  René  i^j, 
et  le  Cardinal  de  la  Balue.  Si  ta  plupart  des  membres 
de  l'ancienne  ligue  étaient  absents,  si  les  ducs  de 
Boui^ogiie  et  de  Bretagne,  de  Bourbon  et  de  Ca- 
labre  s'étaient  atwtenus,   comme  le  duc  de  Berry,  Compontio»  de 
d'assister  à  cette  réunion,  eu  revanetie  te  reste  de  la 
noblesse  y  était  laidement  '■  représenté,  he  greffier 
des  États,  M*  le  Prévost,  fait  une  longue  énuméra- 
tion  de  tous  ceux  que  cette  cérémonie  avait  rassem- 
blés. Après  la  maison  du  roi,  il  nomme  vingt-huit 
seigneurs,  en  ajoutant  qu'une  foule  d'autres  avaient 
envoyé  des    mandataires    pour  les  représenter.  Le 


De  qooi? — D«  droit  ()d*do[  n  goori 
—  Qui  7— Toi»  qui?  la  trui*  EtM* 

1.  H.  Balheiy,  É'aii  Ginérmix,  p.  lU. 
3,  L'année  UâB  commença  le  17  avril. 
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ATiii  "ifrï"  ™*>ï'c^"  nous  a  ë(e  conservé  par  les  contemporains, 
et,  à  tout  prendre,  certains  passages  ont  une  fermeté 
dont  nous  devons  tenir  compte.  L'aggravation  des 
impôts ,  l'élévation  des  tailles ,  la  perception  des  ga- 
belles, la  rareté  du  niânéraire,  l'augmentation  des 
pensions  et  le  défaut  de  contrôle  de  la  chambre  des 
comptes  servirent  de  texte  au  vieux  prélat,  qui,  tout 
en  s'excusant  sur  son  âge,  n'omit  aucun  des  abus  qui 
pouvaient  donner  prise  aux  critiques'. 
Siuoe  de  elA-       Le  14  avril  fiit  tenue  la  dernière  séance.    C'est 
niK,  14  «TH .     ^1^^  qu'on  fit  connaître  au  roi  les  décisions  des 
États*.  Sur  les  points  principaux,  elles  étaient  entiè- 
rement conformes  aux  espérances  de  Louis  XI;  les 
hnâéptoétpn-  députés  s'étaïeut  trouvés  d'accord  a  sans  nulle  con- 
SÎT^e'u'Kor-  tra"èté  ou  difSculté    quelconque,  que,  en  ce  qui 
■««die.  touche  la  duché  de  Normandie,  elle  ne  doit  et  ne 

peut  être  séparée  de  la  Couronne  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  mais  y  est  et  doit  être  et  demeu-  ' 
rer  unie,  annexée  et  conjoint^  inséparablement.  •  Le 
serment  du  sacre,  les  déclarations  des  prédécesseurs 
de  Louis  XI,  et  le  danger  des  morcellements,  tels 
étaient  les  trois  motifs  de  cette  sage  détemùnation, 
que  les  députés  demandaient  au  roi  de  faire  signifiof 
solennellement  à  Monsieur  Charles,  pour  lui  enlever 
à  jamais  ses  ambitieuses  espérances. 

Ils  ne  se  montraient  pas  moins  nets  sur  le&  con- 
cessions qui  pouvaient  être  raisonnablement  faites 

1.  Voir  oMte  banmgae  :  Étati  Génénuu,  t.  IX,  p.  231. 

3.  Le  pnxii»-Teri>sl,doiit  nounÛToni  MrapaI«nMmeDt  letexte,iioiii 
K  tniumii  te*  rétottuions  défiiiîti*e*  de*  dépntét  mmu  k  forme  exacte 
d'an  arrêt  de  jnttice,  oe  qui  Dom  permet  de  l'aualyter  aieo  la  pin* 
complète  lécDrité. 
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au  fipère  du  roi;  Après  avoir  rappelé  Tordonnaoce     A,ril  1467. 
par  laquelle  Charles  le  Sage  attribuait ,  dans  l'intérêt  iji  fixent  l*  ào- 
de  la  conservation  du  domaine,  une  simple  rente  de  y*^""  "•'"*' 
12  000  livres  à  chacun  de  ses  fils,  les  députés  admet- 
taient qu'il  y  avait  lieu  de  se  relâcher  de  la  sévérité 
de  cette  règle,  et  donnaient  acte  au  roi  de  ses  offi^s 
d'ajouter  au  taux  réglé  par  son  ancêtre  une  rente  de 
48  000  livres,  qui  porterait  à  60  000  le  revenu  annuel 
du  prince.  Mais  quant  à  un  fief  quelconque,  on  pour' 
rait  tout  au  plus  lui  donner  quelque  comté  qui  serait 
érigé  en  duché  pour  la  ciroonslance.  Telle  jetait  la  li- 
mite extrême  des  concessions  que  pouvaient  faire  des 
députés  si  fermement  attachés  à  l'unité  nationale. 

Ce  dernier  sentiment  trouvait  dans  l'assemblée  de 
Tours  la  plus  complète  unanimité.  !Non-seul»nent 
cette  assemblée  se  refusait  à  la  division  du  territoire;  Lm  dépatf*  unit 
mais  ,  en  interdisant  au  duc  de  Bretagne  le  droit  de  d^^fa^ftw- 
conserver  les  villes  normandes,  elle  rappelait  le  devoir  •*  natioiuie. 
pour  tous. les  grands  vassaux,  de  ne  jamais  faire  la 
guerre  au  roi.  Elle  s'élevait  surtout  avec  force  contre 
les  alliances  nouées  entre  les  princes  français  et  les 
étrangers:  «  Appointement  du  duc  avecles  Angloisest 
une  chose  damnable,  pernicieuse  et  de  très  mau- 
vaise conséquence,  et  qui  n'est  pas  à  permettre,  à 
soufirir,  ne  tolérer  en  aucune  manière.  » 

Enfin,  allant  au  delà  de  ce  qu'avait  expressément 
demandé  Louis  XI,  les  États  terminaient  leur  longue 
décision  par  ces  mots,  que  nous  devons  rapporter 
textuellement  :  «  Outre  plus  ont  conclu  les  Etats  et 
sont  fermes  et  déterminés,  que  si  Monsieur  Charles, 
.  le  duc  de  Bretagne  ou  autres  faisoient  guerre  au  roi 
notre  souverain  seigneur,  ou  qu'ib  eussent  traité  ou 
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Atrii  1467.     adhérence  avec  ses  ennemis,  que  le  roi  doit  {vocé- 
der  contre  ceux  qui  ainsi  le  feroieat ,  ainsi  que  par 
raison  et  justice,  et  selon  les  anciens  statuts  et  or- 
donnances du  royaume,  faire  se  doit  en  tel  cas  pour 
n»     abdiqneot  la  tranquillité  et  sûreté  du  royaume.  —  Et  dès  main- 

Icnn droiu entre  .  i  .   j*     1  ■    .  ■    . 

la  miiiiu  de  la  tenant  pour  lors,  et  des  lors  pour  maintenant,  toutes 
"y""*-  les  fois  que  lesdits  cas  échoroient,  iceux  des  Émts 

ont  accordé  et  consenti,  accordent  et  consentent,  que 
le  roi,  sans  attendre  autre  assemblée,  ne  eongréga- 
don  des  États,  pour  ce  que  aisément  ils  ne  se  peuvent 
peu  assembler,  y  puisse  laire  tout  ce  que  ordre  de 
justice  k  porte  ;  promettant  et  accordant  tous  iceux 
États  de  servir  et  aider  le  roi  louchant  ces  matières, 
et  en  ce  lui  obéir  de  tout  leur  pouvoir  et  puissance, 
et  de  vivre  et  mourir  avec  hii  en  cette  querelle*.  » 
Vojlà  comment  la  nation  oubliait.tous  ses  droits  en 
présence  du  souv^ain  qui  flattait  ses  traditions.  Nous 
retrouvons  dans  ce  langage  des  États  l'esprit  d'abdi- 
cation'qui  avait  paralysé  les  dernières  assemblées  de 
Charles  Vn.  Louis  XI  sut  admirablement  profiter  de 
ce  courant,  qui  rendait  possibles  toutes  ses  entreprises , 
Aussi  se  montra-t-il  plein  de  bonne  grâce  pour  les 
députés.  Il  leur  parla  de  la  bonne  administra-' 
tion  avec  une  extrême  habileté  :  <  Il  vouloit,  disait- 
Looi»  XI  pro-  il,  que  la  justice  régnât  en  son  royaume  ;  ce  seroit  la 


1.  Cette  partie  da  ptocèt-verbal  de«  Étati  de  11|G7  eit  attribuée  Aaai 
le  Recueil  dei  Étati  Géoéraax  bqxÉuu  de  MehuD  tennienI4S6  (t.  Q, 
p.  145}.  Sur  la  foi  de  cette  publicatian  ,  Itambert  a  cominii  la  n^me 
Tante  (t.  VIII,  p.  731);  mais  «e  qui  noDa  forpiend  daTauage,  o'eit  qne 
H.  Piene  Clémetit,  dam  aon  HUtmrt  dt  Jaejuti  Cour  tt  de  Ckarlit  FI/, 
(t.  II,  p.  333),  aoît  tombé  dam  cette  erreur.  La  guerre  aTec  le  dnc  de 
bretagne,  dont  parie  le  texte,  permettait  de  redrcHcr  cet  anaobroniame. 
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jamais  avoir  que  ainsi  fût.  Il  protesloit  qu'il  n'y  avoît  attU  i^e- 
point  de  sa  faute,  et  comme  il  Toutoit  que  bon  ordre 
y  puisse  être  mis,  et  en  la  police  du  royaume,  il  a 
ouvert  que  l'on  élise  gens  notables  pour  donner 
ordre  et  provision  en  ces  matières,  et  que  ce  qu'ils 
feront  et  ordonneront  ait  lieu,  et  soit  gardé  enlière- 
ment,  soit  en  tant  que  touche  le  fait  des  gens  d'armes, 
la  justice  commune  de  souveraineté,  de  baillis,  séné- 
chaux et  autres  juges;  des  exactions  aussi  qui  se  font 
sous  ombre  desdits  gens  d'armes;  des  exploits  de 
justice,  de  lever  les  deniers  du  roy,  et  autrement,  ' 
dont  tant  de  grands  inconvénients  viennent  à  la 
chose  publique  de  ce  rdyaume*.  > 

Quand  le  prince  tenait  un  tel  langage,  les  députés 
avaient  peu  de  mérite  à  se  plaindre  :  aussi  ne  pouvons- 
nous  laire  grand  état  de  doléances  que  nous  devi- 
nons bien  plus  que  nous  n'en  constatons  l'existence. 
Toute  l'action  des  députés,  au  point  de  vue  de  la  Nomination  d'u' 
réformation,  nous  semble  donc  s'être  bornée  à  la  de  dépotéa  et  de 
nomination  d'une  commission  de  notables,  chargée  ■:<»>»«U"«  •*" 
de  préparer  des  ordonnances;  ils  choisirent  dix-sept 
commissaires,  dont  )e  procès-verbal  nous  fournit  les 
'  noms.  En  dehc»^  du  cardinal,  du  comte  de  Dunois 
et  de  quelques  prélats,  les  États  nommèrent  un  dé- 
puté des  villes  de  Parb,  Lyon,  Bordeaux,  Toulouse  et 
Rouen.  Cette  commission,  à  laquelle  le  pouvoir  préten- 
dait d(Hmer  une  si  considérable  autorité,  n'inquiéta  pas 
beaucoup  le  souverain,  qui  en  avait  provoqué  la  no- 
mination. Sa  première  mission  fut  d'informer  ofS- 
ciellement  les  duos  de  Bretagne  et  de  Bourgc^e  de 

I.  ÉlaU  Généraux,  t.  IX,  p.  32Ï. 
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Ann  1467.      la  décision  à    laquée    l'unaniinité    de    rassemblée 
Ori^Dc        de*  donnait  la  valeur  d'une  déclaration  nationale. 
Umm.  '       Nous  n'avons  pu  rencontrer  nulle  part  les  résultats 

positifs  de  ses  travaux,  et  quoi  qu'en  puisse  penser 
un  historien  un  peu  trop  prévenu,  M.  Roeder^, 
Dous  sommes  tenté  de  croire  que  cette  commission, 
si  elle  a  provoqué  quelques  édits,  a  vu  sop  influence 
rapidement  absorbée  par  la  volonté  unique  du  roi, 
jaloux  de  se  réserver  la  popularité  des  réformes.  Ce 
n'est  point  en  efièt  à  cette  commission,  mais  direc- 
tement aa  chancelier  que  devaient  être  remises  les 
requêtes  apportées  au  début  de  la  session  par  les 
députés.  On  trouve  ici  une  première  ébauche  des 
cahiers  de  bailliages,  mandats  individuels,  qu'on  n'a- 
vait pas  pris  la  peine  de  fondre  en  un  seul  résumé, 
comme  devaient  1^  faire  les  grands  États  de  Tours,  et 
à' leur  suite  les  assemblées  du  seizième  siècle*. 

Si  le  résultat  apparent  des  États  fut  de  dégager  la 
parole  du  roi  et  d'imposer  l'abandon  de  la  Nor- 
mandie à  son  &ère,  auquel  allait  être  ofiert  en  com- 
pensation le  gouvernement  de  la*  Guyenne,  cette 
victoire  matérielle  était  elle-même  bien  peu  de  chose 
CaTMtèN      d*  auprès  du  &it  considérable  qui'  caractérise  l'assen- 


«46?. 


blée  de  1467.  Les  historiens  de  Louis  XI  n'ont  vu 

1.  ■  HtMieun  de*  Étati  luppUmt  le  roi  qu'il  lui  plaÎM  c 
et  ordonner  tdle*  gau  qn'il  lui  pUira,  pour  reoeroir  le*  inpplicalion* 
et  tequites  p«rlicnlifere>  qne  aucnni  de  ceux  de*  pays  ont  i  bailler,  et 
dont  il*  te  «ont  complainU,  lelon  k  charge  qni  leur  en  a  été  bailUe  par 
cenx  de  par  qui  il*  ont  été  enTOyëi,  et  qui  requièrent  pronqtte  proriiioa, 
et  mu  ce  leur  faire  donner  telle  proviiioa  que  «on  bon  plaisir  ten.  Et 
ponrce  qn'i)  lenra  été  dit  que  le  roi,  deia  grtoe,  a  jkordcwné  mondit 
■ienr  le  chanoelier  et  atacun*  de  khi  eonteil,  ponr  receroir  lesdite*  Mip- 
plicatiou»,  et  j  donner  jworÏHon,  moditi  ûenr»  de*  État*  l'en  remer- 
dott  tr**-ltTiinM-™f" ,  ■  (^ia  du  ptocèi-reibal  du  greffier  de*  État*^ 
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dans  le  succès  des  États  que  l'habileté  du  prince  et  ""atHI  lie? 
l'esprit  monarchique  des  députés'.  N'y  a-t-il  pas  pour 
l'histoire  un  autre  enseignement  à  tirer  de  celte  ses- 
sion? EUe  nous  montre,  pour  la  première  fois,  et 
sans  intermédiaire  ni  réserve  d'aucune  sorte,  l'al- 
liance de  la  nation  et  de  la  royauté,  se  rencontrant 
dans  la  même  pensée,  et  marchant  vers  le  même  but. 
Jamais  les  circonstances  n'avaient  mieux  préparé 
une  union  qui  est  un  des  laits  permanents  de  notre 
histoire,  mais  dont  les  manifestations  éclatent  à 
certaines  périodes  avec  des  caractères  plus  saillants. 

D'un  côté,  nous  voyons   un  roi  régnant  depuis  Vuiemblie   de 

,        .  .    j'-'     _i       -     '  '  -   Tour*     DHram 

sa  aos  a  peme,  et  déjà  domme  par  une  pensée  qui  piaïqnetoutaaa- 

sera  le  but  de  sa  vie  :  abaisser  la  noblesse.  Mieux  *"  î^'^'j"  ^ 
qu'aucun  autre  il  a  connu  les  ambitions  féodales; 
ayant  naguère  partagé  les  luttes  des  seigneurs,  il  a 
saisi  le  secret  de  leurs  aspirations.  Ce  souvenir  s'est 
gravé  dans  l'âme  du  prince.  A  cette  puissance  en  dé- 
clin ,  mats  encore  dangereuse,  de  la  noblesse ,  trou- 
vant dans  le  sein  même  du  royaume  des  grands  vas- 
saux prêts  à  se  mettre  à  la  tête  du  mouvement  et  à 
exciter  par  de  fortes  alliances  la  vanité  sans  cesse  en 
éveil  des  princes  et  des  seigneurs,  il  fallait  opposer 
une  digue  inébranlable.  En  face  de  ces  esprits  re- 
muants, toujours  prêts  à  devenir  rebelles,  il  s'agissait 
de  constituer  la  nation,  cette  coalition  formidable  du 
peuple  et  du  roi,  unis  vers  un  même  but.  Telle  était 
la  tâcbe  que  se  donnait  Louis  XI. 

Le  sentiment  de  la  France  répondait  complète-  L«p»woiidomi- 
ment  à  la  pensée  du  prince.  En  aucun  temps,  depuis  (-accorde    avee 

MUe   de  U  D». 
1.  Oiiclcw,Zrùt.  d«  louw  Jr/,  t.I,p,360i  — GaTnicr,t.XVII,  p.SSh   tjoii. 
rt  nÙT.i  —  JSéiiav/,  1.  IV,  1667,  ia-4*,  t.  n,  p.  736. 
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deux  siècles^  elle  n'avait  été  plus  disposée  à  se  donner 
au  roi  :  c'était  pour  elle  rimage  vivante  de  l'unité; 
par  lui,  elle  espérait  voir  l'ordre  public  à  jamais  as- 
suré. Aussi  ne  craignait-elle  pas  une  main  de  fer, 
i^''^T™^i'u-  poiu^"  *V^^  ^  noblesse  dût  en  sentir  le  poids.  Déchirée 
ni(<  «  i«  rapo*  par  ta  guerre  de  Cent  ans,  ruinée  par  les  Anglais,  op- 
MalMpeMée*^  primée  par  les  seigneurs,  livrée  sous  Charles  VI,  mai 
u  Frmooe.  défendue  pendant  cinquante  ans,  sauvée  de  l'invasion 

par  un  miracle,  la  nation  n'avait  repris  confiance  en 
la  royauté  que  dans  la  seconde  moitié  du  règne  de 
Charles  VII.  Louis  XI  était  jeune  ;  on  disait  sa  vo- 
lonté inébranlable;  il  n'aimait  pas  les  nobles:  c'était 
le  roi  que  devait  rêver  le  tiers  état. 

L'assemblée  de  1 467  fut  témoin  de  leur  union .  C'est 
aux  acclamations  des  députés  que  cette  alliance  fut  con- 
sacrée. Le  peuple  ne  se  souvenait  plus  des  misères  du 
despotisme  royal.  Les  souE&ances  quotidiennes  du  vas- 
selage  l'attachaient  avant  tout  au  suzerain  qui  pouvait 
le  protéger  contre  ses  oppresseurs  immédiats.  Louis  XI 
promettait  la  paix  et  l'unité  ;  iln'en  fallait  pas  uot  pour 
enflammer  tous  les  cœurs.  C'est  là  le  secret  de  la  mu- 
tuelle satis&ction  qui  marqua  la  fin  de  ta  session. 

A  chaque  période ,  les  assenditées  revêtent  un  ca- 
ractère distinct  :  aux  États  du  roi  Jean  et  de  Char- 
les VI  appartient  l'effort  violent  d'un  peuple  qui  veut 
régler  ses  affaires;  aux  premiers  Etats  de  Charles  VU, 
le  vote  de  l'impôt;  aux  derniers,  l'épuisement  de  ta 
nation  et  plus  tard  son  abdication;  sous  Louis  XI, 
nous  prenons  sur  le  &it  une  des  traditions  de  notre 
histoire,  en  constatant  l'alliance  du  roi  et  du  peuple 
contre  la  féodalité. 
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RÉCIT  HISTORIQnE. 


Tx>uis  XI  venait  de  mourir  (30  août  1483).  La 
France,  qu'il  avait  comprimée  sous  sa  volonté  de  fer.  Situation  du 
commençait  à  respirer.  Dans  toutes  les  classes  se  ma-  J^ôrtdeîoîiâ» 
lîifestait  le  même  sentiment  de  joyeuse  délivrance  :  ^■ 
contraints  à  l'obéissance,  les  princes  espéraient  re- 
couvrer sous  un  jeune  roi  leur  ancienne  influence; 
éloignée  du  pouvoir,  la  noblesse,  soumise  à  despar- 
venus  qu'elle  s'indignait  de  voir  au-dessus  d'elle, 
attendait,  reléguée  dans  les  provinces  et  toute  fré- 
missante, la  tin  de  son  exil;  le  Parlement,  attaché 
au  respect  des  lois,  les  avait  vues  foulées  aux  pieds 
par  Tristan  l'Ha-mite  et  par  les  commissions  char- 
gées de  juger  tous  les  procès  d'État;  le  clergé,  peu 
touché  des  pratiques  superstitieuses  du  roi,  se  sou- 
venait des  rigueurs  et  des  violences  dont  l'Église 
avait  été  victime  ;  le  dernier  ordre  lui-même,  qu'on 
s'est   habitué  à  représenter  eonmie  le   soutien  de 
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' r~~nr  I-<ouis  XI,  accueillait  avec  des  cris  de  joie  la  nou- 

velle  de  sa  fm  :  fa  boui^eoisie,  quelque  I^ups  iLatlee 
des  distinctions  qui  avaient  tout  d'un  coup  rappro- 
ché du  prince  plusieurs  hommes  d'une  humble  origine, 
avait  perdu  toute  sympathie  pour  lui  en  voyant  la  ca- 
pricieuse instabilité  des  préférences  royales  et  en  sen- 
tant s'appesantir  le  fardeau  incessamment  accru  des 
impositions  et  des  chaînes  publiques  ;  à  cette  réaction 
intelligente'  se  joignait  la  protestation  du  peuple  des 
campagnes,  ruiné  par  le  lise  et  accablé  par  les  exi- 
gences de  la  guerre. 

Ainsi  l'allégresse  était  universelle  dans  le  royaume, 
où  princes  et  clercs,  nobles  et  magistrats,  bourçeois 
et  manants  voyaient  à  la  fois  se  tarir  la  source  de 
toutes  leurs  plaintes. 

Mais  en  même  temps  chacun  se  demandait  ce  qu'al- 
lait devenir  le  royaume  et  qui  pourrait  à  la  place  de 
Louis  XI  porter  le  poids  si  lourd  de  son  gouverne- 
ment. 
Clurie*      vm       Charles  VHI  venait  d'entrer  dans  sa  quatorzième 
•on    p«r«    m  année.  Majeur  aux  termes  de  Fordonnance  de  son 
d^"u''d  "'"d*  '*''^"'  ^'^^"'^^  ^>  1®  jeune  roi,  aussi  iaible  d'esprit 
Beanjca.  que   de  corps,   était  incapable  d'exercer  par    lui- 

même  le  pouvoir*.  Louis  XI  mourant  avait  laissé 
a  la  charge  et  gouvernement  du  prince'  »  au  sire 
de  Beaujeu,  son  gendre,  et  en  réalité  à  sa  fille  Anne, 


1.  Charles  VIII  avait  treize  atu  et  deux  moi*.  Le»  leme*  de  l'or* 
doDDaDce  de  Cfaaries  V  prêtaient  au  doute,  car  elle  déclarait  ■  majrar 
tout  luiir  royal  qui  auroit  atteint  la  quatorzièine  année.  -  Ord.  d'aoht 
1374.  OrJ.,  t.  VI,  p.  36. 

S.  Cammyaet.  Ëdit.  de  La  Sodéii  de  l'HiMoire  de  Fianoe,  t.  Il, 
p.  Ht. 
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«  fine  femme  et  déliée  s'il  en  fut  onoques,  et  vraye  ^ 
.image  en  tout  du  roy  Louis,  son  père  *.  » 

Dès  l'avènement  de  son  frère ,  elle  s'empara  du 
pouvoir.  Sans  être  agitée,  la  France, était  profondé- 
ment émue.  De  tous  côtés  on  requérait  justice  :  pen- 
dant que  le  peuple  implorait  l'abolition  des  impôts 
et  le  châtiment  des  a  méchants  conseillers  »  du  feu 
roi,  les  princes  du  sang,  réunis  autour  de  Chartes  Vllf , 
assiégeaient  le  conseil  de  leurs  sollicitations. 

Sentant  que  des  concessions  étaient  indispensables, 
Anne  de  Beaujeu  entra  hardiment  dans  cette  voie  :  . 
les  aliénations  du  domaine  royal  révoquées  (22  sept.);  ^i^bûc!* 
plusieurs  grands  seigneurs  élargis;  le  duc  de  Bour- 
bon', jadis  humilié  par  Louis  XI,  pourvu  de  la  charge  Rippei  da  ex 
de  connétable  (23  octobre)  ;  le  duc  d'Orléans'  chargé  ^i"'"''"^'" 
du  gouvernement  de  l'Ile-de-France;  Olivier  le  Daim 
jugé  et  condamné  à  mort;  les  favoris  de  Louis  XI 
diversement  punis,  les  Suisses  congédiés,  et  enfin  le 
quart  des  impôts  de  l'année  courante  remis  au  peu- 
ple, tel  fut  le  commencement  des  réparations  qu'exi- 
geait la  première  explosion  du  sentiment  public. 

Il  était  Ëicile  de  voir  que  ce  mouvement  n'était 
que  le  prélude  de  revendications  et  de  plaintes  plus  * 

1 .  Brantâme,  fUt  da  Damet  illuttres  :  Madame  Jant  Je  Fraaet,  Kdit. 
Panth.  litt.,  t.  n,  p.  17S.  —  AoDc  de  France ,  fille  de  Louù  X  ei  de 
Cfaarlolle  de  Saroie,  née  en  1463,  DurUe  en  1474  à  Pierre  de  Bonibon, 
ûre  de  Bcaujen,  puii  duc  de  Bourbon  en  14S8.  (P.  ADMlae,  t.  I, 
p.  133,313.) 

2.  Jean  II,  duo  de  Boarbon  et  d'Aurei^e,  fîli  de  Charlei  I"  et  d'A- 
gnèt  de  Bourgogne,  MBor  de  Philippe  le  Bon  ;  marié  à  Jeanne,  fille  de 
Charlei  Vnj  mort  en  14B8.  (P.  Aiurlme,  t.  I,  p.  3110 

3.  Lonii  d'Orléans,  depnii  Lonii  XII,  fili  de  Charle*  d'Orléani  et  de 
Harie  de  Gères.  Né  le  37  juin  14S2,  couronné  roi  le  37  mai  1498. 
Mort  te  1«  janTler  lâU.  (P.  Anaelme,  I,  127.) 
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O«ohre  ii83     s^"*"*^'    An^^  de  Beaujeu  le  comprit  mieux  que 
toute  autre  :  à  la  réaction  naissante  qui  menaçait  de 
Cet  caoDewoni  grandir  et  de  troubler  le  gouvernement,  elle  donna 
te»,  Lil°Mi  déddê  ^c  ^"^  aliment  qui  pût  afl&ibUr  la  tempête  ou  du 
1»""'°V^«  moins  en  régler  l'effort.  D'une  commune  résolution, 
les  membres  du  conseil,  unis  à  la  sœur  du  roi,  déci- 
dèrent la  convocation  des  Élat^t  Généraux  '. 

On  devine  quelles  espérances  une  telle  assemblée 
devait  feire  naître  :  «  On  n'eut  jamais  si  beau  de 
réformer  les  abus,  dit  Mézeray,  et  de  dresser  des 
remparts  contre  l'oppression  *.  »  On  devait  y  travailler 
avec  d'autant  plus  d*ardeur  et  de  soin  qu'on  avait 
ressenti  d'extrêmes  rigueurs.  Un  roi  enfant  sous  la 
garde  d'une  femme,  les  princes  forcés  par  politique 
à  chercher  le  bien  public,  cet  heureux  ensemble 
de  circonstances  donnait  le  droit  de  tout  attendre 
d'une  assemblée  reconnue  par  le  pouvoir  comme 
l'arbitre  suprême  du  royaume.  A  aucune  époque, 
même  pendant  la  captivité  du  roi  Jean,  les  États  Gé- 
néraux ne  s'étaient  ouverts  sous  de  tels  auspices, 
i^iection».  I^es  élections  avaient  eu  un  caractère  particulier 

que  nous  devons  signaler  avec  grand  soin:  dans  la 
plupart  des  villes,  les  trois  ordres  procédèrent  en 
commun  au  choix  de  leurs  députés.  Ainsi  les  clercs, 
les  nobles  et  les  bourgeois  qui  amvaient  à  Tours 
n'étaient  pas,  comme  nous  le  verrons  plus  tard,  les 


1 .  Oo  envov'  le*  tettrea  de  conTooatioD  Ten  la  fin  d'octobre,  eu  dé- 
dgnant  d'abord  comme  nadtn-youi  U  YÎlle  d'Orlfan*.  (Voj.  JeuriuU 
dâj  ÉlatJ  Gtne'nia  de  franct ,  rédigé  par  Jehan  UaiteUn.  Dot.  utAi.  sur 
fhiil.  de  France,  p.  3S4  et  739,  note.) 

2.  Méteny.  Abrogé  cbronologique.  Parii.  Billaïiie,  1667,  b<4*,  II, 
765. 
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représentants  exclusifs  du  clergé,  de  la  noblesse  ou  j^^ier  1483. 
du  tiers;  ils  confondaient  en  leur  personne  un  triple 
mandat.  Cette  origine  explique  la  fusion  des  intérêts 
et  l'absence  de  ces  déplorables  rivalités  qui  firent 
échouer  en  d'autres  temps  les  efforts  de  nos  plus 
grandes  assemblées  ^ 

Le  lundi  5  janvier  U83  (1484),  les  clercs,  les  Le. dépDt*. i'.. 
nobles  et  les  bourçeois  s  assemblèrent  a  Tours.  Le  leSjanïienjSS. 
surlendemain  7,  tous  les  députés  se  rendirent,  sur 
l'invitation  des  princes,  aux  Montils-lès-Tours',  où 
s'était  installée  la  cour,  venue  de  Blois  pour  se  rap- 
procher des  États.  Admis  en  présence  du  roi,  les 
députés  lui  furent  présentés  par  le  sire  de  Beaujeu, 
qui  lui  nommait  successivement  chaque  province. 

Huit  jours  plus  tard',  le  1 4  janvier,  le  roi  fit  son 
entrée  solennelle  dans  Tours,  et  le  lendemain  tous 
les  députés  se  réunirent  dans  la  grande  salle  de  l'ar-  fj"]!,^,;,^''^^'*  ' 
chevêche,  qu'avaient  déjà  occupée  tes  États  de  1467. 
Deux  cent  cinquante  députés  environ  étaient  pré- 
sents*. Au  miheu  d'une  estrade  qui  occupait  tout  le 

1.  Voyn  d«Di  la  ffibliotbèque  de  l'école  du  Charte*,  l'ÏDtéicMaiil 
■rticlede  U.  ViolUtnur  lei élections  de  liiSS.   (Année  1866,  p.  31.} 

3.  Le  ohiteaD  de  UoDtîU-lès-Tonn  ne  doit  pai  être  confondu  aTec 
celni  du  Pleuis,  quoiqu'ils  fuuent  lituét  à  peu  de  diatance. 

3.  Il  parait  que  pendant  oecte  temaine  eut  liea  une  tant  de  vérifica- 
tioii  de*  ponvoin.  Dana  ton  rapport,  M*  Jehan  de  Saint-Deliz,  député 
d'Amieft*,  e«poM  qn«  les  coUèKues  et  lui  durent  Mnimettre  i  M.  de 
Honitreail,  àéiégtkt  p«r  1«  roi,  les  procorttions  dont  ils  étaient  por- 
teur* et  qui  lenr  aTÛent  été  confiée*  par  le*  bailliages.  Rapport  dt 
M*  Jehan  dt  Sa'mct-Dtlii^  Rctaeit  ti  lobe,  iieocal  et  ceaitilUr  au  liigt  du 
baUliagt  J'Jniieru,  à  Pecherinagt  de  ettte  fille  coneo^uJ  U  6  aeril  JÏ83 
par  U  ntairt  pour  ouïr  U  eomple-rt/idu  det  Ètati  ttnui  à  Tours  —  publié 
par  H.  Bonrqnelot  dan*  le*  Mimoirei  de  la  Société  royale  des  Aatiquàrea 
de  rhMee.(IHècedëudtéein-S°,  1843.) 

h.  Le  préfident  de  U  chambre  de*  compte*,  Doriolle,  porte  le  nom- 
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"T~  !7r  fond  de  la  salle,  était  dressé  le  trône  du  jeune  roi  ; 
autour  de  lui,  dominant  l'assemblée,  se  tenaient  les 
prélats  et  les  princes  du  sang;  sur  les  bancs  les  plus 
élevés,  étaient  rangés,  sans  distinction  d'ordre,  les 
barons,  les  magistrats,  les  clercs  et  les  chevaliers,  et, 
au-dessous  d'eux,  la  foule  des  députés. 

La  France  tout  entière  se  trouvait  pour  la  pre- 
mière fois  représentée,   La  Flandre  seule  n'envoya 
ses  députés  qu'à  la  fîn  de  la  session,  mais  la  Pro- 
•  vence,  le  RoussIUon,  la  Boui^ogae  et  le  Dauphiné 

s'étaient  empressés  de  joindre  leurs  mandataires  aux 
délégués  des  provinces  les  plus  anciennement  réu- 
nies à  la  couronne  '. 

Qu'on  ne  se  borne  point  à  remarquer  l'impulsion 
générale  qui  Gt  arriver  à  Tours,  de  tous  les  points  de 
la  France,  les  députés  des  provinces.  A  côté  de  ce 
symptôme  qui  atteste  les  progrès  accomplis  depuis 
un  siècle  par  l'unité  française,  il  y  a  un  fait  qui  mé- 

Choii  Mairédet  rite  toute  notre  attention,  c'est  le  choix  intelligent 

'"P"'  ■  des  représentants  du  pays. 

Sans  compter  Masselin,  l'obscur  chanoine  du  cha- 
pitre de  Rouen,  devenu  tout  à  coup,  grâce  au\  États 
de  Toucs,  un  de  nos  grands  orateurs  politiques,  el 
auquel  nous  devons  une  si  exacte  analyse  des  Ira- 
vaux  de  l'assemblée*,  que  d'hommes  dont  le    nom 

bie  total  des  penonnes  qai  ont  compara  aux  Élali  et  ont  Jeaumdé  laxa- 
tioa  i  deax  cent  quatre-ringt' quatre  ;  mais  il  tant  déduire  de  ce  cbifriv 
it*  députés  amTét  pendant  le  conn  de  la  aesùon  (CoUect.  Dapuv,  tdI. 
135.  Inventaire  du  préiideot  DorîoUe.  Bibl.  nat.  Un  extrait  de  cet 
in  ventaire  eit  rapporté  dans  lel  Doc.  inéd.,  /ouraal  di  Uiaierin,ji,  7430 

1.  Bappon  de  Jehan  de  Saint-Deliz,  député  d'Amiens. 

3.  Jetùu)  Uatsetin,  ahanoine  de  U  cathédrale  et  ofGcial  àe  l'archeTé- 
qae  de  Rouen,  député  par  le  bailliage  de  Roaen.  Mort  doyen  de  la  e*- 
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était  connu  dans  les  lettres  et  dans  les  sciences!  ^  .  ~ 
Jean  de  Cirey,  le  savant  théologien',  Jean  Meschi- 
neau,  le  poêle  du  quinzième  siècle*,  l'écrivain  Jean  de 
Viliiers'  etl'astronomeDenysde  Bar*  étaient  au  nom- 
bre des  députés.  La  liste  serait  trop  longue  s'il  nous 
Êillait  citer  tous  les  hommes  remarquables  que  l'élec- 
tion avait  envoyés  aux  États. 

La  séance  d'ouverture  fut  consacrée,  suivant  l'u- 
sage, au  discours  du  chancelier.  Guillaume  de  Koche- 
fort  "  occupait  cette  chaîne  depuis  l'année  précédente.  Ditcoun 
Avec  une  souplesse  qui  était  faite  pour  étonner,  l'an-  "**  **""■ 
cien  serviteur  de  Louis  XI  adressa  aux  députés  un 
discours  plein  d'avances  ;  sa  harangue  était  très-ca- 
pable de  disposer  les  âmes  à  l'espérance  et  à  la  con- 
ciliation. Il  énuméra  les  motifs  qui  avaient  déterminé 
le  roi  à  convoquer  les  États  et  les  grands  avantages 


th^drale  en  1500.  (Voir  la  notice  qni  précède  la  pnblicstioD  de  son  pié- 
cieux  jonmal.) 

1.  Jean  de  Cirej,  général  de  l'ordre  de  Clteanx,  en  lli76,  rédigea  de 
nombreux  et  savants  oaTiagea  mf  la  diacipline  de  (on  ordre,  et  mourut 
le27  décembre  1503.  (Gall.  Chriu.,  t.IV,  p.  1005.)  On  «  de  lui  un  récit 
de  ion  voyage  aux  Etats  de  Toora.  Bibï.  nat.,  ms.  in-folio,  Ponds 
fran^),  a"  16,  248.  Voir  quelque»  détails  tirés  de  cedocnment  dans  la 
TabU  aaaljtiijui  su  mot   Cirej. 

2.  Jean  Meschinean,  né  ï  Nantes  en  liiSO,  passa  sa  vie  A  la  cour  de 
Bretagne.  Le  recueil  deses  pensées,  dont  on  connaît  pins  de  vingt-deux 
éditions,  est  intîmlé  :  Ut  Ijaiiittt  dtt  prinçti^  et  parut  en  147S.  11  mou- 
rat  en  1491 . 

3.  JeandeVil[ieisdeGroila;,*véqne  de  Lombez,abbéde  Saint-Denis 
va  1475.  U  avait  composé  plusieurs  ouvrages,  et  se  trouvait,  en  1483, 
président  i  la  oour  des  aides  de  Paris.  {Gall.  Ckr'ui.,  t.  VU,  p.  406, 
t.  Xni,  p.  325) 

4.  Évéque  de  Tulle,  «atenr  d'un  traité  sur  l'astronomie.  (Gall.  Chr'tu., 
t.ll,  p.  673.) 

5.  Goillatune,  seigcteur  de  Roehefort,  ehambellan  de  Pbilippe  le 
Bon,  attiré  en  Fnnce  par  Louis  XI  et  créé  chancelier  le  12  mai  1463. 
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liiMiT  ii83  srdent  à  la  concorde,  leur  rappelant  le  fameux  mot 
de  César  :  «  Si  les  Gaulois  étaient  d'accord  entre 
eux,  l'univers  entier  ne  pourrait  leur  résister.  * 

Enfin  il  terminait  son  discours  en  traçant  à  l'as- 
semblée l'ordre  de  ses  délibérations,  qui  porteraient 
d'abord  sur  les  matières  concernant  le  bien  général 
du  royaume  et  la  personne  du  roi,  ensuite  sur  les 
affaires  qui  ne  regardaient  qu'une  province,  une  viUe 
ou  un  particulier  '. 
Ornctèrc  hou-  Ce  discouTs,  fruit  d'un  art  consommé,  devait  agir 
««M"h]i«qaue^  fortement  sur  les  députés.  Son  premier  mérite  était 
déposer  nettement  les  questions;  malgré  tes  réminis- 
cences de  l'antiquité ,  multipliées  par  suite  du  goût  du 
temps,  la  pensée  était  claire,  et  l'importance  de  la 
session  s'en  d^ageait  nettement  :  on  ne  sentait  au- 
cune réticence;  le  pouvoir  avait  cette  attitude  calme 
et  confiante  qui,  jointe  à  l'honnêteté  des  vues,  lui 
donne  tant  de  force.  Il  n'y  avait  pas  un  mot,  pas  une 
nuance  qui  indiquât  cette  défiance  qu'on  s'attendait 
à  trouver  dans  le  langage  de  la  royauté,  encore  toute 
pleine  des  souvenirs  de  Louis  XI.  Cette  forme  grave 
et  loyale  était  toute  nouvelle  dans  notre  bistoire. 
NouTMuté  de  M  Le  fond  même  de  cette  barangue  et  le  but  qu'elle 
b™*^  d'  ''  po*"^"it  sont  pour  le  moins  aussi  dignes  de  remar- 
cluncelicr  de  que.  C'est  le  premi^  discours  qu'un  chancelier  de 
France  ait  prononcé  à  l'ouverture  des  États  sans  de- 
mander tout  d'abord  des  subsides.  Depuis  Philippe 
le  Bel,  presque  toutes  les  assemblées  nationales  avaient 
été  convoquées  uniquement  en  vue  de  ce  résultat, 
et  on  pouvait  dire  avec  raison  que  sans  l'impérieuse 
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néces^té  de  l'impôt,  les  États  n'auraient  jamais  été  .  ^  gj 
réunis.  Il  y  avait  donc  là  une  situation  sans  précé- 
dents. Pour  la  première  fois  la  royauté  demandait 
aux  États,  non  un  secours  matériel,  mais  le  secours 
de  leur  intelligence  et  de  leur  conseil.  A  l'avènement 
du  Bis  de  Louis  XI,  nous  trouvons  une  de  ces  réactions 
dont  l'histoire  nous  oïïce  parfois  l'exemple,  mou- 
vements généreux  et  spontanés  de  la  nation  rêvant 
des  destinées  meilleures,  et  se  lançant  avec  un  irré- 
sistible élan  dans  la  voie  qu'elle  se  trace. 

Tel  était  le  sentiment  général  dont  Guillaume  de 
Rochefort  avait  eu  l'habileté  de  s'inspirer  pour  y 
conformer  son  langage.  L'âme  des  députés  en  était 
bien  autrement  empreinte. 

La  session  s'ouvrait  donc  sous  les  plus  heureux 
auspices. 

Le  samedi  1 7  janvier  eut  lieu  la  première  séance 
régulière,  aucun  étranger  n'ayant  été  admis  dans  la 
salle. 

Un  député  de  Paris  proposa  à  l'assemblée  de  se  L«i  dipnté*  m 
divberen  quatre  ou  six  sections,  le  nombre  des  mem-  bureaiu. 
bres  pouvant  être  un  obstacle  à  ta  liberté  et  au  bon 
ordre  des  discussions.  Cette  proposition  fit  naître  de 
longues  hésitations,  puis  la  division  en  six  bureaux, 
que  la  nécessité  a  provoquée  et  que  l'usage  a  sanc- 
tionnée dans  nos  assemblées  modernes,  fut  définiti- 
vement adoptée'. 

1.  La  première  Mciion  oonprouiit  Paria  et  tout  un  rayon  de  qaa- 
raolc  lieuei  eoiriroD  «atoor  de  U  ospitile;  la  deaxième,  U  Bonrgog&e  ; 
ta  troisième,  la  Normandie;  iM  quatrième,  la  Guyeane;  la  cinquième, 
le  Languedoc,  le  Dauphiné  et  la  ProTence;  la  aixième,  la  Sainlonge,  le 
Fdton,   le  Berrj',  l'Anjou,   le  Boiiil>oniiati,  l'AnTCrgiie  et  le  Lyoa- 


■d^yGoogle 


366  ETATS  1»  TOURS. 


„,,  xn  AussitAt  après,  on  procéda  à  l'élecUon  da  prési- 
dent :  on  nomma  l'abbé  de  Saint-Denis',  choix  mal- 
heureux, que  l'assemblée  dut  plus  tard  vivement  re- 
gretter; enfin  on  déùgna  deux  secrétaires. 

Ces  opérations  accomplies,  chaque  section  se  re- 
tira dans  une  salle  séparée*,  la  grande  salle  demeurant 
réservée  aux  délibérations  générales.  On  convint  que 
l'ordK  des  travaux  serait  r^lé  suivant  rindication 
du  diancelier  :  les  affaires  intéressant  le  royaume  tout 
entier  auraient  le  pas  sur  les  affaires  particulières  des 
Chaque  bnrcaa  provinccs.  Un  cahi^  Serait  rédigé  dans  chaque  sec- 
fa^^^'delM  ***"*»  **  après  la  lecture  publique  de  ces  six  cahiers 
iMillUgM.  s'ouvrirait  la  discussion. 

Pendant  plusieurs  jours  en  effet  [i  9,  20, 21 ,  22  jan- 
vier), les  bureaux   consacrèrent  tout  leur  temps  à 
refondre  les  cahiers  des  bailliages. 
Lecture  <1<»  eha-       Le  vendredi  23,  se  tînt  une  assemblée  générale. 
«tdTiaiioUnie.  I-**  députés  de  Paris  lurent  les  premiers  leurs  do- 
léances sur  les  abus  et  la  réformation  deV Église,  puis 
après  eux  chaque  section  en  fit  autant.  On  lut  en- 
suite, et  dans  le  même  ordre,  les  chapitres  concernant 
la  noblesse. 
Uctnie  dM  di»-       Le  samedi  24,  on  Bt  connaître  les  griefs  du  peuple 
un^de  la  ju^  ct  les  remèdes  proposés  par  ses  mandataires;  puis 
tiMrt  du  com-  od  écouta  Ics  chapïtrcs  de  ia  police,  de  layur/iceet  du 
commerce.  Ainsi  finît  en  deux  jours  cette  lecture,  qui 
comprenait  six  cahiers  contenant  dans  leur  ensoa- 
ble  trente-six  chapitres. 

1.  Jean  de  VilUcn  de  Groïky,  frCqae  de  Lombci.  Voir  pliu  but 
p.  361,  Dote  3. 

3.  Chaque  bnreaa  nonuiia  «on  pràideat  :  Paiîi  choUît  Jean  de 
lUIy,  la  Bonrgvgne  l'abbé  da  QUaiu,  la  Nonnandk  Jean  Bluaeiin. 
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Le  lundi  26,  la  marche  des  travaux  et  leur  ordre   16  jut.  1483. 
furent  de  nouveau  débattus.  Était-ÎI  possible  de  pré- 
senter au  roi  la  répétition  ^tidieuse  de  tant  de  do- 
léances? Comment  devait-on  résumer  les  cahiers? 
Sous  quelle  forme  fellait-il  les  faire  connaître?  Ces 
difficultés  intérieures  furent  promptement  résolues. 
On  convint  qu'il  serait  rédigé  un  cahier  général,  et  Nomination d'i*- 
dans    chaque  bureau  on  chai^ea  de  cette    mission  "hw^™^*!^ 
deux  députés  du  clei^é,  deux  députés  de  la  noblesse  ''"?*«  tou»  les 
et  deux  du  tiers  état,  ce  qui  formait  un  nombre  to-  teni. 
lai  de  trente-six  membres.  A  peine  nommée ,  cette 
commission  dut  prêter  serment  de  transcrire  fidèle- 
ment les  articles  et  de  les  tenir  secrets;  ce  dernier 
point  était  de  la  plus  haute  importance,  car  on  com- 
mençait à  savoir  que  les  remontrances  prématurément  1 
connues  soulevaient  le  mécontentement,  ainsi  qu'il 
arrive  toujours  pour  toutes  les  réformes. 

On  décida  ensuite,  après  un  long  débat,  qu'un  On  eharp   au 
seul  orateur  serait  chai^  de  résumer  en  un  discours  prcaio^wkdi* 
prononcé  en  séance  solennelle  le  rapport  de  la  com-  J»»™    «otaind 
mission  des  Trente-six.    Cette  détermination    était 
fâcheuse  :  on  imposait  ainsi  une  tâche  excessive  à 
un  seul  député.  Il  eût  été  préférable  de  substituer  à 
ce  discours  d'apparat  le  système  proposé  par  Mas- 
sfelin.  Il  voulait  confier  à  différents  députés  chacun 
des  six  objets  traités  dans  les  remontrances,  provo- 
quer ainsi  six  discours  savamment  préparés,  dont  le 
but  spécial  aurait  produit  des  résultats  féconds.  Deux 
bureaux  seulement  suivirent  son  opinion,  les  quatre 
aub-es  marchèrent  imprudemment  dans  la  voie  ou- 
verte par  les  précédents  États  Généraux. 

Avant  la  fin  de  la  séance,  on  agita  la  question  de 
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3i  («H»  [483  s*^'"i''  S'  '**"  procéderail  tout  d'abord  à  l'oi^nisa* 
tton  du  coQseii  du  roi.  Les  députés,  certains  que  cette 
Od  ijounie  b  affaire  délicate  exciterait  les  jalousies  et  le  ressenti- 
M^Td^  ^.  "  ment  des  grands,  préférèrent  en  retarda*  la  discus- 
sion, et  décidèrent,  malgré  le  discours  du  chancelier, 
qu'ils  s'occuperaient  en  premi^  lieu  du  cahier  gé- 
néral des  remontrances. 

Les  cinq  derniers  jours  du  mois'  fVirent  consacrés 
aux  travaux  de  la  commission  des  Trente-six,  qui 
acheva  la    rédaction    des  six   cahiers    le   31    jan- 
vier. 
H«née*    antour       Q*^^  ^  passait-U  alorsautour  du  roi?  Un  incident, 
^^  ""•  survenu  à  la  fin  de  cette  semaine,  éclaire  d'une  vive 

lumière  la  situation  des  princes.  Les  seigneurs  réu- 
nis à  Tours  s'étaient  assez  vite  rendu  compte  de  l'îa- 
fluence  que  pouvait  prendre  une  assemblée  déter- 
minée à  réformer  l'État.  Les  politiques,  et  parmi  eux 
LecontedeDa-  au  premier  rang  le  comte  de  Ounois,  sentirent  aus- 
dHDrlWiuetDk^  ^^^  l'^^^   parti,  dans  le  présent  ou  dans  l'avenir, 
ncnn  Mùnênr*  pouvait  en  tirer  le  duc  d'Orléans,  qui  se  plaçait  à 

cnToienl   Viré-    T  ,  ,  .,,.,. 

qoednMaDiinx  la  tête  des  mecontcnts,  et  se  montrait  determme  a 
Treote-tix.  lutter  coutre  l'influence  des  Beanjeu.  Si  l'entreprise 
était  aisée  à  concevoir,  l'exécution  en  était  difficile  : 
les  députés  se  trouvaient  dispersés;  la  commission 
des  Trente-six,  qui  était  l'âme  de  leurs  travaux, 
était  réunie  pendant  des  journées  entières,  et  ses 
membres  inaccessibles  conune  en  un  conclave.  De 
tels  obstacles  n'étaient  point  faits  pour  arrêter  le 
vieux  comte  de  Dunois;  sous  ses  auspices,  plusieurs 
seigneurs  se  réunirent  au  duc  d'Orléans  et  députèrent 

1.  37-31  jauTÛr. 
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l'évêque  du  Mans,  Philippe  de  Lusembourg*,  qui  ,  féwier  u83 
pénétra  en  leur  nom  au  milieu  de  la  conunîssion, 
et  tint  aux  députés  le  langage  le  plus  insinuant  et 
le  plus  adroit:  —  Les  princes,  dit-il,  avaient  su  que, 
songeant  à  soulager  les  Français,  les  députés  avaient 
pris  certaines  résolutions  dont  ils  projetaient  de 
Ëiire  un  exposé  public^  les  princes  ne  voulaient  pas 
rester  étrang^^  à  une  telle  oeuvre;  Us  tenaient  à 
honneur  de  s'y  joindre.  L'évêque  était  chargé  en 
leur  nom  d'exhorter  les  députés  à  ne  se  préoc- 
cuper d'aucun  intérêt  personnel,  et,  pour  en  don- 
ner l'exemple,  les  princes,  dont  il  était  l'ambas- 
sadeùr,  l'avaient  changé  d'annoncer  qu'ils  étaient  n,  offrent  leur 
prêts  à  subir  toutes  les  diminutions  ou  suppressions  * 
de  pension  qu'il  plairait  aux  Étals  d'ordonner  pour 
soulager  le  peuple.  Ils  demandaient  en  outre  que  le 
conseil  royal  fût  composé  d'hommes  probes  et  ex- 
périmentés. A  ces  conditions,  les  princes  du  sang 
promettaient  leur  plus  actif  concours. 

Ce  discours  eut  un  pleio  succès  :  non-seulement  des 
remerciements  furent  adressés  à  l'envoyé,  mais  quatre 
membres  de  la  commission  furent  délégués  vers  tes 
princes  pour  témoigner  une  profonde  reconnaissance 
de  leur  générosité  qui  cependant  cachait  plus  d'am- 
bition que  de  véritable  amour  du  bien  public. 

Le  lundi  2  février,  on  tint  une  assemblée  pour  en-  Lecture  et  adop- 
tendre  la  lecture  du  cahier  général  rédigé  pir  les  ^^^gj^" 


trente-six  conunissaires.  On  adopta  les  chapitres  du 
clet^é,  de  la  noblesse  et  du  tiers  état.  Celui  de  la 


1 .  Philippe  de  Lniembom^,  ^iqne  de  Térouenne  et  du  Huu,  cardl- 
m1  eu  U97,  mort  en  1&19. 


SénénL 
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rr~J — 7^  justice  panil  trop  diflus  :  après  une  délibération  de 
chaque  section,  le  président,  ayant  recueilli  les  voix, 
déclara  qu'il  n'était  ni  opportun  ni  habile  de  fatiguer 
le  roi  et  les  princes  en  les  contraignant  d'écouter  un 
document  d'une  telle  longueur;  aussi  fut-il  résolu  que 
cette  matière  serait  réduite  à  un  petit  nombre  d'ar- 
ticles. 
Adot>tioD  Hn  Le  mardi  3,  on  nomma  des  commissaires  spéciaux^ 
j^l^^  qui  corrigèrent  dans  la  séance  même  le  chapitre  de 

la  justice. 

Le  seigneur  de  Croy',  le  comte  d'Armagnac*  et  le 
duc  de  Lorrajne'  ayant  envoyé  successivement  des 
ambassadeurs  pour  exposer  aux  États  leurs  griefe 
personnels^  on  dut  délibérer  sur  le  sort  de  ces  re- 
Lm  dipntH  u-  quêtes,  qui  s'étaient  multipliées  les  jours  précédents 
îî^^faSr*'**  ^*  menaçaient  d'entraver  les  travaux  de  l'assemblée. 
Le  nombre  des  princes  et  des  seigneurs  écartés,  dé- 
pouillés et  exilés  par  Louis  XI  était  énorme;  tous 
arrivaient  autour  du  nouveau  roi,  cherchant  à  re- 
couvrer leurs  biens  et  intercédant  auprès  de  ceux 
qui  avaient  quelque  part  dans  le  gouvaiiement. 
Les  députés  confirmèrent  sagement  leur  première 

1.  Philippe  I,  tin  de  Croy,  Se*  tarci  *TÛent  été  aonfilgwfr*  pu 
Lonii  XI  en  1476.  (Voir  le  P.  Amelme,  V,  S38.) 

2.  Charles,  oomte  d'Armagiuc,  frère  de  Loui*  d'Armagnac,  daa 
de  Nemotin,  demeim  qniaie  iiu  i  la  Bastille  et  a'ea  lOTtit  qn'l  la  mort 
de  Loui*  XI>  Se*  biens  avaient  tté  confitqnéa  et  donnte  aa  are 
d'Albret.  H  obtint  de*  lettre*  datée*  d'Ambaiie,  7  avril  1483,  pour 
être  réintégré  en  tous  le*  bien*  de  la  maiaoa  d'Armagnac.  (P.  Amelme, 
m,  434.) 

3.  René  II  de  Vaodemont  succéda  en  1473  1  Nicolas,  dno  de  Lot' 
nûne.  Voir  le  détûl  de  ses  prétentions  sur  le  duché  de  Bar  et  sur  U 
Vimtnet  dans  le  proot»-Teriia)  de  HasMlin,  p.  92»  et  don*  CoronQiM*, 
édit.  Dnpont,  t.  II,  p.  293. 
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décision,  en  déclarant  que  c'étaient  là  des  affiii-  TttrïïwTrîs" 
res  particulières  auxquelles  ou  songerait  plus  tard, 
et    qu'il    ËtUait  d'abord    traiter    les    affaires    géné- 
rales. 

Près  de  quinze  séances  s'étaient  déjà  écoulées  de- 
puis l'ouverture  de  la  session,  et  Tactivité  des  députés  JMqae-u  a  «ait 
ne  se  ralentissait  pas.  Les  travaux  des  commissions,  ï^"ur  ni!^ 
les  discussions  des  bureaux  et  les  résolutions  com-  ^  .i«  •»mon  le» 


munes  témoignaient  également  de  leur  in&tigable  ar-  mc^!^  " 
deur.  Aucun  nuage  n'était  venu  voiler  leurs  espé- 
rances. Les  dé6ances  et  les  critiqués  étaient  réduites 
au  silence;  la  sympathie  publique  faisait  taire  le 
murmure  des  intérêts  froissés.  La  nation  attendait 
tout  de  cette  assemblée,  d'autant  plus  populaire  que 
le  mystère  entourait  encore  ses  travaux.  Des  en- 
&nts  orphelins  du  malheureux  duc  de  Nemours  au 
paysan  accablé  d'impôts  ,  tous  les  opprîmés  du 
royaume  tenaient  leurs  r^ards  tîxés  sur  l'assemblée 
qui  allait  soulager  leurs  maux.  Pendant  ces  quinze 
jours,  qui  forment  la  première  partie  de  la  session, 
le  prestige  des  États  n'avait  pas  cessé  de  s'accroitre. 
Jusqu'ici  les  deux  partis  que  nous  allons  voir  en 
lutte  pendant  six  semaines  étaient  demeurés  purs 
de  tonte  violence  comme  de  toute  bassesse;  les 
députés  étaientanimés  d'un  remarquable  élan.  De  leur 
côté,  les  princes  du  sang,  inquiets  d'une  situation  si 
nouvelle,  se  montraient  tour  à  tour  les  protecteurs 
et  les  courtisans  des  Étals  ;  et  dans  cette  émulation 
de  réformes  qui  emportait  à  la  fois  les  grands  et  les 
mandataires  de  la  nation,  le  soulagement  des  misères 
populaires  semblait  le  seul  but  et  le  bien  public  l'u- 
nique pensée. 
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Malheureusement  ces  vues  honnêtes  furent  trou- 
blées par  la  discorde  et  ces  nobles  espérances  souillées 
par  de  vulgaires  ambitions. 
La  composition  du  conseil  du  roi  était  la  premi^ 
«™«™.  .=  u^  difîiculté  sérieuse  contre  laquelle  venait  se  heurter  la 
imU» est  II  que*-  boonc  volonté  des  États  Généraux,   Cette  ouestion 

lion   da    conteil  ^      >  ■ 

dn  roi.  soulevait  a  elle  seule  toutes  les  jalousies  des  seigneurs 

qui  s'agitaient  depuis  la  mort  de  Louis  XI  autour  de 
son  jeune  successeur.  De  la  solution  qu'elle  recevrait 
allaient  dépendre  en  effet  l'exercice  du  pouvoir  et  le 
gouvemenient  du  royaume. 

Le  mercredi  4  commença  la  discussion,  et,  dès  le 
début,  deux  questions  continuellement  confondues 
jetèrent  le  trouble  dans  les  esprits.  Au  lieu  de  déci- 
der d'abord  en  principe  (ce  qui  était  le  point  impor- 
tant) si  les  États  devaient  élire  une  partie  des  con- 
seillers du  roi,  on  se  jeta  inconsidérément  dans  une 
série  de  détails.  La  proportion  des  conseillers  à  choisir 
dans  chaque  province  devint  en  un  instant  le  sujet  îr-  ~ 
ritant  du  débat  :  derrière  l'intérêt  de  l'Ue^e-France 
ou  de  la  Bourgogne  se.  cachaient  les  ambitions  person- 
neUes  des  seigneurs,  et  on  devinait  aisément  à  travers 
l'acharnement  impuissant  de  la  discussion  les  sourdes 
intrigues  qui  garaient  incessamment  le  débat. 

Toute  la  journée  du  jeudi  5  s'écoula  au  milieu  des 
hésitations  croissantes  des  députés,  qui  craignaient  en 
épurant  la  liste  de  blesser  les  princes  dont  les  créa- 
tures remplissaient  le  conseil,  et  qui  n'osaient  pas 
cependant  trahir  leurs  devoirs  en  laissant  auprès  du 
roi  des  hommes  incapables  ou  notoirement  corrom- 
pus. Dès  ce  moment,  on  put  prévoir  que  les  haines 
personnelles  des  grands  qui  entouraient  le  roi  exer- 
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ceraient    sur  les  députés  la  plus  pernicieuse  in-  TttrïïirÛM" 
fluence. 

Le  vendredi  6,  le  roi  fit  porter  aux  Étals. la  liste 
exacte  de  ses  conseillers.  L'assemblée  résolut  d'en- 
voyer aux  Montils  une  députation,  chaînée  en  appa- 
rence  de  remercier  les  princes,  mais  en  réalité  de  les  iWiiurohs    dw 
sonder  et  de  connaître  leur  opinion  sur  la  formation  ^""^  «iiprèi 
du  conseil. 

Dans  l'après-dinée,  douzedéputés  furent  admis  dans 
la  chambre  du  roi.  Jean  Masselin,  chaîné  de  porter  la 
parole,  remercia  le  roi  delà  communication  du  matin; 
puis  il  se  rendit  chez  le  duc  de  Bourbon  et  chez  le 
duc  d'Orléans,  qui  affirmèrent  que  la  volonté  des  prin- 
ces était  de  laisser  la  plus  entière  liberté  aux  dq>utés. 

Le  samedi  7,  Masselin  fit  le  récit  de  la  mission  qui 
lui  avait  été  oonSée  la  veille,  puis  l'assemblée  reprit  DncmmdtPhi. 
la  délibération  sur  lecoDseilduroi*.  '"^ 

Le  lundi  9,  la  discussion  atteignit  des  proportions 
inattendues.  Philippe  Pot  *  prononça  un  grand  dis- 
cours, oii  l'on  trouve  résumés  dans  un  magnifique 
langage  les  principes  et  les  idées  de  souveraineté  na- 
tionale qui  ne  devaient  triompher  que  trois  siècles 


1,  Cot  dans  eetle  téance  qne  fia  prononcée  la  tooehante  barangne 
m  hTcar  dei  enbnti  da  dac  de  Nemoim. 

S.  Philippe  Fol,  leigaeiir  de  la  Boche, ftait  ïxi  en  1438.  en  Bourgo- 
gne. Filleul  et  fiTori  de  Philippe  le  Bon,  il  STiit  été  tnoceMi*ei»enl 
chaîné  de*  miMioni  diplomatiques  les  ptu  inportanlei.  Il  était  doué 
d'une  renurqoable  éloquenoe,  qui  l'aTtit  fait  inrnommer  la  toueht  de 
Clcèron.  QiuukI  la  Boorgognc  rerint  k  la  couronne,  il  entra  au  lerrice 
de  Ixiait  XI,  qui,  eo  H77,  rétablit  en  n  faTcor  la  ofaarge  degiand  aé- 
nédial  de  Bourgogne.  Nonmé  dépoté  anx  ÉtAU,  il  j  jooa  on  rAle  conu- 
dérable,  fit  partie  du  cooaël  de  régenoe,  et  mourut,  en  1494,  gouTer- 
nenr  de  la  Bourgogne,  oft  *a  doocenr  et  te«  takuti  l'avaient  tait  adovr 
de  la  prorioce.  Voyei  pltu  btu,  p.  410. 
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Sérriw  iW3  P'"*  '^'^"  Malheureusemenl  les  Parisiens  firent  re- 
pousser les  sages  mesures,  auxquelles  Faceord  de  la 
Normandie  et  de  la  Bourgogne  semblait  donner  les 
plus  heureuses  chances. 

Malgré  les  hésitations  qui  retardaient  cette  grave 
afiâirej  on  résolut  de  tenir  la  seconde  séance  royale. 
Les  députés  avaient  accompli  la  première  partie  de 
leur  œuvre.  Ils  avaient  consigné,  dans  des  cahiers 
que  nous  examinerons  plus  loin,  les  vœux  de  la 
France  à  la  Bn  du  quinzième  siècle;  ils  avaient  indi- 
qué avec  autant  de  lumière  que  d'indépendance  les 
principaux  abus  à  supprimer  et  les  réformes  que  le 
pouvoir  devait  introduire. 
Siani»  royale,  IjË  mardi  10  février,  le  roi  vint  à  Tours,  et  l'assem- 
de  Bélv.  blée  s'étant  réunie  conmie  le  premier  joiu^,  maître  Jean 

de  Rély  *  eut  la  parole  pour  faire  le  grand  discours  en 
réponse  à  celui  du  chancelier. 

Au  milieu  d'un  amas  confus  de  citations,  après 
avoir  opposé  Aristote  à  Moifse,  rapproché  les  poètes 
latins  de  l'Écriture  sainte,  cité  l'exemple  de  tous  les 
princes  de  l'antiquité  et  de  tous  les  rois  de  France 
pour  multiplier  les  flatteries  dont  il  accablait  le  jeune 
roi,  l'orateur  arriva  aux  griefs  particuliers  aux  trois 
ordres.  L'obscurité  des  expressions  et  la  confusion 
des  idées  permettent  à  peine  de  saisir  ce  qu'il  dit 
des  violences  des  nobles  et  du  relâchement  des  rè- 
gles monastiques.  Ces  deux  points  longuement  déve- 
loppés, il  passa  aux  plaintes  du  tiers  état,  signala  en 

1 .  Jebaa  de  tlélj,  cbuKÛne  de  Parii  et  liouième  dépoté  de  oette  ville, 
fat  dans  la  mite  DOofeMenr  de  Charlu  VIII  et  érèqne  d'Aagen.  Sei  dîi- 
cour»,  qnoiqae  médiocre*,  (ont  lei  iciili  qui  lient  été  conierrés  ai 
rrtnçaît  et. imprimés  pen  de  tempi  iprèa  la  MMion  de*  État*. 
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courant  la  vénalité  des  offices,  la  corruption  des  ju-  „  ttrrict  u83 
ges^  l'attribution  des  amendes  et  des  confiscations 
aux  magistrats,  puis  îl  résuma  en  quelques  mots  seu- 
lement les  misères  du  peuple.  S'arrétant  altn?,  maî- 
tre Jean  de  Rély  céda  la  parole  à  maître  Jean  de 
Rfaeimsj  un  des  secrétaires,  qui  donna  lecture  des  LMtnrede»  trob 
trois  premiers  chapitres  relatif  aux  trois  ordres.         tm  dn  ohier. 

Le  lendemain,  mercredi  il,  on  s'efforça  encore 
de  s'entendre  sur  la  «Question  du  conseil.  Une  réu-  Suite  de  u  di». 
nion  des  sections  eut  lieu  de  grand  matin  :  des  en-  coiuâi  aami. 
voyés  du  duc  d'Orléans  et  du  sire  de  fieaujeu  ayant 
été  successivement  entendus,  on  tomba  d'accord  sur 
la  garde  du  jeune  roi,  mais  on  ne  put  rien  décider 
pour  le  choix  des  conseillers.  Une  réunion  du  soir, 
convoquée  avec  la  même  pensée,  fut  aussi  infruc- 
tueuse que  les  précédentes. 

JDès  le  matin  du  jeudi,  les  sections  s'assemblèrent 
de  nouveau.  Le  parti  de  la  cour  remporta  une  vic- 
toire presque  complète  :  on  donna  aux  anciens  mem- 
bres du  conseil  du  roi  le  droit  de  choisir  eux-mêmes 
et  de  s'adjoindre  douze  députés.  Les  États  se  li- 
vraient au  caprice  des  grands.  Ainsi  les  intrigues  des  Fûbiawdeid^ 
députés  jointes  à  celles  des  princes  firent  échouer  •""**' 
pour  de  misérables  intérêts  personnels  la  grande 
œuvre  du  bien  public,  dont  un  conseil  élu  aurait 
seul  pu  assurer  le  triomphe. 

Dans  l'après-midi  eut  lieu  la  seconde  séance  royale.  Seconde  téanee 
Maitre  Jean  de  Rély  acheva  son  discours  ;  on  donna  d£î'*u™i*'dw^ 
lecture  des  derniers  cahiers  sur  la  justice,  sur  le  lùcn  cbapitm. 
commerce,  et  enfin  sur  le  conseil  du  roi.  Le  chancelier 
prit  acte  des  délibérations  des  États,  tes  remercia  des 
services  qu'ils  venaient  de  rendre  à  la  nation,  ae- 
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T".  ~"  cepta  au  nom  du  roi  le  système  proposé  pwur  la  for- 
mation  du  conseil,  et  annonça  qu  on  s  occuperait  de 
mettre  à  exécution  les  vœux  des  députés. 

Cettedernièrepromessedevaitles  toucher  vivem^it. 
Tout  récemment  les  États  avalent  réclamé  des  con- 
férences avec  le  conseil  lorsqu'il  serait  saisi  de  l'exa- 
men des  cahiers.  Ils  avaient  sollicité  le  droit  d'élire 
une  commission  à  laquelle  on  donnerait  la  charge  de 
débattre  au  nom  de  tous  et  d'arrêter  avec  le  conseil 
royal  les  futures  ordonnances'.  Les  Étals  attendaient 
impatiemment  la  décision  des  princes,  lorsque,  dans 
la  matinée  du  samedi  1 4,  quelques  députés,  ayantren- 
contré  le  président,  apprirent  de  sa  bouche  que  seize 
Le  roi  mande  d'entre  eux,  désignés  par  le  roi,  étaient  mandés  pour 
MoniU^  '""  Ï6  même  jour  aux  Montils,  afin  de  discuter  avec  le 
conseil  royal  les  vœux  contenus  dans  le  cahier.  Ce 
choix  arbitraire  blessa  d'autant  plus  les  États  que  les 
députés  appelés  n'avaient  ni  la  capacité  ni  l'indépen- 
dance qu'on  eût  cherché  à  rencontrer  si  chaque 
section  avait  nommé  ses  dél^ués.  Les  esprits  les 
plus  résolus  proposèrent  de  se  réunir  sur-le-champ 
pour  délibérer,  mais  la  majorité  jugea  ce  parti  témé- 
raire. 

Les  seize  députés  se  rendirent  aux  Montils,  où 

ils  demeurèrent  presque  inoccupés  les  journées  du 

MMMiin  eu  ap-  samedi  et  du  dimanche:  Le  lundi,  sur  les  instances 

Êb    "ail  "^  ^^  quelques  membres  du  conseil,  Masselin,    dont 

IVnpédM      de  fexpérience  en  matière  de  finances  était  connue,  fut 

E rendre  part  à  •^  .ni 

I  dJiîb«T«ioD.    mande  de  Tours;  mais  on  eut  som  de  1  écarter  abso- 
lument de  la  salle  011  sedébattaient  les  questions  d'im- 

1.  Voir  plnibaa  leahapitre  du  Conitii  Ja  roi,  p.  Ik17. 

2.  HaaMlin,  p.  301. 
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p6t.  Cependant,  comme  dit  fort  justement  le  député  ténim  lisT 
évincé  :  Hic  labor,  hic  opus  est.  Evidemment,  à  côté 
des  hommes  courageux  dont  tous  les  efforts  ten- 
daient à  la  réduction  des  chai^,  se  trouvaient,  dans 
le  sein  même  des  États,  plusieurs  courtisans  avides  qui 
aspiraient  à  de  nouvelles  et  plus  fortes  pensions*. 

Le  rapport  que  Abisselin  fît,  le  lundi  soir,  à  son 
retour  des  Montils,  réveilla  le  courage  de  ses  collé-  Jî^^j^'^n 
gués.  Il  n'était  plus  douteux  que  l'irritation  des  es-  Tojwte. 
prits  ferait  explosion  dans  la  séance  du  mardi.  Pour 
en  prévenir  l'effet,  le  conseil  royal  crnt  habile  d'ac-  ^^^"     ^* 
corder   spontanément  ce  que  le  soir  peut-être    les 
États  allaient  exiger.  Le  chancelier  se  rendit  au  milieu 
de  l'assemblée  réunie  en  séance  générale.  11  fit  va- 
loir tout  ce  que  le  roi  dans  sa  bonté  avait  fait  pour 
les  États;  il  dit  que  «  le  prince  aurait  pu  délibérer 
sur  les  vœux  sans  ouïr  les  députés,  qu'il  les  avait  ap- 
pelés par  pure  condescendance,  mais  que,  ses  inten- 
tions étant  méconnues,  il  n'hésitait  pas  à  permettre 
aux  États  de  nommer  six  autres  députés,  qui  seraient 
adjoints  aux  seize  désignés  par  lui*.  » 

Cette  déclaration  achevée,  les  sections  se  réunirent 
pour  délibérer  sur  la  réponse  qu'il  convenait  défaire. 

Elle  fut  aussi  ferme  que  courageuse  :  les  États  rap- 
pelèrent qu'en  abandonnant  au  roi  la  faculté  de 
prendre  parmi  eux  douze  de  ses  conseillers,  ils 
avaient  retenu  le  droit  de  désigner  librement  les 
commissaires  chargés,  au  nom  des  Étals,  de  défendre 
leurs  vœux  devant  le  conseil.  Que  sans  plus  tarder, 
dirent-ils,  le   roi  choisisse  ses  douze  conseillers  : 

1.  HMtdÏD,  p.  303.  —  3.  HumIïd,  p.  305. 
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iB  ttiiiii  utT  oussitôt  le  oonsnl  déânitivement  constitué,  les  Éuts 
s'empresseront  de  déléguer  à  leur  tour  œux  de  leurs 
membres  qui  devront  débattre  les  articles.  Quant  à 
l'élection  des  six  députés  supplémentaires^  comme 
elle  impliqueiïùt  l'approbation  des  seize  arbitraire- 
ment désignés  par  le  roi,  les  £tato  s'y  refusaient  ab- 
solument*. 
A  pÉMïr  de  oe  Tel  fîit  le  premier  conflit  sàieux  entre  le  conseil 
mÎm  phù"***  ""  "^ysl  ^  ï**  députés.  A  partir  de  ce  jour,  la  lutte 
s'ouvre  et  ne  cesse  plus.  Mon-seulement  l'attitude  du 
conseil  devient  bostile,  mais  les  plus  petks  indices 
prouvent  à  quel  point,  autour  des  princes,  on  était  fa- 
tigué de  la  présence  des  États.  Ainsi,  dès  le  lende- 
main de  la  séance  royale,  on  dépouilla  la  grande  salle 
de  l'aitàieTècbé  de  toutes  ses  tentures,  on  enleva  jus- 
qu'aux sièges  des  députés,  comme  si  l'on  voulait  par 
un  signe  matériel  proclamer  la  clôture  de  la  session. 
Cette  insulte,  que  rien  ne  justifiait,  accrut  le  mécon- 
tentement de  l'assemblée. 

Le  mercredi  18,  les  seize  députés  se  réunirent 
de  nouveau  aux  AktnUls,  mais  Jean  Massetin  s'abs- 
tint d'y  reparaître.  La  foraeté  des  États  avait  réagi 
sur  ces  députés,  car,  plusieurs  dissentiments  graves 
ayant  snigi  entre  eux  et  le  conseil,  l'abbé  de  Citeaux 
LMfvudtpaUt  déclara  que  ni  lui  ni  ses  collègues  ne  pouvaient 
âjMiAJtnii^  rien  acocxder  sans  le  consentement  des  États,  sur- 
siËtau.  |g„t  g„  matière  d'impôts,  et  qu'il  r^;ardait  la  com- 
mission réunie  aux  Montils  comme  dépourvue  de 
toute  autorité*.  Vers  le  soir,  c^te  opinion  prévalut^ 
et  on  convînt  de  s'en  rapporter  à  l'assemblée  des 

p.  307. 
p.  311. 
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États  sur  le  nombre  des  troupes  et  sur  le  chifire  des       a^ria  liââ! 
deniers  à  lever  pour  leur  solde. 

Le  lendemain  19  février,  eut  lieu  une  réunion  imwwwbmi^  •« 
générale  pour  airiver  à  s*entendre  sur  cette  grande  a^uiw. 
question.  Les  princes  s'étant  transportés  dans  le  lieu 
ordinaire  des  séances,  le  connétable  prit  la  parole  et 
exposa  très-nettement  le  débat.  Les  États  ofl&aient 
2  000  lances  *  ■  les  capitaines  et  les  gens  spéciaux  trou- 
vaient ce  chi£fre  insuffisant.  A  l'appui  de  cette  opinion, 
le  duc  de  Bourbon  fît  lire  un  tableau  de  répartition 
des  garnisons  du  royaume,  et  demanda  que  des  capi- 
taines fussent  présents  à  la  discussion,  pour  fournir 
à  propos  les  explications  nécessaires.  Les  États  se  ren- 
daient peu  compte  des  conditions  du  débat  contra- 
dictoire dans  une  assemblée  politique.  A  leurs  yeux, 
leur  indépendance  eût  été  compromise  par  la  présence 
des  gens  de  guerre.  C'est  ainsi  qu'ils  déclarant  la 
délibération  secrète,  tout  en  ajoutant  qu'ils  ne  ra- 
seraient pas  d'ouïr  à  d'autres  moments  les  capi- 
taines. 

Dans  l'après-midi,  les  sections  s'assemblèrent  ; 
étant  tombées  d'accord^  elles  élurent,  pour  répondre 
au  connétable,  Jean  Masselin,  dont  la  parole  indépen* 
dante  devenait  le  naturel  oi^ne  des  États,  lorsque 
ceux-ci  montraient  quelque  courage*. 

Le  vendredi  30,  dans  la  séance  du  matin,  l'orateur 


1.  MaMelin  reUre  pin*  tard  cette  erreur  :  la  ÉtâU  n'avtient  pu  indi- 
qué de  cUflre,  nui*  liinplemeiit  le  nombre  de  lance*  qui  cxiitak  whu 
Charte*  Vn. 

2.  Dam  la  «âmce  de  l'aprii-inidi,  ent  lieu  no  plaidoyer  oontie  Charte* 
d'Annagnac,    et  le*  État*   danntniit   andienoe  i 
Flandre,  — Maualin,  p.  319. 
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"^~T^~~^  énuméra  devant  les  jH-ioces,  dans  un  langage  simple 
et  précis  j  qui  contrastait  singiiUèrement  avec  celui 
ï^f*°«"^**V-  de  Jean  de  Rëly,  les  diverses  dépenses  auxqueUes 
uanoei  et  l'éM  devait  subvenir  l'impôt  levé  sur  le  peuple.  Selon  loi, 
'■'^'^"•-  il  n'y  avait  pasplusde  quatre  ordres  de  dépenses  né- 

oessaires  :  la  maison  du  roi,  le  traitement  des  offi- 
ciers de  justice,  l'entretien  des  gens  d'annes  et  ies 
diverses  pensions.  «Ces  matières  se  tiennent  si  étroi- 
tement, continuait  Masselin*,  qu'on  ne  saurait  en  trai- 
ter une  seule  à  part;  si  l'on  prodigue  l'aient  pour 
l'une  d'elles,  les  autres  souffrent  de  l'insuffisance  du 
LaËubndgait  IVésor. b  AussilesÉtatsdemaudaient-ils que cesquatre 
Àmt  de*  re-  points  fussent  examinés  ensemble;  mais  avant  tout 
oettn  et  dei  dé-  ^g  réclamaient  un  état  exact  des  recettes  du  domaine 
royal  et  du  produit  des  aides,  en  un  mot,  de  tous 
les  impôts,    les  députés  tenant  pour  impossible  de 
fixer  les  dépenses  sans  connaître  les  recettes. 

Qudques  heures  plus  tard,  le  chancelier,  après 
avoir  pris  le  temps  de  consulter  les  princes,  revint  au 
milieu  des  députés,  et  leur  tint  le  langage  le  plus 
conciliant.  Il  soutint  encore  l'importance  d'une  grande 
année  et  la  nécessité  de  ne  réduire  aucune  dépense, 
mais  il  annonça  aux  députés  que  le  lendemain  les 
gens  de  finance  leur  remettraient  tous  les  rôles  de 
recettes,  ainsi  que  la  liste  des  pensionnaires  *. 

Le  samedi  2 1 ,  les  six  généraux  et  les  six  trésoriers  se 
présentèrent  devant  les  États,  produisirent  les  comptes 
et  exposèrent  successivement  le  budget  des  recettes  et 
celui  des  dépenses.  Pour  la  première  fois,  les  députés 
réussissaient  à  tenir  entre  leurs  mains  les  éléments 

p.  331. 
Un,  p.  369. 
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précis  de  la  situation  financière.  C'était  un  immense  „H,rier  isT 
progrès,  qu'il  avait  été  difficile  d'airacher  aux  conseil- 
lers du  roi.  Cette  exigence  des  députés  avait  soolevé 
bien  des  murmures  :  h  On  voulait^  disait-on  aux  Mon- 
tils,  examiner  les  secrets  du  roi^  pour  ainsi  dire,  les 
secrets  de  son  cœur;  les  États  Généraux  n'avaient  ja- 
mais osé  pousser  si  loin  l'audace  I  On  ne  savait  où 
s'arrêterait  leur  témérité  !  et  on  ne  craignait  pas  de 
prédire  à  ces  menées  la  plus  triste  fin'.  sLasatis&ction 
des  députés  fut  de  courte  durée.  Ils  reconnurent  bien  J*î  Ailbt*  pn>- 
vite  l'inexactitude  des  chi&es  fournis  par  les  gens  de  nu  ineuti. 
finance.  Le  produit  du  domaine  et  des  impôts  était 
tellement    inférieur  à  la  vérité  que  les  députés  son- 
geaient à  entreprendre  on  travail  de  correction  gé- 
nérale; mais  le  juge  du  Forez*  ouvrit  un  avis  d'une  Lejn««diiFor« 
exécution  plus  èicile  :  il  proposa  d'offrir  simplement  Wt^  rimpM 
au  roi  la  somme  que  la   France    payait  annuelle-  ^*,|  ''™™' 
ment  à  la  fin  du  règne  de  Charles  YD,  en  décla- 
rant que  cette  décision  n'était  prise  que  pour  deux 
ans,  époque  à  laquelle  les  États  Généraux  devraient 
être  de  nouveau  convoqués. 

Cette  proposition,  qui  évitait  aux  députés  un  long  *?"*•    ppo|>o4- 
travail  d  examen   et  leur  promettait   une  solution  rmuniiait^. 
prompte,  fut  adoptée  par  acclamation,  et  dans  la  ha- 
rangue solennelle  prononcée  par  Masselin  dans  l'a-  HuselinUiiéTe- 

>  ■  >■      I  .  „  loppc  dam  une 

pres-mtdi  du  même  jour,  l'orateur  insista  sur  ce  buiingue  «olen- 
demier  vœu,  qui  était,  à  vrai  dire,  la  plus  hardie  et  la  '''^* 
plus  intelligente  conception  des  États  de  Tours.  «  Cet 
impôt,  dit-il  en  finissant,  ne  sera  levé  que  pendant 

1.  Propoi  tapportét  dan»  le  diiCDDr»  du  jogedaForeEip.  361. 
3.  Jeta  Cardier,  jnge  du  Fotm,  trouiime  dépoté  du  pijt*  do  Boni^ 
bonnoîi  et  de  ForMtz. 
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,,.  ■      ~  cbancelier  ne  rail  pas  la  peine  de  cacher  son  më- 

W  WHMt  I4W.  -1    <•      1  11  I  I 

conteDlemeot  :  il  ht  le  tableau  des  dangos  qui  me- 
B<p<«wdBiliftn>  naçaient  le  royaume  au  dedans  et  au  dehors,  sous 
a^Ae  Iw  000  uf^c  minorité,  démontra  la  nécessité  d'une  nom- 
UnctcnplDiet  fareuse    armée    et    conclut    en    réclamant    en    plus 

rafnw  uz  Eut*  ■  i> 

le  droit  de  déli-  300  000  livres'.  Ce  discours  fut  assez  mal  accueilli; 
des  murmures  éclatèrent  dans  tous  les  points  de  la 
salle  lorsque  le  chancelier  demanda  qu'on  se  réunît 
sui^le-champj  «  non  point,  dit-il,  pourydéUbéra*,  mais 
pour  remwcier  le  roy  des  gr&ces  qu'il  vous  a  fait*.  » 

bdigutioD  de*  ix)in  d'obéir  à  cette  impérieuse  injonction,  les 
députes  se  retirèrent  dans  les  bureaux*.  Les  fHX>posi- 
tions  du  chancelier  avaient  soulevé  l'indignation 
générale.  On  comprit  alors  qu'on  s'était  trop  pressé 
de  voter  l'impôt;  mais,  depuis  plusieurs  jours,  les 
députés  avaient  une  telle  hâte  de  terminer  la  ses- 
sion, qu'ils  étaient  disposés  à  accueillir  tout  ce  qui 
pouvait,  sans  trahù*  leur  conscience,  hâter  leur  dé- 
part. La  perspective  d'une  révision  générale  des 
comptes  les  glaçait  d'effiroi.  On  proposa  dans  les  sec- 
tions, et  ce  parti  était  le  plus  sage,  de  donner  à 
chaque  province  la  ferme  des  aides  et  du  domaine; 
puis,  après  une  longue  délibération,  on  se  contenta 

On  te  décide  i  ^   répondre  par  un  refus    formel   du  supplràient 

poùtioni  dn  de  300000  livres  réclamé  par  le  chancelier,  tant  son 
langage  avait  blessé  la  liberté  du  peuple'. 

L'irritation  gagnait  peu  à  peu  les  députés.  Masselin, 

1.  Uuteliii,  p.  391,  note. 

S.  HaMclin,  p.  389.  Cette  phrue,  qui  termine  la  harangue  du  Cbaa- 
oeltw,  ot  rapportée  d'aprè*  la  plni  andenne  ^tion  [14Sfr)  qui  donne  oe 
ditconn  cn&aoçaii. 

3.  Voyei  pltu  bai  :  Étal*  dt  Tourt  :  Org»jùtatiai  /Inonei^. 

4.  Prm*trtim  yaod  Uttria^m  pcpaii  laderti.  Uuielin,  p,  404. 
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dont  nous  avons  remarqué  le  courage  el  discerné  (^^^ , -gj^ 
depuis  le  premier  jour  l'esprit  politique,  fut  désigné 
par  acclamation  pour  parler  de  nouveau  au  nom 
des  États.  Ainsi  cet  orateur,  mécontent  et  délaissé 
au  début  de  la  session,  devenait  l'âme  des  réso- 
lutions depuis  que  les  exigences  des  princes  avaient 
provoqué  la  résistance  de  l'assemblée. 

Il  devait  prononcer  son  discours  le  vendredi  27  fé- 
vrier, mais  la  séance  générale  fut  subitement  ajour- 
née. Quand  le  conseil  du  roi  avait  appris  que  les  dé- 
putés, loin  de  céder,  s'afièrmissaient  dans  leur 
opinion,  il  avait  été  résolu  que  chacun  des  princes 
tenterait  un  dernier  effort  auprès  de.  ceux  que  la  Eflbrti  indiTi- 
communauté  d'intérêts  ou  la  reconnaissance  met-  «DprttdMdépn 
taient  plus  particulièrement  à  sa  discrétion.  Aussi,  *  de  le»"  p«>- 
(]ans  la  matinée  du  vendredi,  les  députés  les  plus  in- 
fluents des  sections  furent-ils  mandés  individuelle- 
ment aux  hôtels  des  princes.  Dans  ces  réunions^  on 
mit  tout  en  œuvre  pour  Êiire  plier  leur  courage  :  ils 
furent  circonvenus,  flattés  et  menacés  tour  à  tour 
avec  l'autorité  que  donne  une  situation  élevée  dans 
l'Etat.  Rien  ne  peint  mieux  la  disposition  des  es- 
prits que  ces  conversations  Ëimilières,  dans  lesquel- 
les aucun  appareil  ne  retenait  la  pensée  :  toutes  les 
opinions  se  faisaient  jour  avec  une  entière  liberté. 
Masselin,  qui  nous  les  rapporte,  se  trouvait  aux  prises, 
ainsi  que  ses  collègues  de  la  Normandie,  avec  les  sei- 
gneurs de  Dunois,  de  Torey',  de  Genlïs',  et  avec  les 

1.  lean  d'Esloalerille,  seigneur  de  Torcy,  gruod  maître  de»  arbalet- 
triers  de  France;  mort  «i  U9lt.  (P.  Anielme,  VllI,  87,  6S.) 

3.  Jacqaei  de  Hoogett,  leïgneur  de  Genlii,  conseiller  et  chambellan 
deCharleiVni;iiit>rteii  ISU.  (P.  Anselme,  VI   7Ï6.) 

1  —  15 
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fÉwier  ii83  évêques  d'Alby  '  et  de  Coutances*.  «  La  section  de 
NormaDdie  passait  pour  la  plus  violente,  leur  disait- 
on.  Le  roi  lui  en  garderait  une  rancune  éternelle,  si 
elle  ne  s'empressait  de  rentrer  sous  robéîssance.  11 
fallait  se  hâter  de  saisir  le  moment  opportun  :  en- 
core quelque  acte  d'entêtement,  il  serait  trop  tard, 
et  les  députés  s'en  repentiraient.  C'est  à  ceux  qui 
ont  été  les  premiers  à  résister  à  revenir  les  premiers 
quand  b  résistance  devient  séditieuse.  » 
Noble  Téùtunce  A  ce  langage  menaçant,  les  députés  répondaient 
que  a  personne  ne  devait  être  surpris  ou  irrité  de  ce  ■ 
qu'ayant  reçu  un  mandat  du  peuple,  s*étaut  char- 
gés de  sa  cause  et  ayant  juré  de  la  soutenir,  ils  la 
défendissent  de  toutes  leurs  forces,  alors  surtout 
qu'il  s'agissait  de  la  peipétuité  des  tailles,  odieuses  à 
la  nation.  Us  rappelaient  avec  force  qu'ils  étaient 
avant  tout  les  mandataires  du  peuple',  et  qu'ils  por- 
teraient le  poids  d'une  terrible  responsabilité,  s'ils 
désertaient  sa  cause,  en  réprimant  le  cri  de  leur  pro- 
pre conscience.  » 

Les  seigneurs  tournaient  alors  en  dérision  leurs 
scrupules  :  «  On  voyait  bien,  disaient-ils,  que  le  seul 
but  des  États  était  de  diminuer  l'autorité  royale;  leur - 
prétention  était  sans  doute  d'écrire  la  'constitution 
d'une  monarchie  imaginaire  et  d'abolir  les  anciennes 
lois  ;  le  peuple,  dont  ils  parlaient  tant,  serait  enchanté 


1,  Louis  d'AmboUe,  éréipie  d'Alby,  vrùt  été  en  H80  lieutenant  gé* 
uéral  pour  le  roi  en  Boulogne  ;  mort  en  ISOS.  (P.  Amelme,  VU,  124.) 

a,  Herber,  teigacai  de  Vo^cr,  ijètjut  de  Cootaocet  en  lt78.  Il 
monnit  en  lâlO,  iprés  avoir  fondé  Ik  bounet  an  cdl^  d'Harconit, 
poor  l'édncalion  de  jeune*  gens  pauTrei.  {Gall.  Chrut.,  XI,  897.) 

3,  Pnieuraiorti  jKiputi.  MaMclin,  p.  416. 
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de  la  réduction  offerte  par  le  roi....  D'ailleurs  sa       férrier (483. 

joie  ou  sa  peine  leur  était  indifférente —  Un  roi  était 

fait  pour  gouverner,  et  pouvait  prendre,  suivant  les 

besoins  du  royaume,  tous  les  biens  de  ses  sujets.  » 

Étranges  maximes,  que  plusieurs  siècles  de  progrès  ont 

pu  à  peine  déraciner,  et  que  couronne  l'apostrophe 

violente  d'un  des  seigneurs,  s'écriant  :  «  Moi,  je 

connais  les  vilains  et  tes  manants  I  ib  ne  doivent  pas 

entrevoir  la  liberté  :  il  leur  faut  le  joug'.  » 

«  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  discuter,  répliquè- 
rent froidement  les  députés,  et,  nous  ne  le  ferons 
pas.  Le  jour  où  il  plaira  au  roi  de  nous  recevoir,  nos 
orateurs  seront  assez  éloquents  pour  battre  nos  ad- 
versaires avec  les  armes  de  la  raison,  et  pour  rendre 
évident  à  tous  qu'il  n'est  point  permis  au  roi  de 
prendre  les  biens  de  ses  sujets  contre  l'avis  commun 
des  États.  » 

Quelques  heures  après  ces  débats,  les  sections  se  [^^'^^'"'^ 
réunissaient.  On  s'apercevait  sans  peine  que  les  soUi-  dut  éhranlàT 
citations  des  princes  avaient  agi  dans  une  certaine 
mesure  sur  l'esprit  de  plusieurs  députés.  Qui  pour- 
rait s'en  étonner?  N'est-il  pas  permis  de  louer  encore 
leur  fermeté,  quand  on  considère  que  de  telles  priè- 
res, sorties  de  bouches  accoutumées  à  leur  donner 
des  ordres,  n'inspirèrent  pas  un  instant  aux  députés 
la  lâche  pensée  d'acquiescer  entièrement  aux  exigen- 
ces des  princes?  Une  transaction  fut  proposée,  n'euga-  ^,  ^""^^; 
géant  en  aucune  manière  l'avenir,  et  reposant  sur  une  i^a  'de  joyeux 
règle  inconleslée  du  droit  féodal  :  on  résolut  d'offrir  ^*^«^',^^' 
au  roi  la  somme  que  les  ÉlaU  avaient  primitivement 

1.  Hauelin,  p.  k20. 
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'  fixée,  mais  d'y  ajouter,  seulement  poui-  la  première 
année,  comme  don  de  joyeux  avènement,  trois  cent 
mille  livr«s,  destinées  à  couviir  les  dépenses  du  sacre. 
Le  samedi  28  février,  eut  lieu  la  séance  solennelle. 
-  Masselin  était  toujours  char^  du  discours.  Le  texte 
'  qu'il  choisit  peut  s'appliquer  à  tous  les  temps  : 
a:  Celui  qui  est  supérieur  au  monde  par  sa  situa* 
lion  doit  lui  être  supérieur  en  sollicitude,  »  dit 
l'orateur,  et  cette  noble  pensée  lui  permit  d'iusister, 
dans  le  langage  le  plus  élevé,  sur  les  devoirs  des  rois, 
et  sur  l'obligation  où  était  le  jeune  prince  de  faire 
exécuter  les  délibérations  des  États.  <  Il  doit  mettre 
son  honneur,  disait  Masselin,  à  imiter  les  glorieuses 
actions  des  rois  ses  prédécesseuiS.  Trouve-t-il  l'Etat 
surcfaai^é  de  contributions,  ou  les  payant  sans  néces- 
sité, il  est  de  sa  justice  de  les  supprimer  jusqu'à  la 
dernière,  ou  du  moins  de  les  modérer.  En  agissant 
ainsi,  il  ne  fait  ni  grâce,  ni  couiloisie  au  peuple,  mais 
il  accomplit  un  devoir  de  justice  :  parïer  de  grâce 

serait  abuser  des  mots m 

((  Oui,  s*écrie  plus  loin  le  courageux  et  intelligent 
député  de  Rouen ,  le  peuple  sous  la  monarchie  est 
souverain  propriétaire  des  biens  qu'il  possède,  et  il 
n'est  pas  permis  de  les  lui  enlever  lorsque  tout  en- 
tier il  s'y  oppose.  Il  est  d'une  condition  libre  :  il  n'est 
point  esclave,  mais  sujet  d'une  monarchie,  et  si  ce 
gouvernement  est  bien  réglé,  au  dire  d'Aristote,  c'est 

le  meilleur  et  le  plus  doux' Que  sert  d'invoquer  le 

passé?  N'avons-nous  pas  été  assemblés  pour  réformer 


1 .  Populm  alufiiid  suli  rcge  pots'uUt  proprium,  cujiu  prrt  Jominiu 
juifJ  non  ticel  loto  rtpiignaiite  auf*rrt  :  libtrie  a'iqiiiJem  coiiditionii  t. 
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les  désordres  du  dernier  r^ne?  Veut-on  nous  forcer  ' 
à  proclamer  que  de  l'abus  naît  un  droit  ?. . .  Loin  de 
nous  la  pensée  d'humilier  la  royauté  ;  mais  nous  som- 
mes persuadés  que  l'intérêt  des  sujets  est  l'intérêt  du 
roi',  qu'en  gérant  scrupuleusement  les  afl&ires  pubti- 
quesj  nous  rendons  service  au  roi  en  même  temps  qu'au 
royaume.  D'ailleurs  le  roi  nous  a  commandé  de  dé- 
clarer librement  et  bardiment  les  griefs  que  nous 
souffrons.  Ainsi ,  nous  avons  à  la  fois  obéi  au 
roi,  rempli  notre  mandat,  et  satisfait  à  notre  ser- 
ment    On  nous  a  reproché  de  n'avoir  pas  parlé 

des  officiers  de  Louis  XI,  après  avoir  fait  l'éloge  de 
ceux  de  Charles  VU.  Cela  est  tout  naturel.  Qu'on 
appUque  notre  éloge  aux  serviteurs  du  feu  roi,  s'ils 
ont  bien  servi  ;  mais  conune  nous  savions  qu'il  y  avait 
parmi  eux  un  grand  nombre  d'hommes  pervers  et 
plusieurs  accapareurs  de  domaines  confisqués,  nous 
avons  dû  garder  le  silence  ;  s'ils  sont  encore  auprès  du 
jeime  roi,  nous  demandons  de  nouveau  qu'ils  soient 
chassés  et  remplacés'.  » 

A  la  fin  de  ce  discours,  qui  contenait  une  si  géné- 
reuse et  honnête  protestation,  Masselin  offnt  au  roi 
1 200  000  livres  pour  chacune  des  deux  premières 
an  nées  et  la  somme  de  300  000  livres  qu'on  était  con- 
venu d'accords*  pour  l'année  du  sacre  et  de  l'entrée 

)  pôle  rtgii  rtgiimiiiu  labdilut  :  et  id  li  rttium  futnt,  dicit  j. 
nom  et  luavUiiBium  eut.  HatteUn,  p.  438. 
1.  Quuni  HBliii  ^ 
HatieUn,  p.  WWl. 
f, 

loreif  fermait  ae  uu9  mictumui  i  qui/j 
at  ac  rogamiU  exeludî,  née  ad  rtgtm  a 


ttiâj  optoRum  it  iiimUtimum  tut.  HatteUn,  p.  438. 

'     "      I  itaiit  ptriuatum  lit  lubdilcrum  ulUUaltm  rtgli  ulUitalta 
p.  iiW. 

tani  futrint,  Sed  quoiûam  plurimot  tognormaj  pervertot ,  e 
n  eaptorti,  fortaB  de  iltii  rtlieuimai  ,■  f  UM  quijem  #i  adhuc  reg 
TÙRt,  itnlimiu  ac  rogamiU  txeludt,  née  ad  rt(~~  ■—"——  i-A.-#  „„a. 
fatilt  ntqaam  eelteqmii  ptrdtrint.  MaMclin 
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77~.      TI7  à  Paris,  à  la  condition  formelle  d'exécuter  les  vœux 

sg  ICTTier  i  joi.  ' 

des  cahiers  et  de  fixer  dès  à  présent  la  prochaine  con- 
vocation des  États'. 

Avec  le  discours  de  Masselin  se  termine  la  partie 
ApritoedlMMur»  active  de  la  session.  A  partir  du  28  février,  le  conseil 
on  ne  cherche  (jy  j^i  ng  cherche  pIus  quc  le  moyen  de  congédier 
*  «Mum.  au  plus  t6t  les  députés.  Après  de  longues  hésitations^ 

les  princeSj  ballottés  entre  la  crainte  du  despotisme 
royal  et  la  peur  des  réformes,  se  décident  à  préférer 
la  pmssance  d'un  seul  homme,  facile  à  dominer,  au 
oouvoir  des  États,  si  diflioiles  à  séduire.  Les  députés 
eux-mêmes  avaient  préparé  à  leur  insu  leur  propre 
abdication.  £n  votant  rimp6t  avant  d'avoir  obtenu 
la  concession  des  réformes,  ils  perdaient  toute  auto- 
rité; maîtres  la  veille  de  la  situation,  les  députés  de- 
venaient dès  lors  des  instruments  inutiles  :  on   le 
verra  bien  par  la  suite  fort  courte  de  ce  récit. 
Lechancelier, u-       Le  chancelier,  enchanté  de  ces  propositions,    sut 
de  l'iuipôt"  \to-  ""^^  dissimuler  sa  joie  ;  il  prit  acte  des  offres,  remercia 
To^  U  uomi-  vivement  les  députés,  et  leur  demanda  de  nommer 

nation   de   tn»*     ,  .       .  .,,  ,  , 

des  commissau^s  pour  travailler  avec  les  membres 
du  conseil  et  expédier  le  plus  promptement  possible 
ce  qui  restait  à  achever.  Trois  conférences  furent  or- 
ganisées, et  spécialement  consacrées  à  l'Église,  à 
la  justice  et  à  I'imp6t. 

Deux  députés  par  section  furent  nommés  pour 
discuter  les  affaires  de  l'Église  dans  ta  demeure  du 
cardinal  de  Bourbon  *. 


1.  Ud  cahier  lop^émentaîre,  contenant  cea  condition!,  fut  la  par  le 
greffier  aoaiitAt  api^  le  diioonn  de  Maaielin.  Voyez  p.  448-452.  Nom 
donnon*  ce  texte  en  note  ploi  hai  :  OrganUaHon  finaatiire. 

3.  HaMelin,  p.  45S-4B$  —Voir  tur  le  cardinal,  page  439,  note  2. 
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Un  même  nombre  de  députés  fut  choiai  pour  étu- 
dia- le  fait  de  la  justice  avec  le  chancelia-  et  six 
conseillers. 

Quant  à  la  répartition  de  l'impôt,  cette  question 
passionnait  à  un  tel  d^ré  les  États  que  chaque  bail- 
liage voulait  avoir  son  défenseur  au  moment  où  se 
ferait  le  calcul  ;  aussi  fut-on   forcé  d'élire  plus  de  Vinpoe 
vingt  députés  pour  traiter  la  question  avec  les  prin-  ifontil*  la  i^i^ 
ces  eux-mêmes.  iiuoi.denn.put. 

Us  se  réunirent  aux  Montils  le  29  février,  et  se  li- 
vrèrent à  une  discussion  aussi  longue  que  confuse 
sur  cette  insoluble  question  de  la  répartition  et  de 
réalité  de  l'impôt.  Toutes  les  provinces  se  plai- 
gnaient successivement  et  refusaient  d'accepter  la 
proportion  mise  à  leur  charge.  Mais  les  gens  de  fi- 
nance et  les  princes  s'étant  montrés  inflexibles,  les 
commissaires  déclarèrent  qu'ils  rendraient  compte  de 
la  conférence  à  leurs  collègues,  refusant  de  procé- 
der à  la  subdivision  de  l'impôt  avant  d'avoir  Ëtit  leur 
rapport  aux  États. 

La  séance  du  1"  mars  se  passa  en  pourparlers, 
sans  qu'une  résolution  commune  ait  pu  être  prise. 

Le  2  mars,  les  deux  commissions  de  l'élise  et  de 
la  justice  s'assemblèrent,  l'une  chez  le  cardinal,  la 
seconde  chez  le  chancelier.  Masselin  faisait  partie  de 
cette  dernière  réunion,  dont  il  nous  a  transmis  un 
précieux  récit. 

Le  chancelier  était  assisté  de  buit  jurisconsultes.  La   eanuiMian 
Dès  le  début  de  la  séance,  il  dit  aux  députés  que  .enibfr chéi' N!^ 
leur  opinion  était    connue,   qu'ils  avaient    ^uisé  chMwetîw. 
leurs  attributions  en  votant  les  cahiers,  qu'en  consé- 
quence ik  étaient  priés  de  ne  prendre  la  parole  sous 
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.-  aucun  prétexte,  et  d'assister  en  silence  à  la  délibération 
des  commissaires  du  roi.  Le  chancelier  se  mit  à 
lire  le  chapitre  de  la  justice  :  après  chaque  article,  il 
s'arrêtait  pour  recueillir  les  voix  des  jurisconsultes 
appelés  par  lui,  puis  on  inscrivait  en  marge  la  men- 
tion de  radiation,  d'approbation  ou  de  renvoi  à  un 
plus  ample  informé. 
Attitude  éaergi-  Ce  travail  était  à  peine  commencé  que  les  députés 
qîaTécUBrni  le  ^  Sentirent  blessés  du  singulier  rôle  qu'on  leur  fai- 
droit  ae  concou-  ^jj  jouer  :  plusieufs  articles  mal  compris  par  le 
chancelier  et  ses  assesseurs  avaient  été  rejetés ,  alors 
que  la  moindre  explication  sur  leur  sens  les  eikt 
fait  admettre.  La  présence  des  commissaires  des 
États,  qui  aurait  pu  être  si  utile,  devenait  ridicule. 
Leur  situation  n'était  plus  tenable  :  ils  protestèrent 
vivement. «Si  l'on  ne  nous  écoute  pas,  monseigneur 
le  chancelier,  si  l'on  nous  défend  de  parler,  pourquoi 
sommes-nous  ici?  pourquoi  nous  a-t-on  mandés?  sor- 
tons sans  retard  de  cette  salle  I  Est-ce  là  le  fruit  de  nos 
longs  travaux  et  pouvions-nous  penser  que  des  articles 
si  longuement  délibérés  seraient  rejelés  sans  être  com- 
pris? »  Les  députés  signalèrent  alors  les  malentendus 
et  es  contre-sens  échappés  aux  gens  du  roi. 

La  fermeté  et  la  justesse  d'une  telle  apostrophe 
donnèi«nt  à  réfléchir  au  chancelier,  qui  s'adoucit  tout 
à  coup  et  permit  aux  députés  de  présenter  quelques 
observations,  de  sorte  qu'aucun  article  important  ne 
f(U  supprimé  dans  la  suite  du  travail.' 

Pendant  que  ceci  se  passait  chez  le  chancelier, 
une  autre  séance  non  moins  agitée  avait  lieu  chez  le 
cardinal-archevêque  de  Lyon  :  on  y  discuta  avec  la 
plus  vive  animation  le  rétablissement  de  la  pragma- 
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tique,  ainsi  que  nous  le  verrons  au  chapitt*  de  FÉ-       ^^^  ^^^ 
glise*. 

Les  Étots  avaient  décidé  que  les  députés  réparti- 
raient eux-mêmes  entre  les  bailliages  la  somme  d'im- 
pôts afférente  à  chaque  province.  Le  4  mars^  la  sec-  l«   lecdmi    de 
tiondeNonnandieseréunitchezrévêquedeCoulances,  NOTnmidie  pro- 
president  de  "échiquier.  Cette  discussion,  qui  ne  con-  lîtioB     de     la 
tient  pas  moins  de  trente-cinq  pages  du  récit  de  Mas-       '' 
selln,  roule  d'un  bout  à  l'autre  sur  la  misère  relative 
du  pays  de  Caux,  du  Cotenlin  et  du  Rouennais;  mais 
ce  qui  prête  un  intérêt  particulier  à  ces  récrimina- 
tions locales,  c'est  qu'elles  laissent  entrevoir  les  maux 
dont  la  France  souffrait  à  la  fin  du  quinzième  siècle  : 
les  désordres  de  la  guerre  empêchant  la  culture  des 
champs,  la  famine  dépeuplant  le  pays,  les  maladies 
faisant  disparaître  les  survivants,  tel  est  le  tableau  que 
chaque  bailliage  trace  à  l'envi,  et  dont  l'assentiment 
universel  démontre  la  déplorable  exactitude. 

Le  5  et  le  6  mars,  aucune  séance  générale  n'eut 
lieu.  Le  président  devenait  chaque  jour  plus  étran- 
ger à  la  conduite  des  États,  et  les  députés  les  plus 
zélés  ne  pouvaient  obtenir  de  lui  une  convocation. 
Ils  restèrent  donc  silencieux  et  oisifs,  non  sans  tris- 
tesse, et  indignés  contre  ceux  sur  qui  retombait  la 
responsabilité  de  cette  inaction*. 

Enfin  le  7,  on  annonça  une  séance  royale.  Char-  sjance    royale. 
les  Vm  allait  partir  pour  Amboise,  et  voulait  avant  ^^^^ 
la  clôture  de  la  session  faire  ses  adieux  aux  députés,  ^u. 
Le  chancelier  prononça  un  long  discours,  plein  de 


Ï.Voytt  plut  )>■■  :  Jffair 
2.  MaMclin,  p.  591. 
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JTT"  flatteries  à  l'adresse  des  États,  dont  il  exaltait   les 

travaux  et    auxquels  il  promettait  au   nom   du  roi 

l'exécution  des  cahiers'.  Les  termes  de  ce  discours 

Leoouril  dn  roi  laissent  entrevoir  déjà  la  ferme  résolution  de  renvoyer 

l^^^i*  "^^  ^  ***"*■  P"'^  '®^  députés.  On  avait  obtenu  leur  assen- 

renyoyer  ie»  dé-  timcnt  pouT  la  Icvéc  de  l'impôt:  le  but  était  atteint. 

pnt*>.  .^  .  ..«„■., 

Aussi  ne  pouvait-on  nen  arracher  a  1  mertie  du 

conseil.  Lorsque  les  députés  de  Normandie  deman- 
dèrent l'expédition  de  l'ordonnance  royale  relative  à 
la  levée  de  l'impôt  pendant  deux  ans,  on  eut  la  hai^ 
diesse  de  la  refuser^  en  s'appuyant  sur  les  privilèges 
de  la  Normandie,  qui  exigeaient  auparavant  la  convo- 
cation des  États  particuliers.  Ce  zèle  inattendu  pour 
les  assemblées  proviociales  n'était  qu'un  prétexte 
pour  n'expédier  aucun  édit  royal  qui  limitât  à  deux 
ans  la  levée  légale  de  l'impôt'.  On  avait  en  outre  l'es- 
poir de  faire  élever  le  chifBpe  des  subsides  dans  les 
Etats  provinciaux  qu'on  pourrait  séduire. 

C'est  avec  cette  arrière -pensée  qu'on  réunit  les 
deux  sommes  votées  exceptionneUement  pour  la  pre- 
mière année  du  règne;  on  voulait  faire  croire  que  le 
chiHre  normal  de  l'impôt  annuel  était  de  1  500  000 
livres.  On  espo^it  échapper  par  tous  les  détours  aux 
liens  des  engagements  écrits.  Politique  de  ruse  et 

1.  Void  qadqne*  pauaget  qnî  peuTent  doaiMT  idée  dn  langage  du 
obanoelier  :  >  Avaot  de  qniuer  Tour*  et  de  te  séparer  de  TOtu,  le  Roi  a 
Bouhaîté  TOD)  viitter  de  noaveaa,  vom  parler  et  TOtu  témoigner  ton 
affectioD  et  la  reconnaiiuace.  En  venant  Tont  troaTcr,  il  a  en  le  Aéùt 
de  lanctitHmer  lei  actea  de  l'astemblée  tout  entière,  tontei  sea  d&ih^ 
rationi,  loules  >es  réK>lutioiii  et  de  leur  donner  du  poida  et  de  la 
force....  Par  son  bienfait,  par  sa  présence,  vos  projet*  TÎTeni.  * 
Masselin,  p.  601-603. 

2.  Nooi  avons  inutilement  recherché  nn  acte  qai  sur  ce  point  fût  con- 
forme à  la  volonté  clairemciit  exprimée  des  État*. 


■d^yGoogle 


CHARLES  TIll.  39S 

de  délojraulé,  qui  avilissait  à  la  fois  le  pouvoii"  et  la  T^ 

nation,  et  qui  projette  sur  la  fin  des  États  de  Tours 
une  ombre  que  rien  ne  peut  dissiper  1  Ainsi,  l'œuvre 
des  députés  était  minée  soue  la  double  influence  de 
la  mauvaise  foi  et  de  la  Ëtiblesse. 

Celte  dissimulation  n'était  que  le  prélude  de  nom- 
breuses et  déplorables  manœuvres  :  les  princes  et 
les  membres  du  conseil  du  roi  avaient  deviné  l'es- 
prit de  l'assemblée.  Dèsle  milieu  defévrier,  ils  avaient 
vu  la  lassitude  des  États  et  compris  le  parti  qu'ils  en 
pouvaient  tirer.  Réunis  depuis  deux  mois  à  Tours, 
les  députés  se  sentaient  épuisés.  Le  découragement 
envahissait  leurs  âmes.  Les  sollicitations  et  les  pro- 
messes des  grands  leur  avaient  enlevé  autant  d'ar- 
deur que  le  souvenir  de  leurs  provinces  abandon- 
nées leur  apportait  d'amertume  et  de  regrets  '. 
î,es  âmes  honnêtes  étaient  encore  animées  de  l'a- 
mour du  bien  public;  seulement,  leur  influence 
diminuait  de  jour  en  jour  et  cette  impuissance  pro- 
gressive inspirait  des  craintes  légitimes,  qui  ne  tar- 
dèrent pas  à  se  réaliser. 

Le    11    mars,   en    effet,    le   chancelier     indicnia  Le     oh«Qo«li«r 

„  ,  .      u  «nnow»  k  cl4- 

une  séance.  Il  exposa  dans    une   courte  harangue  ^nre  de  u  m*- 

l'état  des  travaux,  et  dit  en  terminant  qu'ils  étaient  "<*■ 

assez   avancés'  pour  qu'on  pût  considérer  comme 

close  la  session  des  Etats. 

A  ce  mot  des  clameurs  fort  vives  éclatèrent.  On 


infottnU.  Non 

irai, ut 

.  ™/l™#. 

ita,.-  a«um  «egotia 

aiu  tactbaat,  m 
lilionwn  gratis. 

d^mlre 

ïuUhant  iacrtct;  quum  . 

\ti  tt  quam  partieularium  pt- 
n  ninina  voUbaM  Je  eakulo 

u.:  me 

""  F""" 

■wru  ttmput. 

MaiMlm, 

p.  638-640. 
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'  répétait  que  les  sommes  votées  étaient  oonsidéiable- 
ment  dépassées.  Un  théol(^en,  dont  nous  ignorons 
le  nom,  se  fit  l'organe  de  l'indignation  générale  en 
des  tennes  qu'il  nous  fiiut  citer:  «  Depuis  qu'on  a 
obtenu  notre  coDsentanent  pour  la  levée  des  de- 
niers, s'éma-t-il,  il  est  hors  de  doute  que  nous  som- 
mes joués,  il  est  certain  que  tout  a  été  méprisé,  et 
les  demandes  insérées  dans  notre  cahier,  et  nos  réso- 
lutions défiaiLives,  et  les  bornes  que  nous  avons 
établies.  Parlons  des  subsides  :  sur  ce  point  on  s'est 
conformé  à  nos  décisions,  seulement  pour  nous  dire  : 
cet  impôt  ne  sera  plus  dorénavant  appelé  taille,  ce 
sera  un  libre  octroi.  Est-oe  donc  dans  les  mots  et 
non  plus  dans  les  choses  que  consistent  notre  travail 
et  le  bien  de  l'État?  Certes  nous  aimerions  mieux 
nommer  encore  cet  impôt  taille  et  même  maltote, 
ou  lui  donner  une  dénomination  plus  vile,  s'il  y  en 
a,  que  le  voir  s'accroître  démesurément  et  accabler 
le  peuple.  Malédiction  de  Dieu,  exécration  des  hom- 
mes sur  cetix  dont  tes  actions  et  dont  les  complots 
ont  produit  ces  malheurs  !  Us  sont  les  ennemis  les 
plus  dangereux  de  la  nation  et  du  gouvernement. 
N'ont-ils  pas  de  conscience  de  nous  prendre  ainsi  ce 
qui  nous  appartient,  malgré  nous,  et  contre  une 
convention  solennelle,  sans  que  l'État  coure  de  dan- 
gers, sans  nécessité  quelconque?  Dites,  ravisseurs 
publics,  détestables  ministres  d'une  puissance  tvran- 
nique,  est-ce  le  moyen  de  faire  prospérer  la  nation'  ?  » 
Quoiqu'il  ne  se  fût  guère  écarté  de  la  vérité,  dit 
Masselin,  l'orateur  fut  interrompu  par  ses  coliques, 

l.Mauelin,  p.  647. 
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qui  cliepchèrent  à  le  calmer.  Sous  le  coup  de  l'émo-  ~^ 

tion,  on  décida  que  le  cahier  des  Etats  et  les  réponses 
écrites  qui  y  étaient  jointes  seraient  lus  publiquement. 
Mais  cette  vaine  maQtfestatîon  ne  pouvait  satisfaire 
l'assemblée.  Les  députés  comprirent  que  s'ils  s'en  te-  i^  dipoi*»  fa- 
naient là  ils  auraient  fait  un  solennel  aveu  d'impuis-  meot  ^^  lipan- 
sance.  Pressée  par  le  besoin  d'agir,  chaque  section  •«  .fiwweUttMx 
nomma  des  commissaires,  chargés  d'exiger  des  ré- 
ponses précises,  définitives  et  revêtues  de  la  formule 
exécutoire,  d'en  demander  une  expédition  pour  cha- 
que province,  et  de  réclamer  la  production  des  rôles 
de  répartition.  Le  juge  du  Forez  fiit  nommé  rappor- 
teur par  les  sections  réunies  et  dut  rédiger  les  requêtes 
en  ce  sens.  Une  telle  démarche  trompait  les  espéran- 
ces du  conseil  royal.  Le  cliaricelier  vit  qu'il  fallait 
brusquer  les  événements. 

Dans  la  soirée  du  12,  les  députés  de  Normandie 
se  trouvant  aux  Montils,  l'évêque  de  Coutances  leur 
remontra  qu'ils  n'avaient  pas  besoin  de  demeurer 
tous  réunis  pour  poursuivre  les  dernières  afikires, 
qu'il  suffisait  de  nommer  trois  ou  quatre  de  leurs 
collègues,  qui,  après  le  départ  des  autres^  se  chaîne- 
raient de  tout  terminer.  Puis  il  leur  signifia  que  la 
taxe  quotidienne  cesserait  le  14  mars  :  passé   cette  On  aimoiiM  aux 
époque,  on  n'allouerait  d'indemnité  qu'aux  délégués  ^^X"»»!^ 
des  États.    Il  n'est  pas  difficile  d'imaginer  quel  fut  **  '•  '*  •■"•• 
l'effet  de  cette  nouvelle  sur  la  plupart  des  députés,  fort 
peu  désintéressés  ',  à  demi  séduits  par  les  princes,  et 
dégoûtés  autant  que  fatigués  de  leurs  travaux. 

1.  Voyez  DoUmmeDt  la  dÎKDMion  fort  lougae  lur  l'indeoiDité  <lci 
députéi,  dont  nout  aïons  cru  devoir  ac  pas  enhairtHer  notre  téàt. 
Le  clergé  et  )■  noble*»  voulaient  faire  porter  sur  te  tien  état  seni  la 
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Les  doléances  apportées  par  les  députés  avaient 
été  fondues  dès  le  commencement  de  la  session  en 
un  seul  cahier  qui  fiit  lu  dans  les  séances  royales 
des  10  et  12  février.  Ce  résumé  ayant  été  remis  au 
roi,  le  conseil  entreprit  aussitôt  l'examen  des  vœux 
et  acheva  ce  travail  avec  la  session  des  États.  Les 
députés  reçurent  alors,  pour  les  rapporter  dans  les 
provinces ,  des  expéditions  authentiques  des  répon- 
ses royales*. 

Ces  deux  pièces,  qui  forment  les  monuments  ofiR- 
ciels  des  Etats  de  Tours,  ont  été  publiées  à  la  suite 
du  journal  de  Masselin  dans  la  collection  des  Docu- 
ments inédits  sur  l'histoire  de  France.  Nous  ren- 
voyons à  ce  texte,  en  nous  bornant  à  indiqua  la 

1.  Le  texte  publié  dam  les  Documenu  inédiu  porte  la  date  da 
33  mon  lli83. 
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page  du  volume,  les  différents  articles  ne  portant  pas 
de  numéros  d'ordre. 

Indépendamment  de  ce  résumé  des  vœux  de  la 
France,  les  députés  avaient  composé  des  cahiers  spé- 
ciaux contenant  les  griefs  et  les  vœux  d'une  seule 
province.  Parmi  ces  requêtes  particulières  dont  la 
réunion  aurait  un  si  vïf  intérêt,  nous  n'avons  eu 
connaissance  que  de  celles  émanées  du  Languedoc. 
Plus  pénétrée  que  toute  autre  de  ses  privilèges,  cette 
province  avait  dressé  un  cahier  considérable  qui  re- 
çut également  une  série  de  réponses  et  ne  provoqua 
pas  moins  de  huit  ordonnances.  Nous  aurons  occa- 
sionde  citer  ce  document,  qui  a  été  inséré  dans  l'ou- 
vrage de  Caseneuve  portant  pour  titre  :  le  Franc- 
allea  delà  province  de  Languedoc.  Tolose,  1645,  in- 
folio. Nous  avons  donné  des  numéros  d'ordre  aux 
69  articles  de  ce  cahier. 

Aucune  ordonnance  générale  semblable  à  celles  de 
1355',  de  1356  ou  de  1413  ne  fut  rendue  sur  les  re- 
montrances des  États.  Les  députés  obtinrent  pendant 
la  session  la  satisfaction  de  quelques  requêtes  parti- 
culières ;  d'autres -ordonnances  furent  rédigées  aussitôt 
après  sa  clôture  ;  mais  les  plus  considérables  ne  paru- 
rent que  de  longues  années  après  les  États  Généraux 
de  Tours  '. 

1.  Voir,  i  la  mite  des  Êtati  de  Toiin,  tea  tableaux  d«*  ordoonanceii 
Kbdnti  i  la  requête  An  àifmt*  et  de  celle*  dnei  t  leur  bflitenee  indî- 
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LaËuti,qaioiu      Le  droît  de  voter  les  subsides  entraîne  toujours 

r^Ai  ^U^  ^  *"  ^'*''^  '*  P^riodi*^'**  ^^  assemblées.  Lorsqu'en 

nent    'pàfiodi-  1355^  les  Etats  se  rendirent  maîtres  des  finances,  les 

'^''^'  sessions  devinrent  presque  permanentes.  A.  Tours, 

les  députés,  en  proclamant  le  libre  consentement  de 

I'imp6t  par  les    délégués  de  la  nation,  réclamèrent 

une  convocation    des  États  de  deux    ans  en    deux 

ans. 

Les  termes  dont  se  servirent  les  députés  ont  une 

telle  force  que  nous  tenons  à  les  rappeler.  On  verra 

ce  qu'étaient  les  vœux  exprimés  par  les  États  pour 

Les  dcpQtiéi  rt-  perpétuer  leur  propre  contrôle,  a  Semble  ausditz  es- 

cUmeMnnecon-  ^^^^  _,g  -^yp  jg  j,jgQ  gj  rcformacion  du  royaume, 

Tocition  tenu  le»  ^        r  j  ' 

deax  ua.  Daulphiué  et  pays  adjacens,  et  que  bon  ordre  soit 

tenu,  et  pour  parvenir  aux  affiiîres  du  roy,  nostre  dit 
sàgneur,  se  aulcuns  en  sourviennent,  ledit  seigneur 
doit  desclairer  et  appointer  que  lesditz  estatz  desditz 
royaume,  Daulphiné  et  pays  adjacens,  seront  assem- 
blez au  temps  et  terme  de  deux  ans  proucbainement 
venans,  et  aussy  continuez  de  deux  ans  en  deux  ans, 
esquelz  estatz  seront  réformez  lesditz  royaume,  Daul- 
phiné et  pays  adjacens.  Et  pourra  l'en  pourveoir  à 
tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  le  bien  et  utilité  du- 
dit  seigneur  et  de  ses  pays  et  seîgnouries.  £t  supplient 
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lesditz  estatz  audit  seigneur  qu'il  luy  plaise  ainsy  l'or- 
donner et  desclairerV  » 

Les  députés  ne  se  contentèrent  pas  de  ce  vœu. 
Quand  ils  eurent  été  amenés  à  accorder  pour  l'année 
1484  la  somme  de  quinze  cent  mille  livres  que  de- 
mandait le  conseil,  et  pour  l'année  suivante  douze 
cent  mille  livres,  ils  supplièrent^  dans  l'acte  même  qui 
conslatait  «  l'oltroy,  »  a  que  le  bon  plaisir  du  roy 
soit  Élire  tenir  et  assembler  les  estatz  dedens  deux  En  Totant  l'im- 
ans  prouchainement  venans,  en  lieu  et  temps  qu'il  ^tiennent  u 
luv    plaira,  et  que,    de    ceste  heure,  lesditz  lieu  et  p™î«»»«  ^'™e 

J     r  '  T      '  '     _  HMion  en  148&. 

temps  soit  nommez,  assignez  et  declairez;  car  les- 
ditz estaz  n'entendent  point  que  doresenavant  on 
mette  sus  aucune  somme  de  deniers,  sans  les  ap- 
peller,  et  que  ce  soit  de  leur  vouloir  et  consente- 
ment, en  gardant  et  observant  les  libériez  et  privi- 
lèges de  ce  royaume,  et  que  les  nouvelletez,  griefs  et 
mauvaises  introductions  qui,  par  cy  devant,  puis 
certain  temps  en  ça,  ont  esté  faictes,  soient  repai- 
reez:  et  de  ce  supplient  tres-humblement  le  roy, 
nostre  souverain  seigneur*.  » 

A  ces  demandessiénergiquementformulées,  le  con- 
seil répondit  que  «  te  roy  estoit  content  que  les  estaz 
se  tinssent  dedens  deux  ans  prouchainement  venons 
et  les  maoderoit.  » 

Cette  promesse  était  formelle.  Elle  fut  violée.  Le   due    d'Or. 

Un  an  s'était  écoulé  depuis  la  réunion  des  députés  i*»"*  T*dâme  i» 

,  '  *  canrocatioii  de* 

a  Tours,  lorsque  le  prince  qui  devait  être  Louis  XII,  Suti  m  U84. 
jaloux  d'Anne  de  Beaujeu  et  cherchant   à    former 


1 .  Cahin  de  )b  jaatice,  p.  697  et  6 
%  HauelÎD,  p.  451. 
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conlre  elle  une  ligue  puissante,  se  présenta  avec  le 
comte  de  Dunois  devant  la  cour  du  Parlement.  Il 
annonça  qu'il  était  venu  pour  adresser  aux  magistrats 
des  remontrances. 

Le  prince  fit  alors,  par  la  bouche  de  son  chancelier^ 
Denis  le  Mercier,   le  tableau  de  l'état  de  la  France  : 
c'était  à  ses  prières  qu'avait  été  due  la  convocation 
Son  dùcoun  an  des  États  de  Tours;  cette  assemblée  «  avoit  été  fort 
Pari*.  '  empeschée  par  aucuns  qui  vouloient,  comme  encore 

veulent  avoir,  le  gouvernement  du  royaume  et  de  la 
personne  du  roi,  ■  mais  heureusement  «  elle  estoit  ar- 
rivée à  &ire  de  grandes,  belles  et  profitables  conclu- 
sions, ainsi  que  chacun  sçait  ;  »  mais  depuis  Madame 
de  Beaujeus'étaitemparéedugouvernement,  et  «quoi- 
que les  sommes  des  tailles  octroyées  à  Tours  aient 
été  spécifiées  et  déclarées,  et  que  l'on  ne  peust  ni 
deust  asseoir  sur  les  peuples  autres  ni  plus  grandes 
sommes  que  celles  qui  avoîent  été  octroyées  et  ac- 
cordées »,  te  néantmoins  la  despense  de  l'année  pas- 
sée monte  à  trois  ou  400  000  livres  tournois  plus  que 
tout  le  revenu  de  ladite  année.  »  Celle  de  l'année 
présente  exigera  une  crue  de  i  200000  livres.  Aussi 
•  sCToit-il  bien  utile  que  le  roy  fist  assembler  dere- 
chef les  estais  de  son  royaume,  pour,  par  leur  con- 
seil, donner  sur  tout  bon  ordre  et  provision.  » 
Le  Pariemcntic-  \a  Vacqucrie,  premier  président  du  Parlement,  ré- 
d^i  Init*  '"*"  pondit  que  l'union  des  princes  devait  être  le  premier 
bien  de  l'État,  que  la  cour  était  i*  instituée  par  le  roy 
pour  administrer  justice  et  qu'elle  n'avoit  point  l'ad- 
ministration de  guerre,  de  finances,  ni  du  lait  et  gou- 
vernement du  roy  ni  des  grands  princes.  »  Le  comte 
de  Dunois  prit  alors  la  parole  pour  insister  sur  la  né- 
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cessité  de  convoquer  les  États  ;  mais  ses  efforts  n'a- 
boutirent point.  Il  était  trop  facile  de  deviner  l'in- 
térêt personnel  derrière  le  masque  du  bien  public 
dont  se  couvraient  les  princes,  he  Parlement,  et  après 
lui  l'Uoiversité,  ne  s'y  laissèrent  pas  tromper.  Loin 
de  hâter  la  réunion  des  députés,  les  entreprises  du 
duc  d'Orléans  n'eurent  d'autre  effet  que  d'efllrayer 
ceux  qui  auraient  été  tentés  de  demander  l'année 
suivante  la  convocation  promise  des  États  Géné- 
raux, en  leur  révélant  le  parti  qu'en  pouvaient  tirer 
les  intrigues  de  princes  et  les  impatiences  de  l'hé- 
ritier de  la  couronne'.  (Voir  à  la  fin  du  volume 
ADDITION  A.) 

Tel  fut  l'échec  que  subit  la  plus  sérieuse  tentative 
qui  ait  été  faite  au  quinzième  siècle  pour  assurer  la 
périodicité  des  assemblées  nationales.  I^es  États  de 
Tours  la  voulaientsincèrement,  et  ils  étaient  capables 
de  l'obtenir,  s'ils  avaient  compris  que  du  choix  des 
conseillers  du  jeune  roi  pendant  sa  minorité  devait 
dépendre  le  succès  de  tous  leurs  vœux. 

1-  Registre*  da  ParleuMiit  dn  lundi  17  jairncr  1U4,  pnblM*  par 
Hiolund,  l"  tétit,  t.  V,  p,  S7S  «l  pu-  Godafrc^  But.  Je  CAarlt*  FUI, 
in-folio,  1Q84,  p.  406. 
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SOMMAIRE. 

DtscasMon  snr  U  composition  du  conseil  da  roi.  —  Hétitabon 
des  dépatés.  —  Ajoamem^it  du  débat.  —  Menées  des  piHn- 
ces.  —  Discours  de  Philippe  Pot.  —  Fermeté  de  U  Boui^ogne 
et  de  la  Normandie. —  Faiblesse  des  Etats,  qui  se  bornent  à  un 
von,  —  L'éducation  et  la  garde  dn  roi  sont  confiées  à  Anne 
de  Beanjen. 

De  toutes  les  questions  qui  devaient  être  résolues 
-  par  les  États,  la  plus  grave  était,  sans  contredit,  la 
*  composition  du  conseil  du  roi. 

L'âge  du  jeune  pnnce,  qui  venait  d'entrer  dans  sa 
quatorzième  année,  excluait  absolument  ta  pensée 
d'une  régence.  Charles  Vin  avait  à  la  fois  le  titre 
et  l'exercice  du  pouvoir;  mais  sa  légèreté,  plus  en- 
core que  son  défaut  complet  d'instruction,  le  ren- 
dait incapable  de  remplir  par  lui-même  tes  rudes  de- 
voirs de  la  royauté. 

Il  était  donc  évident  que  les  États  Généraux  allaient 
disposer  du  gouvernement  de  la  FVance.  Ce  périlleux 
honneur  devait  soulever  les  passions,  mécontenter 
les  princes,  et  enQn  compromettre  tes  résultats  mê- 
mes de  la  session. 

Nous  avons  vu  plus  haut  les  incidents  extérieurs 
de    la  lutte  engagée  entre  les  États  et  les  grands; 
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nous  avons  rapporté  les  faits,  nous  nous  contente- 
rons d'analyser  ici  les  diverses  opinions  qui  se  com- 
battirent dans  le  sein  des  États  Généraux . 

Dès  la  première  séance,  un  député  avait  feit  re- 
marquer que  l'assemblée  était  chargée  de  disposer 
de  la  personne  du  roi  et  de  la  conduite  du  gou- 
vernement'. Le  26  janvier,  on  résolut  de  remettre 
la  discussion  d'une  matière  si  délicate  après  l'achè- 
vement des  cahiers  de  remontrances  :  on  prévoyait 
déjà  les  luttes  et  les  jalousies  qui  s'élèveraient  entre 
les  divers  prétendants. 

Le  4  février,  le  ta^ident  mit  à  l'ordre  du  jour  la  ^  *  ftrrîer  u 
'      *  ■■  ducnutoD  «'en- 

question  du  conseil.  gage. 

Sous  prétexte  de  rétablir  l'équilibre,  il  essaya  de 
faire  prévaloir  le  vote  par  bailliages,  ce  qui  donnait 
la  prépondérance  aux  deux  sections  les  plus  nom- 
breuses, celles  de  Paris  et  de  la  Langue  d'Oïl,  et  an- 
nulait complètement  l'influence  des  quatre  autres  gé- 
néralités; aussi  cette  proposition  fiit-elle  rejetée  par 
la  majorité  des  bureaux. 

Les  Parisiens  donnèrent  les  premiers  leur  opinion. 
Ils  Brent  valoir  en  véritables  courtisans  les  mérites  La lection  de  Fa- 
des conseillers   nonunés    par  les  princes.  C'était  à  ™„J^!^^  iJl 
eux,  disaient-ils,  qu'on  devait  la   convocation    des  con.eilUr»  w. 
Etats;  ce  serait  donc  ime  ingratitude  de  les  chasser. 
Couvrant  ainsi  lem*  feiblesse  du  voile  de  la  recon- 
naissance, ils  se  bornèrent  à  proposer  Padjonction  à 
l'ancien  conseil  de  neuf  conseillers  choisis  par  les 
princes  sur  une  liste  de    députés   dressée    dans  le 
sein  des  États. 

1.  Rtgiê periona  tl  dùponlio regni....  Mauelin,  WjaDfier,  p.  S6. 
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Ia    Homundie       L'opinioD  de  la  NonnaDdie  était  fière,    sans  être 
SÎT^  d*(^  violente,  et  tout  à  iàit  digne  de  rallier  les  suffises. 
quîMnùentctuii^  Suivant  elle,  les  États   devaient  élire   dix-huit  dé- 
^■eil  a^finidr.  putés,  et  choisir  dans  le  conseil  du  roi  huit   per- 
sonnes dignes  de  leur  confiance.  Cette  réunion  des 
vingt-six  recevrait  des  États  la  mission  d'élire,  com- 
me bon  lui  semblerait,    même  parmi   les  anciens 
conseillers  qui  demeureraient   éligibles,  les  trente- 
six    membres    du  conseil  définitir.    Ainsi,    chacun 
aurait  sa    part  d'inHuence  et  nul  n'aurait   été  vio- 
lemment exclu  du  gouvernement.  La  Guyenne  et  la 
Langue  d'Oïl  se  rangèrent  à  cet  avis. 

T^  Boui^ogne  était  aussi  nette.  L'abbé  de  Cîteaux 
déclara  en  son  nom  qu'elle  admettait  le  maintien  de 
douze  des  anciens  conseillers,  mais  qu'elle  tenait  à 
faire  nommer  deux  députés  par  section.  I^  conseil, 
ainsi  composé  de  vingt-quatre  membres,  élirait  à  la 
majorité  douze  autres  personnes  qui  compléteraient 
les  trente-six,  chi0re  qu'il  paraissait  nécessaire  d'at- 
teindre. La  Bourgogne  voulait  en  outre  que  le 
Roi  n'exerçât  aucun  pouvoir  sans  l'adhésion  de  la 
majorité  de  son  conseil  *. 

Le  Languedoc  admit  une  opinion  mixte,  fort  rap- 
{ffoehée  de  l'avis  ouvert  par  la  Normandie. 
L«  prétidcDt  «m-       Il  eût  été  facile  de  grouper  ces  cinq  opinions  en 
?éuhli"  ""  faisceau,  et  de  déclarer,  dès  le  jour  même,  le  vœu 

des  États  ;  mais  le  président,  loin  de  déployer  une  fer- 
meté honnête  qui  ei'it  tout  simplifié,  s'efforça  par  une 
lenteur  calculée  de  faire  échouer  l'accord  qui  allait  s'é- 
tablir. Villiers  était  tout  dévoué  aux  passions  ambi- 

l.MaMelÏD,  p.  160. 
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lieuses  de  la  section  de  Paris.  II  rêvait  de  foire  partie 
du  conseil  comme  beaucoup  de  ses  coliques  de  l'Ile- 
de-France,  et  comme  eux  il  attendait  tout  de  la  fa- 
veur des  princes,  dont  il  était  l'humble  courtisan  '. 

IjC  débat,  grâce  à  lui,  traîna  en  longueur.  Pendant  ce 
temps,  les  princes  s'efforçaient  de  circonvenir  les  mem-  Le> 
bres  des  États:  chacun  voulait  obtenir  la  plus  grande  '" 
part  d'influence  sur  la  conduite  des  affaires,  et  dans  leidépntÉi, 
cette  vue  ne  cherchait  qu'à  flatter  les  députés.  La 
faiblesse  de  l'assemblée  n'avait  pas  d'excuse;  jusque 
dans  le  sein  du  conseil,  il  se  trouvait  plusieurs  sei- 
gneurs jouissant  d'une  grande  autorité  qui  manifes- 
taient hautement  le  désir  de  voir  les  États  épurer 
la  liste  en  excluant  du  nouveau  conseil  les  membres 
trop  jeunes  ou  sans  conscience,  ajoutant  que  seuls 
les  États  pouvaient  rendre  ce  service  au  roi.  Voilà 
l'œuvre  à  laquelle  les  députés  auraient  pu  attacher 
leurs  noms,  s'ils  n'avaietit  succombé  devant  les  se-  - 
ductions  individuelles  et  cédé  à  la  corruption  et  aux 
entraînements  de  la  plus  vulgaire  ambition. 

Le  9  février  eut  lieu  l'assemblée  générale  des  sec-  Le  g  dérricr 
lions.  Jamais,  avant  cette  séance,  l'éloquence  politi-  ^irtit  Am  m 
que  ne  s'était  élevée  en  France  à  une  telle  hauteur.  ^'"^ 
C'est  avec  le  premier  effort  intelligent  de  liberté,  au 
sortir  du  despotisme  étouffant  de  Louis  XI,  que  nous 
rencontrons  cet  élan  généreux  de  l'âme  qui  crée  les 
orateurs. 

1.  Dao*  la  «âmce  du  6  rérrier,  le  prjùdent  sTait  été  obligé  d'aTouer, 
■or  le*  inierpellatioas  de  l'évéqne  du  Mans,  qu'il  STait  commiuiiqué 
■DK  princes  Ce  qui  l'était  fait  la  veille,  contraireraent  an  MCrct  jur^. 
L'iDdignatioQ  de  l'aiseinblée  iTait  accueilli  cet  aveu,  et  le  préiident 
«Tait  reçu  le*  épithètes  de  menteur  et  de  parjure  mk*  pouvoir  >e  dit- 
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La  fonnation  du  conseil  contenait^  à  vrai  dire,  la 
plus  importante  de  toutes  les  questions,  celle  de  sa- 
voir quel  était  le  pouvoir  des  Ëtats  Généraux. 

U  s'était  produit  dans  les  longues  discussions  des 
sections  une  doctrine  que  défendait  un  groupe  nom- 
Qndqnet  dipn-  breux  de  députés  :  ils  soutenaient  que  ce  n'était  pas 
mu  '°)'aiitarit^  âux  États,  mais  aux  princes  du  saug,  comme  à  des 
ri    ("de'^EtTt  '"^^"'^  légitimes,  que  la  loi  remettait,  pendant  la 
aux  prineet.       jeuDessc  du  toi,  le  gouvernement  du  royaume.  D'a- 
près eux,  il  n'était  pas  nécessaire  de  réunir  les  États: 
leur  convocation  n'était  qu'une  pure  faveur  des  prin- 
ces et  un  acte  de  complaisance. 

C'est  à  cette  théorie,  qui  n'aurait  pas  dû  trouver 
parmi  les  députés  un  seul  défenseur,  que  répondit, 
DiioiNindsPlù*  dans  un  célèbre  discours,  le  sénéchal  de  Bourçc^e, 
^L  de  h  R^  Philippe  Pot,  seigneur  de  k  Roche  :  a  Si  je  ne  sa- 
*•"■  vais ,    disait-il  aux  députés,    que  k  plus  pure  et  k 

meilleure  partie  de  cette  assemblée  comprend  et 
veut  défendre  le  libre  pouvoir  des  États,  je  n'aurais 
pas  eu  la  hardiesse  de  prendre  k  parole.  Je  veux 
vous  exposer,  selon  k  force  de  mon  intelligence,  ce 
que  j'ai  appris  des  grands  hommes  et  des  sages  sur 
l'autorité  des  États.  J'espère  qu'à  ma  voix  ceux  qui 
ont  une  si  grande  peur  de  choisir  des  conseillers,  qui 
fuient  et  rejettent  ce  soin  loin  d'eux,  comme  un  pé- 
ril imminent,  concevront  de  plus  justes  idées.  D'a- 
bord, que  veut-on  dire  quand  on  parle  des  lois  du 
royaume?  Sur  ce  point,  il  n'y  a  aucun  lien  I^l  qui 
engage  k  question,  aucune  ordonnance  fondamen- 
tale qui  attribue  aux  princes  du  sang,  ou  à  l'un 
d'entre  eux,  k  direction  des  affaires.  Tout  est  donc  à 
régler;  et  il  faut  le  faire  sans  hésiter.  Ne  kissons  rien 


■d^yGoogle 


CORSEIL  DD  ROI.  4ii 

-  flotter  dans  le  vague^  n'abandonnons  pas  le  sa- 
lut de  l'État  à  l'arbitraire  d'un  petit  nombre;  car 
qui  nous  garantit  que  les  princes  seront  toujours 
justes  et  bons  ?  En  cette  circonstance ,  comme 
toujours,  il  faut  fixer  une  règle  et  tracer  une  con- 
duite. 

«  Or,  il  est  constant  que  la  royauté  est  une  dignité, 
et  non  la  propriété  du  priAce  :  l'histoire  raconte  qu'à 
l'origine  le  peuple  souverain  créa  les  rois  par  son 
suffrage,  et  qu'il  préféra  particulièrement  les  honames 
qui  surpassaient  les  autres  en  vertu  et  eu  habileté. 
En  effet,  c'est  dans  son  propre  intérêt  que  chaque 
nation  s'est  donné  un  maître.  Les  princes  ne  sont 
pas  revêtus  d'un  immense  pouvoir  afin  de  s'enrichir 
aux  dépens  du  peuple,  mais  pour  enrichir  l'État  et 
le  conduire  à  des  destinées  meilleures.  S'ils  font  quel- 
quefois le  contraire,  ce  sont  des  tyrans,  et  ils  res- 
semblent à  des  pasteurs  qui,  loin  de  défendre 
leurs  brebis,  les  dévoreraient  comme  des  loups 
cruels.  Il  importe  donc  extrêmement  au  peuple 
quelle  loi  et  quel  chef  le  dirige  :  si  le  roi  est  bon, 
la  nation  grandit  ;  s'il  est  mauvais,  elle  s'appauvrit 
et  s'abaisse.  Qui  ne  sait  et  qui  ne  répète  que  l'État 
est  ta  chose  du  peuple?  S'il  en  est  ainsi,  com- 
ment le  peuple  pourrait-il  en  abandonner  le  soin? 
Comment  de  vils  flatteurs  attribuent-ils  la  souverai- 
neté au  prince,  qui  n'existe  lui-même  que  par  le 
peuple? 

«  Dès  lors,  quelle  est  la  puissance  en  France  qui  a 
le  droit  de  régler  la  marche  des  affaires  quand  le  roi 
est  incapable  de  gouverner?  Évidemment  cette  chai^ 
ne  retourne  ni  à  un  prince,  ni  au  conseil  des  prin- 
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ces,  mais  au  peuf^e  donateur  du  poui>oir  '.  I<e  peuple 
a  deux  fois  le  droit  de  diriger  ses  afl&ires,  parce 
qu'il  en  est  le  maître,  et  parce  qu'il  est  toujours  vic- 
time, en  dernière  analyse,  d'un  mauvais  gouverne- 
ment. ...  Il  n'a  pas  le  droit  de  régner,  mais,  entendez-Ie 
bien,  il  a  le  droit  d'administrer  le  royaume  par  ceux 
qu'il  a  élus.  J'appelle  peuple,  non-seulement  la  plèbe 
et  les  vilains,  mais  encore  tous  les  hommes  de  chaque 
ordre,  à  ce  point  que,  sous  le  nom  d'États  Généraux, 
je  comprends  même  les  princes*....  Ainsi  vous,  dépu- 
tés des  trois  États,  vous  êtes  les  dépositaires  de  la 
volonté  de  tous....  Dès  lors  pourquoi  crugnez-vous 
d'oi^aniser  te  gouvernement?  que  signifient  ces  let- 
tres de  convocation  qui  vous  le  demandent?  quel 
sens  donnez-vous  au  discours  du  chancelier,  qui  vous 
trace  ce  devoir  en  première  ligne?...  Les  princes  ont 
institué  un  conseU  à  la  mort  de  Louis  XI  :  c'est  vrai; 
il  ^ait  pourvoir  aux  besoins  ui^ents  de  l'État  ;  vous 
n'étiez  pas  réunis.  On  a  nonmié  un  conseil  provi- 
soire, on  a  bien  fait.  Grâces  soient  rendues  à  ceux 
qui  ont  pris  cette  mesure;  mais  aujourd'hui  que  les 
États  sont  réunis,  toute  autorité  est  revenue  à  eux  ; 
le  conseil  en  réalité  n'existe  plus  :  rien  n'a  de  force 
sans  votre  sanction;  aucune  institution  ne  subsiste 


I .  Oporlel  profterta  ut  ad  popuhat  rttt»at,  hu/Mt  ni  denatortm.  Hw- 
adia,  p.  IW. 

S.  Non  tum  lamen  yui  mantu  ut  dicam  luihiliai  ragnandi ,  tiit  domi- 
■iiuK  ad  qutmqman  afivm  quam  ad  rtgit  traïuin  ptrioamit  ;  led  regiii  tamtm 
procuratio  alqua  lutela,  non  fui,  ^te  pn^rrUtai,  pro  tm^iort  popaio,  ftl  ai 
lo  tleclit  jure  uihmlur.  Popabm  surent  apptUe,  ntmpkiem,  hm  alka  (ao- 
nm  AiyÏM  ragai  laidilot,  itd  oiniut  cajaique  ttatai,  adeo  ut  tiatuam  gau- 
nllum  nomiae  etlam  eompUeti  prindpti  arbitrer,  i*t  aCquùt  éxctudî,  (w 
regnum  hatilml.  (Hanelin,  p.  148.) 
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légalement  si  elle  n'est  établie  par  vous  ou  confonne 
à  votre  volonté  régulièrement  exprimée....  Combien 
d'exemples  l'histoire  ne  nous  otTre-t-elle  pas?...  Ap- 
prenez d'ailleurs  que  de  raccomj^issement  de  ce  de- 
voir dépend  la  prospérité  de  la  nation  ou  sa  ruine. 
Vous  êtes  ici  pour  dire  et  pour  conseiller  librement 
ce  que,  par  l'inspiration  de  Dieu  et  de  votre  con- 
science, vous  croirez  utile  au  pays.  Et  néanmoins 
vous  vous  taisez  1  vous  abandonnez  le  point  capital, 
le  pnncipe  et  le  but  de  vos  efforts  I  Sans  un  conseil 
émané  de  vous,  que  deviendront  vos  travaux  ?  Qui, 
je  vous  prjie,  entendra  vos  plaintes?  qui  jugoa  vos 
doléances  ?. . .  Je  ne  vois  pas  vraiment  pourquoi  vous 
prendriez  la  peine  d'aller  plus  avant....  Pourquoi  hé* 
sitons-nous?  Le  conseil  lui-même  n'a  été  institué  que 
jusqu'àla  décision  des  États.  Direz* vous  que  les  princes 
s'opposent  à  vos  actes?  Non,  car  Us  les  permettent; 
ils  vous  aident  et  vous  pressent.  Quel  est  donc  l'obsta- 
cle? Je  n'en  vob  qu'un  seul  :  votre  faiblesse,  et  cette 
pusillanimité  qui  intimide  vos  esprits  et  qui  seule  vous 
rend  indignes  de  la  plus  noble  entreprise.  £h  bien! 
très- illustres  seigneurs,  ayez  grande  confiance  en  vous- 
mêmes,  de  grandes  espérances  et  une  grande  fermeté;, 
songez  à  cette  liberté  des  Etats  que  vos  ancêtres  ont 
mis  tant  de  zèle  k  défendre;  ne  souffrez  point  qu'elle 
soit  ébranlée  à  cause  de  votre  mollesse.  Ne  vous  mon- 
trez pas  plus  faibles  que  vos  pères;  craignez  qu'un 
jour  la  postérité  ne  vous  condamne  pour  avoir  perdu 
l'État,  et  qu'au  heu  de  la  gloire  qui  serait  due  à  vos 
travaux,  vous  n'emportiez  un  opprobre  étemel  '.  » 
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Cm  ailinirobk  Voilà  le  résumé  du  discours  que  prononçait,  tl  y  a 
r™î5L"''dw  P"^  ^^  quatre  siècles,  non  pas  un  député  mécontent 
pud  nombreux  softi  de  la  classe  plébéienne,  mais  un  gentilhomme, 
Éuu.  filleul  de  Philippe  le  Bon  et  sénéchal  de  Boui^ogne. 

Que,  dans  l'étonnement  causé  par  un  si  beau  lan- 
gage, l'on  ne  croie  pas  que  de  telles  opinions  fussent 
isolées  dans  l'assemblée  de  1A84.  On  se  tromperait 
étrangement.  Jean  Cardier,  le  juge  du  Forez,  avait 
prononcé  un  discours  contre  les  abus  du  despotisme; 
on  sait  le  sentiment  de  Masselin,  qui  adoptait  entiè- 
rement les  doctrines  du  seigneur  de  la  Roche;  avant 
de  l'entendre,  il  avait  résolu,  nous  dit-il,  de  rassem- 
bler tout  ce  qui  avait  été  dit  par  àeaucoup  de  dépiués 
pour  soutenir  le  parti  des  États  ',  mais  le  discours  de 
Philippe  Pot  ayant  été  écouté  avec  autant  de  ^veur 
que  d'attention  ',  Masselin  se  décida  à  rapporter  les 
paroles  de  l'orateur  bourguignon  qui  était  l'écho  fi- 
dèle de  tout  un  parti. 
UBonrgogoeçt  Après  Cette  longue  discussion,  dans  laquelle  brille 
font  canie  oom-  d'un  sî  vif  éclat  cette  célèbre  harangue,  J'évèqoe  de 
"■"""■  Châlons  *  résuma  l'avis  des  Boui^;uignons,  et  annonça 

que  Philippe  Pot,  seigneur  de  la  Roche,  et  Jehan 
Raulin*  étaient  les  deux  membres  du  conseil  choisis 
par  la  province.  Les  Normands  prirent  alors  ta  pa- 

1 .  Dtereri  congregare  ^am  a  nultu,  pro  ilalauBI  partlhut  luéiuTu,  jpar- 
ùm  dxela  tuai.  Haudîn,  p.  140. 

2.  Bte  magjto  omnium  farore,  niagnaqut  allenlioae  aaJila.  Ih'td.,  p.  156. 

3.  André  dePouptl,  ëvéque  de  ChMoDi  depuis  1^80.  C«  préUt  jonit- 
■aït  en  Bourgogne  d'une  grande  influetice.  Il  mourut  en  1506  (GoU'im 
Chriitlana,  t.  IV,  col.  9311-936). 

4.  mi  en  1443  à  Toul,  lUulin  l'était  aeqnii  une  grande  rëpotatioii 
comme  prédicateur.  Il  dirigeait  depuis  1481  le  ooIUge  de  NaTinre.  Il 
mouia  en  lâlli. 
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rôle,  et,  se  ralliant  complètement  à  l'avis  des  préopi- 
nants, ne  voulurent  même  pas  ajourner  la  procla- 
mation du  nom  de  leurs  élus:  le  sénéchal  de  N<h^ 
mandie  '  et  Jehan  Masselin. 

Après  ces  deux  provinces  venait  ta  Guyenne  :  dis- 
posée au  début  à  suivre  Pavis  de  la  Normandie,  elle 
avait  été  ébranlée  par  la  crainte  de  voir  diminuer  son 
influence  dans  le  conseil,  où  si^eaient  les  sires  de 
Comminges*etd'Albret  ',  et  elle  s'était  unie  aux  Pari- 
siens. JjC  Languedoc  et  la  Langue  d'Oïl  avaient  égale- 
ment reculé  ranimées  au  commencement  d'un  excel- 
lent esprit,  ces  deux  sections  avaient  été  gâtées  par  les 
menées  et  les  intrigues  des  seigneurs;  à  chaque 
séance,  elles  donnaient  un  avis  différent,  de  telle 
sorte  qu'on  ne  peut  établir  exactement  leur  opinion. 

Mais  ce  que  nous  pouvons  indiquer;  d'après  le  Tnite  ■pecucl( 
résumé  si  clair  de  Masselin,  c'est  le  triste  tableau  des  ^'q^ro  antra 
discordes  intestines  qui  divisaient  les  quatre  sections  '"' — 
opposées  au  sage  parti  des  Normands  et  des  Bouigui- 
gnons.  Nous  venonsd'anaiyser  un  admirable  discours; 
nous  avons  entendu  une  voix  éloquentcjproclamer  les 
véritables  principes  du  gouvernement  libre,  la  fierté 
des  âmes  et  l'honnêteté  des  consciences.  Ici  nous  ne 


1 .  n  l'agit  laiu  doute  de  Jacqaei  de  Brezé,  grand  sénéchal  de  Nor- 
mandie depaia  1455,  et  qui  avait  époiué  Charlotte,  fille  de  Chaiiet  VU 
et  d'Agnès  Sorel,  (P.  Anselme,  I.  VUI,  p.  271.) 

2.  Odet  d'Aydie,  teignenr  de  Leacnn,  conseiller  et  chambellan  de 
Lodii  XI,  amiral  de  France,  comte  de  Commingea  en  1472.  H  fit  par- 
tie dn  conseil  de  Charlei  VIII  et  monmt  en  U98.  (P.  AnMlme,  VII, 
853.  Conunynes,  édit.  Dnpont.) 

3.  Alain,  tnraommé  le  Grand,  fils  de  Jean  d'ADiret,  vicomte  de  Tar- 
tas,  et  de  CatberitM  de  Rohan.  Il  St  partie  dn  codmU  de  Charles  Vin 
et  monRit  eu  1522.  (Àrl  de  vérifier  la  doits,  U,  363.) 
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ti>ouvoiis  (|tie  des  senlimetils  bas  et  de  vils  appétits. 
I-^es  Parisiens  voulaient  avant  tout  étire  six  membres  du 
conseil.  Peu  leur  importait  de  savoir  si  les  méchants 
conseillers  de  Ixiuîs  XI  conserveraient  de  l'influence 
sur  la  chose  publique;  une  seule  pensée  les  guidait  : 
se  réserver  à  eux-mêmes  une  part  d'autorité  suffi- 
sante pour  satisfaire  leur  double  passion  d'honneurs 
et  de  richesses.  Celte  recherche  égoïste  du  pouvoir 
séduisit  la  Langue  d'Oïl  :  comme  Paris,  elle  voulut 
choisir  six  conseillers;  puis  vint  le  jour  du  scrutin. 
L'ambition  désordonnée  qui  animait  ces  deux  pro- 
vinces enflammait  également  l'âme  de  chaque  dé- 
puté. C'était  le  châtiment  de  l'orgueil.  Les  Pansiens 
entendaient  se  faire  la  part  du  lion  ;  de  leur  côté,  les 
Picards,  les  Orléanais,  les  Chartrains,  qui  avaient 
combattu  la*  veille,  voubient  avoir  leur  récompense. 
Au  milieu  de  ce  désordre,  nul  souci  de  l'intérêt 
public.  Les  cupidités  personnelles  régnaient  exclu- 
sivement. L'accord  fut  impossible  :  ils  aimèrent 
mieux  perdre  irrévocablement  l'autorité  des  États,  en 
abdiquant,  au  profit  du  conseil,  la  pleine  liberté  du 
choix,  que  de  voir  le  pouvoir  partagé  avec  la  Nor- 
mandie et  la  Bourgogne.  Douloureux  exemple  de  ce 
que  peuvent  devenir  les  discussions  humaines,  lors- 
qu'au-dessus  des  intérêts  personnels  ne  domine  pas 
l'amour  du  bien  public  I 
I  Le  seul  parti  sage,  au  milieu  de  cette  anarchie, 
eût  été  de  rédiger  deux  cahiers,  et  de  soumettre  au 
roi  l'avis  de  la  minorité,  plus  puissante  par  Tïn- 
telligence  que  par  le  nombre.  On  eût  dignement 
battu  en  retraite.  La  majorité  ne  l'entendait  pas  ainsi. 
Sous  prétexte  qu'il  était  nécessaire  de  paraître  una- 
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nime  en  une  si  grave  matière^  elle  exigea  que  le  ca- 
hier représentât  uniquement  son  opinion. 

Le  chapitre  du  conseil  fut  divisé  en  deux  parties  : 
l'une  dans  laquelle  les  États  émettaient  solennielle- 
ment  une  résolution  ;  l'autre  qui  contenait  un  vœu 
aussi  humble  au  fond  que  dans  la  forme. 

Le  conseil,  tel  qu'il  avait  été  composé  à  la  mort 
du  feu  roi,  était  maintenu'.  Le  jeune  prince  devait 
assister  aux  séances  aussi  souvent  qu'il  serait  possible. 
En  son  absence,  la  présidence  appartiendrait  au  duc 
d'Orléans,  ou  bien  au  connétable  de  Bourbon,  ou 
enfin,  en  troisième  ordre,  au  sire  de  Beaujeu.  Le 
droit  de  siéger  au  conseil  était,  en  outre,  accordé  à 
tous  les  princes  du  sang.  Ici  s'arrêtaient  les  résolu-  . 
tioft  contenues  dans  le  cahier. 

Venaient  ensuite  les  vœux  :  pour  la  composition  i*«  État»  expri- 
du  conseil,  les  États  s'en  rapportaient  «  au  bon  plai-  àaïae  députés 
sir  du  roy  et  desdits  seigneurs  et  princes  du  sang  et  *"*^*  •d*''**"'* 


1,  Le  6  fénier,  le  (eignenr  de  BoÏhj  était  tcdq  de  la  part  dn  roi 
apporter  am  Étau  la  lîue  exacte  dn  comeil,  pour  mettre  le*  dépntét  an 
cooniit  da  I>  (itnatioa  réelle.  Voici  le  titre  de  ce  document  :  ■  S'en- 
mit  l'établîiMment  du  oonteil,  qui  a  été  fait  inoontineot  après  la  moit 
du  roi,  dernier  décédé,  avant  qu'on  ait  pu  trouTcr  lei  mojEna  défini' 
tifa  pour  ne  pu  laiater  k  l'abandon  lei  aT&irea  indiapenaables  du  royan- 
oie,  majj  afin  qn'elte*  loient  tonjour*  bien  condnitet  et  bien  adminia- 
tréia,  joaqu'au  temp*  où  le»  Ëtati  seront  oiacmbléi,  et  où  l'on  aura 
diicoté  et  arrêté  pleinement  tontei  les  meinrei  i  prendre  ;  lequel  con- 
aeil  a  été  inatitné  par  le  roi,  la  rein^mère,  les  duos  d'Oriéans  et  de 
Bourbon,  et  ceux  qni  toDt  nommés  oi-aprèi  :  lea  seigneurs  de  Beaujen, 
d'Albret,  de  Dnnois,  de  Ricbebonrg,  de  Torcby,  d'Alby,  des  Cordes, 
deGyé,  deGenlis,  daLan,  defiandiicouct  et  deCouminges....  iVetuût 
eosoite  un  antre  article  :  ■  Jit  d'autant  que  l'on  a  jugé  depuis  que  le 
nombi*  de  doue  ne  suffisait  pai  pour  compléter  le  conseil,  de  plus, 
par  nue  délibération  commune,  ont  été  ajoutés  les  seigneurs  de  Saint- 
Vallier,  de  PéiigDenx  et  d'Argeuton.  i  Uasselin,  p.  123. 
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du  conseil  pour  en  disposer  en  leurs  consciences  comme 
ils  verront  estre  à  faire.  Et  affin  que  ledit  conseil  du 
roi  soit  entièrement  complété,  considéré  tes  graos 
aflaires  du  royaume,  semble  aux  Ëstats  que,  oultre  le 
contenu  dudit  roule  (  liste  du  conseil),  seroit  expé- 
dient en  eslire  et  nommer  jusques  audit  nombre  de 
douze  ou  plus,  gens  vertueux,  sages  et  de  bonne  con- 
science, qui  seront  prins  et  esleuz  de  chascuoe  des 
six  sections  par  le  roy,  nostre  sire,  et  messeignturs 
de  son  conseil^.  »  . 

Dans  la  séance  royale  du  12  février,  le  cbancelier 
s'empressa,  à  peine  la  lecture  du  câbler  terminée, 
de  remercier  les  députés.  Sa  joie  était  naturelle  :  U 
n'aurait  pu  souhaiter  mieux,  ni  attendre  des  États 
une  abdication  plus  complète.  * 

Un  seul  point  était  omis  dans  le  cabier,  malgré 
b  demande  formelle  du  chancelier  au  début  de 
la  session  :  nous  voulons  parler  de  la  garde  de  la 
personne  du  roi..  Cette  question  mettait  en  jeu 
les  jalousies  et  les  baines  qui  étaient  prêtes  à  s'é- 
veiller entre  le  parti  d'Orléans  et  le  parti  de  Beau- 
jeu.  Leur  sourde  rivalité  était  une  conséquence 
fatale  de  leur  situation.  Tandis  que  la  fille  de 
Louis  XI  voulait  concentrer  tout  le  pouvoir  sur  la 
tète  de  son  jeune  frère,  pour  l'assurer  un  jour  à  sa 
descendance  directe,  le  duc  d'Orléans  rêvait  d'exer- 
cer l'autorité  souveraine  pendant  une  minorité  que  pro- 
longerait la  faible  intelligence  du  roi.  D'un  carac- 
tère doux  et  bonnéte,  Louis  d'Orléans  n'aurait  pas 
su  diriger  une  intrigue,  si  derrière  lui  le  comte  de 

1.  Cahier,  p.  703. 
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Dunois  n'en  eût  tenu  tous  les  fils.  C'est  par  ces  yeux 
exercés  que  le  premier  prince  du  sang  surveilkit  de 
loin  les  délibérations  des  Etats. 

Les  députés  s'étaient  mis  d'accord  pour  laisser  le 
jeune  roi  entre  les  mains  de  sa  sœur  :  «  Attendu,  di-  Lejeime  roi  «at 

...  ■   .  ■.'liai"'  I  •  >.  '    confié  i  H  UBUr. 

sait  le  projet  arrête  le  1 1  levrier,  «jue  le  roi  a  ete 
jusqu'ici  élevé  et  gouverné  avec  douceur  et  intelli- 
gence, et  qu'il  a  encore  besoin  d'être  gardé  avec  une 
grande  sollicitude^  nous  opinons  que  le  sire  et  la 
dame  de  Beaujeu,  qui  ont  si  bien  coDunencé  cette 
grande  éducation,  la  continuent,  et  qu'ils  aient  le 
soin,  la  garde  et  le  gouvernement  de  sa  personne  '.  » 

■  Dès  que  le  due  d'Orléans  apprit  cette  résolution,  htriguei  des 
il  envoya  dire  aux  députés'  que  cet  article  blessait 
sa  dignitéj  que  la  dernière  phrase  semblait  attribuer 
au  sire  et  à  la  dame  de  Beaujeu  une  sorte  de  pou- 
voir indirect  qui  était  une  véritable  tutelle  ;  que  si 
une  régence  devait  être  organisée,  elle  n'appartien- 
-  drait  qu'à  lui.  Ëntin,  il  dictait  aux  députés  la  phrase 
dont  il  tolérait  l'insertion  dans  le  cahier  :  il  leur 
permettait  simplement  de  dire:  «  que  le  sire  et  la 
dame  de  Beaujeu  soient  auprès  de  la  personne  du 
roi,  »  rien  de  plus. 

Les  États  acceptèrent  de  bonne  grâce  l'expression 
un  peu  haute  de  cette  fière  volonté  :  ils  corrigeaient 
déjà  le  cahier,  quand  le  baiUi  de  Coutances  vint  leur 
annoncer,  de  la  part  du  sire  et  de  la  dame  de  Beau- 

1.  MaiselÎD,  p.  238. 

2.  M*s«rlin  De  parte  en  cette  occasion  qua  de  lu  MCtloD  Je  NonuiD- 
clie,  maÏB  U  eit  évideiit  que  lea  rnénics  démarches  furent  faites  aupris 
iet  ïutm  acctioDs  et  que  des  évoluiiuiu  temblables  en  furent  la  conaé- 
qnence. 
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SOHBUIRE. 

Ktoation  Au  clergé  dans  la  seconde  moitié  du  qoiimtois  ùècle. 
—  Pragmatique-saiiction  de  Bourges  en  1438.  —  Sa  révoca- 
tion. —  La  majorité  du  clergé  demande  le  rétablissement  de 
la  pragmatique  sanction. —Opposition  des  prélats. — Leur  lutte 
avec  le  procureur  général  an  parlement  de  Paris.  —  L'affaire 
est  évoquée  au  conseil.  —  Le  clergé  non  mitre  et  le  parle- 
ment l'emportent.  —  Ambassade  eavc^ée  à  Eome.  —  Origine 
des  doctrines  gallicanes. 

Avant  de  résumer  les  vœux  exprimés  par  les  Etats 
de  Tours,  il  est 'nécessaire  que  nous  rappelions  en 
quelques  mots  la  situation  du  clergé  vers  la  fin  du 
quinzième  siècle.  C'est  seulement  ainsi  que  nous  pour- 
rons comprendre  les  sentiments  qui  animaient  les 
députés  et  le  but  vers  lequel  ils  tendaient. 
c«D»e»del«gran-       Le  pouvoir  pontifical  était  arrivé,  sous  Grégoire  VII 
DMent"  ^^"é^  ^t  Innocent  E,  à  un  degré  de  puissance  d'autant  plus 
g*"*-  grand  que  la  société  civile,  profondément  troublée,  ne 

connaissait  pas  cet  ordre  hiérarchique  qui  mtJtiplie 
si  admirablement  l'effort  individuel.  Entre  le  pouvoir 
ecclésiastique,  faisant  obéir  une  volonté  partout  res- 
pectée, et  le  pouvoir  royal,  qui  avait  tant  d'intérêts 
divers  à  ménager,  tant  de  guerres  à  soutenir,  la  lutte 
n'était  point  égale. 
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Lorsqu'en  France  la  royauté  vit  son  action  gran- 
dir^  elle  rencontra  en  face  d'elle  les  droits  de  la  pa- 
pauté^ qu'elle  essaya  de  limiter  et  de  restreindre. 
C'est  ainsi  qu*à  toutes  les  époques  de  notre  histoire, 
les  périodes  de  développement  de  l'autorité  monar- 
chique coïncidèrent  avec  la  naissance  et  les  progrès 
de  cette  opposition  à  la  cour  de  Rome  qui  a  pris  le 
nom  de  gallicanisme. 

La  collation  des  bénéfices ,  notamment  la  nomi- 
nation des  évéques  par  le  pape,  fut  pendant  long- 
temps le  terrain  sur  lequel  se  rencontrèrent  les  pré- 
tentions opposées  des  partisans  de  l'autorité  romaine, 
et  des  juristes  qui  s'étaient  faits  les  défenseurs  des  li- 
bertés de  l'Églisegallicane.  Charles  VU  essaya,  en  1438, 
par  la  pragmatique-sanction  de  Bourges,  de  diminuer  pragmatiipe- 
les  droits  du  pape:  rendue  dans  une  assemblée  de  pré-  """"'"".^A' 
ïats,  de  seigneurs  laïques  et  d'envoyés  venus  de  Rome 
et  de  Bâie,  cette  ordonnance  reconnaissait  la  plu- 
part des  décrets  du  concile,  admettait  que  l'appel  du 
pape  au  concile  serait  toujours  ouvert,  et  accordait,  au 
détriment  de  l'autorité  pontificale,  la  liberté  des  élec- 
tions canoniques'. 

Peu  de  temps  après  son  avènement,  Louis  XI  ré-  sa     rérocaiioD 
voqua  la  pragmatique-sanction,  à  la  grande  joie  du  P^ï**»»*^* 
pape. 

On  suppose  que  les  vastes  projets  d'unité  monar- 
chique conçtis  par  Louis  XI  auraient  été  troublés  par 


1,  PragmatiqDe'-wictîoD  iDT  l'antorilt  def  coDoilei  géDJianx,  Ih  o(d- 
latioiu  de  bén^ficei,  électioni,  appcUationa,  cxpettatÏTei,  aimite*,  la  c^ 
lébration  de  l'office  dÎTin,  et  aotret  madèm  eccUtiaatiqne».  Bourgn, 
7  joillet  1438.  Ord.,  t.  XIII,  p.  867. 
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l'esercice  du  droit  d'élection,  qui  fournissait  aux 
seigneurs  un  puissant  moyen  d'influence.  Loin  de 
profiter  au  clei^é  et  à  l'autorité  royale,  la  pragma- 
tique était  devenue  un  docile  instrument  des  autono- 
mies locales  ;  les  abbayes,  tes  chapitres,  et  au-dessus 
d'eux  la  noblesse,  inspiraient  et  dominaient  les  élec- 
'  tions. 

Influence  pour  influence,  le  roi  préférait  celle  du 
pape,  avec  lequel  il  pouvait  aisément  traiter,  à  l'auto- 
rité multiple  des  seigneurs,  contre  lesquels  il  com- 
battait incessamment. 

Toute  la  politique  de  Louis  XI  nous  porte  à  croire 
que  tel  fut  le  mobile  auquel  céda  ce  prince  en  sacri- 
Gant  la  pragmatique  à  la  cour  de  Rome.  II  espà^t 
en  outre  se  rendre  le  pape  favorable  par  une  con- 
cession qui  tenait  fort  au  cœur  du  souverain  pontife*. 
L'abolitîon  d«  U       D'un  autre  côté,  cette  abolition  devait  rencontrer 
i^î^'^IJ^'^I^JÎ^  en  France  de  réelles  difficultés.  Les  magistrats  refii- 
itt  Pirlemoiu.    gèrent  d'enregistrer  l'ordonnance'.  Ils  voulaient  bien 
soutenir  la  royauté  dans  sa  lutte  contre  la  noblesse, 
mais  favoriser  le  pape  était  au-dessus  de  leur  cou- 
rage. 

I.«s  négociations  ouvertes  entre  le  pape  et  le  roi 
ne  furent  jamais  absolument  rompues,  et  il  est  diffi- 
cile de  démêler,  au  milieu  desiàits  les  plus  contra- 

1.  Lettre  de  LoDÛ  XI  i  Pie  II,  dat^  de  Tonn,  le  37  noTenilue 
1461.  lUyiiBtdi,  ^nno/.  eccUi.,  Ili61,$  118;  Ont.,  i.  XV,  p.  183; 
Dnmom,  Corpi  dipUm.,  t.  m,  p.  372. 

3.  Aniiil&t  aprèi  U  révocation  de  1«  pragmatique,  le  PtrlMUenl  reflua 
d'enrrgiitret;  l'acte  qui  l'abolÏMait.  Qaelqnes  iniifea  aprèi,  Paul  II  ayant 
envoyé  le  cardinal  d'Arraa  auprès  de  Louii  XI  pour  olitenir  la  véri- 
fication, te  Pai^emeiit  répondit  par  des  remontrance*  trèa-éten ducs  dont 
non*  parloni  plu*  loin,  p.  426,  note  3. 
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dictoires,  si  eu  réalité  les  dispositions  de  la  pragma- 
tique cessèrent  jamais  d'être  exécutées  •. 

En  1472,  intervînt  une  tentative  d'arrangement. 
Le  Pape  et  les  Évêques  de  France  devaient  partager 
chacun  pendant  une  moitié  de  Tannée  l'exercice  du 
droit  de  collation'.  Cette  transaction  mécontenta  tout 
le  monde. 

Aucun  des  deux  partis  n'était  disposé  à  des  con- 
cessions. Sixte  rV  gouvernait  depuis  quelques  an- 
nées les  aSaires  de  l'Église  ;  les  intérêts  de  sa  Ëunille 
dominaient  son  esprit,  et,  sous  son  pontificat,  demeuré 
célèbre  par  le  goût  des  arts  et  la  beauté  des  édifices, 
la  vénalité  avait  fait  les  plus  rapides  progrès.  Le  pape, 
aussi  bien  que  ses  prédécesseurs  (Pie  II,  Paul  II), 
avait  tenté  les  plus  sérieux  efforts  pour  obtenir  du 
roi  de  France  qu'il  renonçât  définitivement  à  la  prag- 
matique, dont  on  annonçait  que  le  roi  voulait  le  ré- 
tablissement. Loin  de  céder,  Louis  XI,  poussé  par  le 
Parlement,  avait  assemblé  à  Orléans  tous  les  prélats 
de  France*,  et  annoncé  l'envoi  d'une  ambassade  au 
pa[>e  pour  le  déterminer  à  faire  de  son  côté  quelques 
concessions.  Sixte  IV  avait  répondu  que  le  roi  ne 
pouvait  ni  en  conscience,  ni  avec  honneur,  pensera. 
rétablir  la  pragmatique  ;  que  si  elle  était  juste,  il  avait 
mat  feit  de  l'abolir  solennellement  par  ses  édits;  que 


1.  Le*  hutoricD)  ecolétÎMtiquM  rapportent  dan*  cette  période  le* 
exemple*  tee  pins  oppoià  à'éleaiaiu  pu  le*  chapitre»  et  de  nomiiuitioiu 
par  le  roi.  Voy.  Yager,  XIV,  k3. 

S.  Len.  pat,  pour  la  récept.  et  l'homol,  de«  conoordati  h'iU  entre  le 
pape  et  le  nn.  Amboîie,  31  octobre  1473.  —  Ord.,  XVUI,  548. 

3.  Pluf  de  300  érjqne*,  rénnît  i  Orléani  dn  IB  lepteinbre  an  19  oo- 
lobre  1478. 
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si  elle  ne  l'était  pas,  il  n'y  avait  point  de  moyen  lé- 
gitime qu'on  pût  employer  pour  la  rétablir'. 

De  leur  côté^  les  défenseurs  des  droits  de  la  cou- 
ronne trouvaient  dans  les  prodigalités  de  la  cour  de 
Rome  un  puissant  argument  en  feveur  de  l'indépen- 
dance de  l'Église  gallicane;  un  pape  plus  modéré  au- 
rait découragé  les  partisans  de  la  pragmatique;  les 
exigences  de  Sixte  IV  accroissaient  leur  fco'ce  et  assu- 
raient à  ses  adversaires  la  popularité  et  le  succès*. 

Telle  était  la  situation  lorsque  les  États  Généraux 

s'ouvrirent  à  Tours. 

Lxahierdai'Ë-      Le  cahicr  dc  l'Ëglise  demandait  trois  choses  :.le 

^^liHemoiicle  sacrc  du  roi,  le  maintien  des  privilèges  qui  s'atta- 

k  pragmatiqne.  chaient  aux  biens  de  l'Église,  et  le  rétablissement  de 

la  pragmatique. 

Le  sacre  ne  sou£&ait  pas  de  difficultés  '. 

Quant  aux  biens  de  l'Église,  il  s'agissait  sim- 
plement d'empêcher  les  saisies  et  les  vexations  dont 
les  couvents  et  les  abbayes  avaient  été  victimes  en 
cralaines  provinces  *. 


1.  Flonry,  But.  <ccU«.,t.XXin.  — Yager,!.  XIV,  p.  60. 

3.  Le  Parlement  arut  prétenté  an  roi,  entre  146^  et  t4S7,  de  longue* 
remontrance*  en  qnatre-vingt-nenf  articlei  «or  le*  con*£qnaicea  de  l'a- 
bolitian  de  la  pragmatiqne.  II  affirmait  qne  dut  le*  troii  ani  d'expéiîeiioe 
qui  Tenaient  de  a'écauler  depuis  la  lettre  de  Louis  XI,  il  avait  Mé  fyi 
en  ooDT  de  Borne,  pour  le*  frai*  de  collation  de*  érécliét,  abbaje*  et 
prieuià  qui  avaient  vaqué,  340  000  écoa,  et  que  plu*  de  eent  mille 
expeotative*  avaient  été  vendue*  ponr  un  prix  de  2  millioni  et  demi 
d'écnj,  M  qui  portait  à  nue  *orome  totale  d'environ  3  million*  l'argent 
qui  aoiait  été  envojé  en  troii  an*  an  pape.  Tout  en  tenant  compte  de* 
paidon»  dn  Parlement,  qui  avait  lan*  doute  exagéré  le*  chifiica,  il  Mt 
certain  qa'il  j  avait  là  on  iM  abtu.  Ord.,  t.  XV,  p.  195. 

3.  CaUer,  p.  S61. 

k.  Calûer,  p.  6SS. 
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L'intérêt  gënéral,  le  seul  qui  doit  nous  fixer, 
se  porte  donc  uniquement  sur  le  troisième  point.  Les 
députés  avaient  tracé  le  tableau  des  désordres  qui 
avaient  été  la  conséquence  de  la  révocation  iàite  par 
Louis  XI.  Les  réservations  ou  provisions,  les  grâces 
expectatives  vendues  à  Rome  à  des  gens  souvent 
non  lettrés  ou  qui  n'étaient  même  pas  ecclésiastiques, 
Élisaient  naître,  au  moment  où  le  bénéfice  devenait 
vacant,  d'interminables  conflits.  Sans  se  préoccuper 
du  choix  du  pape,  les  chapitres  qui  avaient  le  droit 
d'élire,  ou  les  seigneurs  qui  avaient  la  collation  du 
bénéfice,  nommaient  alors  un  titulaire  tpii  se  mettait 
en  possession,  déterminé  à  lutter  contre  son  concur- 
rent. Del'officialitéonen  appelait  au  pape,  et  pendant 
ce  temps  le  désordre,  ou  du  moins  le  relâchement 
des  règles  pénétrait  dans  le  couvent,  pour  en  chasser 
toute  discipUne.  Ainsi  l'anarchie  engendrait  la  cor- 
ruption. A  ces  maux,  dont  le  pape  n'était  pas  direc- 
tement responsable,  se  joignait  ta  vénalité ,  dont  au 
quinzième  siècle  la  cour  de  Rome  avait  imprudem- 
ment favorisé  le  développement.  Les  États  s'élevèrent 
contre  l'exportation  du  numéraire  à  laquelle  ils  attri- 
buaient en  partie  la  misère  du  royaume.  L'abus  des 
conunendes  et  l'absence  des  conciles  provinciaux, 
tombés  en  désuétude,  formaient  leurs  derniers  griefe' . 
Presque  tout  ce  que  disaient  les  députés  était  malheu- 
reusement vrai;  les  maux  de  l'Ëglise,  ses  désordres 
étaient  exactement  tracés.  Les  réformes  qu'elle  s'est 
imposées  dansles  siècles  suivants  nous  en  offrent  d'ir- 
récusables témoignages. 

1.  Cahier,  p.  664. 
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Dès  la  premi^  lecture  de  ce  cahier,  on  put  discer- 
L»«T«qiwietle  ncT  les  sentiments  qui  allaient  animer  les  délibéra- 
en     o^oJti^  lions  et  diviser  les  partis.  La  majorité,  composée  de 
mm^iHt      mr  j^y^  jg  clereé  noo  mitre,  s'était  montrée  fevorable 
au  rétablissement  de  la  pragmatique,  et  avait  esprune 
ce  vœu  avec  la  plus  grande  énei^e.  Malgré  la  mo- 
dération des  doléances,  les  évéques  avaient  aussitôt 
protesté;  nommés  depuis  l'abolition  de  cet  acte,  ils 
appartenaient,  par  leur  origine  comme  par  leurs  am- 
bitions, à  la  cour  de  Rome.  Leur  voix  se  potlit  au 
milieu  des  clameurs,  et  peu  s'en  fallut  que  les  prélats 
qui  avaient  pris  la  parole  ne  fussent  expulsés  de  la 
salle  (2  février).  Agir  sur  les  députés  était  impossible  : 
les  évéques  résolurent  de  se  passer  de  l'assemblée 
directement.  Usdécidèrent,  (Jans  une  réunion  générale, 
qu'une  requête  serait  présentée  au  roi  ;  le  26  février, 
le  chancelier  la  communiqua  aux  États  Généraux. 
Dans  ce  document,  les  prélats  soutenaient  qu'ils 
LcaMqoefiuuit  devaient  toujours  être  appelés  aux  délibérations  in- 
en  miiion  léressant  l'Église;  que  les  États  étaient  une  assemblée 


mie  lutional.       politique  et  qu'un  concile  national  eût  été  seul  eom- 
'        pètent  pour  traiter  de  pareilles  questions.  Ils  décla- 
raient en  terminant  qu'ils  ne  se  soumettraient  à  au- 
cune résolution  des  États  diminuant  l'autorité  du 
saint  siège'. 

Les  sections,  ayant  examiné  cette  requête,  répon- 
dirent que  les  assemblées  d'États  n'étaient  point 
des  conciles  nationaux,  mais  une  réunion  des  trois 
ordres,  prescrite  par  l'autorité  du  pouvoir  sécu- 
lier,  afin   d'aviser   aux   intérêts  de  la  nation,  en 

1.  HuMlin,  p.  393. 
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ce  qui  regarde  le  temporel  *  ;  que,  dès  lors,  il  n'y 
avait  pas  nécessité  d'y  appeler  tous  les  membres  de 
l'épiscopat,  ou  de  leur  permettre  d'y  assister,  et  qu'il 
suffisait  d'admettre  ceux  qui  avaient  été  délégués.  Les 
députés  firent  remarquer,  en  outre,  que  les  évéques 
n'avaient  point  été  nommés  par  les  bailliages  en  qua- 
lité d'évêques,  mais  comme  députés.  Enfin,  ils  ajou- 
taient qu'ils  ne  voulaient  point  dépouiller  le  saint 
siège  de  ses  droits,  mais  rétablir,  conformément  aux 
décisions  des  conciles,  les  droits  respectifs  du  pape 
et  des  Églises. 

Le  conseil  du  roi,  malgré  l'attitude  prise  par  les 
États,  accorda,  le  28  février,  aux  évéques,  le  droit 

de  se  réunir  chez  le  cardinal  de  Bourbon*  et  d'admet-  RAnûon  ote  le 

,  .,   .  -,  '       .       -      .     cardinal  deBonib 

tre  parmi  eux  tous  les  prélats  qui  s  y  présenteraient,  bon  de  u 


Les  États  y  envoyèrent  six    commissaires  et  le  roi  P^*"    - 
quatre  conseillers  de  la  chancellerie,  accompagnés 
du  procureur  général. 

Les  cardinaux,  puis  les  députés,  prirent  successi- 
vement la  parole,  sans  que  le  débat  fît  de  progrès. 
En  résumant  la  discussion,  le  procureur  général  af- 
firma que  l'exécution  de  la  pragmatique  s'imposait  à  Lepracnreargi- 
l'État  comme  une  nécessité  absolue  ;  que  non-seule-  krtl,i,u^!ÎI^ 
ment  elle  empêchait  que  la  France  ne  fût  dépouillée  ^  U  pognuti- 
au  profit  de  Rome,  mais  qu'elle  avait  rendu  possible  2«wï^Iij^ 
le  rétablissement  de  l'élection  canonique,  ancienne  if^P^MM"*- 
coutume  donnant  d'excellents  pasteurs  aux  Eglises, 
au  grand  profit  des  intérêts  spirituels  et  temporels 
des  diocèses.  Il  termina  en  réclamant  la  promulgation 

1.  Qaatauit  temporaSiaitiK  rttpieit,  (Miuelin,  p.  406.) 
3.  Châtie*  II,  dao  de  Bourbon,  frire  àa  lire  de  Beanjen,  uchevdqoe 
de  Lyon,  mort  It  13  «eptembre  1488.  (P.  Antàme,  I,  306.) 
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et  l'exécution  immédiate  de  la  pragmatique;  sinon 

il  en  appelait  au  Pariement. 

La  séance  ftit  levée  au  milieu  d'une  grande  émo- 
lL/i^[ui«Mt<To-  tion.  Sur  l'opposition  des  prélats,  l'alTaire  lut  défiée 
Mildara,  au  conseil  du  roi.  La  décision  n'était  pas  rendue, 
quand  ftirent  feites  les  réponses  aux  cahiers.  Nous 
savons  seulement  que  le  chancelier,  dans  sa  dernière 
harangue,  prononcée  trois  jours  avant  la  dissolution 
des  États,  annonça  aux.  députés  que  le  roi  enten- 
dait accepter  )e  chapitre  de  l'Eglise  tel  qu'il  avait  été 
présenté,  sans  s'arrêter  à  l'opposition  des  prélats.  B 
paraît,  dit  Masselin,  que  ce  point  avait  été  long- 
M  de  temps  débattu,  mais  les  partisans  de  la  pragmatique 
^  avaient  fini  par  l'emporter.  Gimme  cette  résolution 
rendait  nécessaire  une  négociation  avec  le  pape,  le 
chancelier  annonçait  le  prochain  départ  pour  Rome 
des  ambassadeurs  chargés  de  cette  mission  '. 

1.  L'unbuMde  promÏM  ptr  le  chincelicr  fiit  en  ttfa  cnnij^  à 
Donc.  Elle  ne  •mit  qa'à  aplanir  lea  (UEBcnltéa  dn  moment,  mùi  non 
i  hire  difparaltre  le  profoud  disaocord  qui  exulail  oitre  lei  coniic- 
tioDi  romaine!  et  les  opiniona  du  Parlement.  Joapi'an  concix^t  de 
151&,  par  leqnel  Fian^oil  l"  réiolnt  définitiTemant  la  quettion,  la 
nèmei  dtbata  le  renooTelirent  k  l'oocaiion  dei  expectaQTea  et  de»  ool' 
lationi  romainei.  Oett  par  œt  acte  que  lea  électioi»  canonique!  fa- 
renl  tODt  à  fait  «nppriméea:  la  préientation  fut  attribuée  an  n>i;  ^ 
pape  démettrait  lenleinetii  libre  de  refiuo  k  ratification  quand  le  *njrt 
loi  paraiuait  incapable.  En  ontie  il  ctHuerrait  le  droit  de  Dontimtion 
lorsque  le  titulaire  mourait  en  cour  de  Rome.  Lea  expectatÏTca  et  le* 
réterrei  in  petto  forent  complètement  abolies.  Enfin  llIniTeraité  avait 
droit  à  on  qnait  des  béné£cei  accordéi  par  le  rM.  (Voir  le  texte  da 
traité,  conclu  le  9  décembre  1S15,  et  définitivement  ratifié  le  16 
aoùtl  516.  ^at.  loit  fraiif..  t.  Xll,  p.  75.)  Ce  traité,  qni  oonatitnait 
un  oltfgé  monarchique  i  la  place  do  clergé  féodal,  latiifit  la  cour  de 
Rome,  mais  il  iniUgaa  le  Parlement.  Au  fond,  le  roi  et  le  pape  avaient 
concla  one  véritable  traniaction,  abandonnaDt  Van  et  l'antre  quelqoes- 
imea  de  leon  prétcntioni.  Le  Parlement  ne  aaTÛt   point  reenler  ai  àe 


■d^yGoogle 


AFFAIRES  BCCLÉSIASIIQUES.  tôl 

La  suite  de  cette  afikire  avait  tenu  les  esprits  en  Caraottie  gin*- 

,  „  .    ,  .11  rai  de  U  lutte  an 

saspens  :  les  prélats  avaient  mis  les  grands  dans  leurs  «njet  delà  png- 
intérêU,  de  telle  sorte  que  le  débat  s'agitait  entre  les  ^^  '  •""" 
princes,  faisant  cause  commune  avec  les  évêques,  et  la 
masse  du  elei^,  jointe  aux  forces  actives  du  tiers  état. 
Sans  donner  aux  élections  un  caractère  plus  populaire 
que  la  véritéhistoriquenelepermet,  il  est  impossible  de 
croire  que  ce  privilège  ne  fut  pas  cher  aux  gens  d'Église^ 
dont  la  situation  personnelle  s'élevait  en  l'exerçant. 
L'influence  des  grands  et  celle  de  la  royauté  pesaient, 
il  est  vrai,  d'un  poids  décisif  sur  le  choix  des  évo- 
ques et  des  abbés,  mais  le  droit  des  électeurs  eût-il 
été  une  illusion,  il  n'en  demeurait  pas  moins  l'image 
d'une  autorité  qu'on  se  résignait  difBcilement  à  abdi- 
quer. Pour  le  clei^é  non  mitre,  telle  était  évidemment 
l'origine  de  son  attachement  à  la  pragmatique.  Pour 
tes  parlements,  nous  devons  chercher  d'autres  causes  : 
les  principes  du  droit  romain,  les  opinions  des  ju- 
ristes sur  les  droits  de  la  couronne  fondèrent  parmi 
les  magistrats  une  tradition  d'indépendance,  qui  ten- 
dait  à  ne  reconnaître  auprès  du  roi  aucune  autorité 
qui  limitât  la  sienne.  Puis  vinrent  les  luttes  de  com- 
pétences, les  empiétements  repoussés  des  tribunaux 
ecclésiastiques,  les  représailles  de  la  juridiction  ci- 
vile, et  de  ces  débats  judiciaires  naquit  une  jalousie 
qui  vint  se  joindre  dans  l'àme  des  parlementaires  à 
l'ardeur  du  sentiment  monarchique. 

Quelle  que  fût  sa  conduite,  violente  ou  modérée. 


tellei  niBtiim,  et  >ei  membrei  contîdiérirent  longtempi  le  concordat 
de  1515  conmie  on  acte  de  taiblcMe.  En  1789,  letientet  rédanuit 
encore  le  rétabliMement  de  la  pragmatique-tanetioi]. 
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cette  autorité  lointaine,  qui  ne  dépendait  ni  du  roi, 
ni  du  Parlement,  gênait  les  idées  exclusives  d'une 
compagnie  attachée  à  la  centralisation  comme  à  l'u- 
nité française.  Le  Parl^nent  et  avec  lui  le  tiers  état 
é[«t>uvaient  donc  une  sourde  défiance  que  rieu  ne 
calmait  et  que  le  moindre  incident  suffisait  à  faire 
OrigiM  du  pi-  éclater.  On  juge  combien  les  exigences  romaines  de- 
'***'''"^'  vaient  soulever  les  passions  des  magistrats,  quand  les 

annatea,  la  vente  des  indulgences,  les  expectatives, 
les  prodigalités  &stueuses  du  népotisme,  abus  dé- 
plorables que  l'Église  s'est  fait  gloire  de  réformer 
depuis,  venaient  peser,  sous  forme  d'impôts  ou  de 
redevances,  sur  les  diocèses  appauvris. 

On  ne  peut  donc  le  nier  ;  il  y  eut,  au  quin- 
zi^e  siècle,  sous  certains  papes,  une  suite  d'actes, 
un  ensemble  d'asages  pernicieux ,  qui  justifié^ 
rent,  du  moins  à  cette  époque,  Topposition  des 
parlements,  et  donnèrent  un  prétexte  et  une  base  à 
la  doctrine  du  gallicanisme. 

C'est  évidemment,  au  point  de  vue  des  matières 
ecclésiastiques,  le  caractère  particulier  des  Etats  de 
Tours,  d'avoir  montré  aux  prises  ces  deux  partis  : 
ainsi  se  développait  et  s'affirmait  dès  lors,  dans 
l'esprit  du  tiers  état,  une  de  ces  grandes  passions, 
que  ni  le  tânps,  ni  des  circonstances  absolument 
diffô-entes  ne  devaient  aSaiblir  dans  tout  le  coup 
de  son  histoire. 
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Reflets  fidèles  de  la  pensée  du  pays,  les  États  Géné- 
raux s'occupèrent  actÏTement  de  l'admiQistratioQ  de 
la  justice.  Il  est  facile  de  disceroer  comment  le  be- 

.  soin  de  réformes  était  devenu  général.  Les  membres 
des   parlements  avaient  servi  d'instruments  dociles  R^etiun  de  l'o- 
aui    tyranniques   volontés  de   Louis   XI.    Entre  les  ^^^  f^"^ 
mains  de  ce  prince  le  pouvoir  judiciaire  n'avait  pas  à'  i*  jaMiceu- 
tardé  à  devenir  un  rouage  du  gouvernement  despo-  Sapotiuw    de 
tique  ;  les  officiers  de  justice  en  perdant  l'indépen-  ''°°"  ^^ 
dance  montrèrent  une  incroyable  avidité  :  ils  échan- 
gèrent   les    vertus   qui    commençaient    à    devenir 
l'apanage  des  familles  de  magistrat,  contre  les  basses 
cupidités  du  courtisan.  Non  contents  d'obéir  sans  ré- 
sistance, ils  servirent  avec  passion,  et  l'amour  effréné 
des  richesses  accrut  plus  d'une  fois  le  nombre  et  l'ef- 
fet des  confiscations  qu'ordonnait  l'esprit  de  domina- 
tion du  roi. 
Contre  de  tels  abus,  la  réaction  devait  se  produire 

, de  toutes  parts.  Son  élan  fut  irrésistible  aux  États  de 
Tours.  Rendre  la  justice  accessible  à  tous,  la  dégager 
de  ses  éléments  corrompus,  et  en  assurer  l'exercice, 
tel  était  le  but  de  leurs  réformes.  Ils  y  tendaient  par 
trois  moyens  :  en  modifiant  la  situation  des  j'uges^ 
les  juridictions,  et  le  système  des  lois.  Nous  suivrons 
le  même  ordre  en  étudiant  leurs  voeux. 
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lOUHAIRE. 


Le  pouvoir  judîciure  sous  Louis  XI.  —  Réacdon  contre  les  abus . 
—  Vénalité  et  hérédité  des  charges.  —  Épices.  —  Cumul.  — 
Élection.  —  Inamovibilité,  —  Exêcntion  des  promesses  en 
1493  et  sous  Louis  XII. 

La  vénalité  des  offices  avait  introduit  la  corruption 
dans  l'organisation  judiciaire.  C'était  là  le  premier 
point  qui  devait  fixer  l'attention  des  députés. 

A  la  fin  du  quatorzième  siècle,  les  chaînes  étaient 
devenues  une  propriété  héréditaire  dans  chaque  (à- 
mille;  leur  transmission  n'avait  pas  tardé  à  être  l'ob- 
jet d'un  marché.  Les  ordonnances  royales  avaient, 
il  est  vrai,  défendu  que  les  résignation»  d'office  fus- 
sent faites  à  prix  d'argent*.  Mais,  peu  à  peu,  cet 
usage,  public  ou  clandestin,  s'établit  malgré  les  lois. 
De  son  c6té,  le  pouvoir  favorisait  cet  abus,  en  afTmr- 
mant  d'abord  les  ofHces  de  finances,  puis  en  étendant 
ce  système  aux  charges  nouvelles  qu'il  lui  prenait  la 
fantaisie  de  créer  au  profit  exclusif  du  trésor.  Aiosif 
on  peut  dire  que  l'État  donnait  le  plus  déplorable 
exemple  :  depuis  l'avéDement  de  Louis  XI,  disaient 
les  cahiers,  «  souvent  auxdictes  offices  a  esté  pour- 
veu  de  gens  non  expers,  qui  ont  acheté  et  encores 
s'efforcent  avoir  et  acheter  icelles  offices.  Et  est  ad- 

1.  Oiarlei  VI,  8  mai  1408,  OrJ.  IX,  337,  168. 
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venu  aulcunes  fois  quant  aulcune  office  vacquoit,  od 
bailloit  la  lettre  de  doD  en  blanc  à  facteurs,  pour  y 
mettre  le  nom  de  celuy  qui  le  plus  en  ofiroit,  quoi- 
qu'il fust  le  moÎDH  suffisant,  par  quoy  n'a  esté  deue- 
ment  administrée  justice,  et  en  sont  ensuys  plusieurs 
inconveniens,  oppressions  et  injustices  >.  » 

Lorsqu'(Hi  ne  mettait  pas  les  charges  aux  enchères, 
le  roi  les  donnait  à  ceux  dont  il  voulait  récom- 
penser les  services,  sans  se  soucier  de  leur  capacité. 
«  Les  prevostés  et  autres  ofBces  qui  requièrent  gens 
expers  en  judicalure,  et  pareillement  les  offices  des 
esleuz  qui  requièrent  gens  de  littérature,  expérience, 
prudence,  conscience  et  grande  circonspection,  pour, 
sans  faveur  et  en  grant  équité,  faire  justice  aux  par- 
ties contendans  sur  le  fait  des  aydes,.ont  esté  donnéesà 
gens  de  guerre  ou  à  veneurs,  et  à  gens  estrangiers,  in- 
congneuz,  et  autres  gens  non  lettrez  et  non  expers  *.  » 

Ces  abus  existaient  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie. 
Le  parlement  de  Paris  [ui-même  n'en  était  pas  exempt. 
Les  cahiers  exposaient  longuement  les  doléances 
des  justiciables  ;  c'était  toujours  le  même  récit  :  les 
cha:^es  avaient  été  achetées  à  <■  grands  frais  et  dé- 
pens; »  les  titulaires  avaient  voulu  rentrer  dans  leurs 

1.  Cahier,  p.  682. 

2.  Cfthier,  p.  683.  Et  plut  loin  :  (  Sembkiblemept  «dTÎeiuietn  pln- 
fieon  inconTeuiens  et  gtandei  oppretùons  au  poTre  penple,  pour  ce  que 
pluùenn  ofGcei  rojiaiilx  d«  jodicature  unit  baillez  à  ferme  ;  car  louTcnt 
gêna  dÏMoluz,  trompenn  et  affamez  mettent  leidictz  ofGc«i  i  pris,  et 
pour  Tccouirer  le*  denier*  de  leun  fermei  et  avoir  ga.mg,  font  plnsienn 
moleatsciont  aa  penple  :  et  pour  ce  lemlile  anidiz  Eitau  qne  ludiz 
offices  de  jndicatnre  ne  doivent  doresenavant  ainii  eitre  affermées  ne 
baillée*,  maia  y  doit  l'en  commettre  geni  cxpen  et  de  bonne  prendom- 
niîe,  par  tadrit  dtt  baiUifx,  lituleiuuu  et  antres  ofSeiem  qne  a 
ment  on  fouUoit  fiûre.  ■  (Cahier,  p.  690-691.) 
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Lm  éficn  «ont  éQormes  avaDceSj  et  ils  avaieDt  exige  «  grandes  espices 
à^U^S^T  et  Irop  excetsives.  »  Il  serait  impossible  d'ënumérer  en 
détail  les  abus  des  greffes  :  les  cahiers  en  sont  pleins. 
En  un  mot,  on  ne  rendait  plus  la  justice,  on  l'exploitait. 
Les  profits  considérables  que  chaque  officier  pou- 
vait retirer  de  sa  charge  avaient  complètement  ab- 
sorbé les  fonctions  elles-mêmes;  il  y  avait  des  magis- 
trats qui  ne  songeaient  plus  à  leurs  devoirs,  mais 
uniquement  aux  immenses  bénéfices  qu'une  habileté 
mêlée  d'audace  rapportait  ùsément  aux  titulaires. 

Peu  à  peu,  l'^ercice  même  de  leur  chai^  parut 
trop  lourd  aux  courtisans  qui  s'étaient  fait  pourvoir 
d'une  prév6té  ou  d'une  élection  :  ils  voulurent  de- 
meurer auprès  du  roi,  par  vanité  autant  que  par  inté- 
rêt, et  installèrent  à  leur  place  des  personnes  chaînées 
de  remplir  leurs  fonctions.  On  imagine  aisément  quels 
revenus  on  tirait  de  ces  offices,  qui  devaient  à  la  fois 
enrichir  le  titulaire  absent  et  faire  vivre  celui  qui  occu- 
pait le  siège  du  juge.  Aussi  apprenons-nous  que  de 
grands  profits  étaient  perçus,  «c  oultre  les  gaiges,  »  et 
quesouvent  des  paroisses  entières  se  trouvaient  ruinées 
par  ces  désordres. 
CnBoldodur-  lancés  dans  une  telle  voie,  les  propriétaires  de 
^'  charges,  ne  connaissant  plus  de  limites  à  leur  avidité, 

n'avaient  pas  hésité  à  solliciter  le  cumul  de  nouvelles 
fonctions,  qu'ils  avaient  eu  soin  de  confier  comme 
les  premières  à  des  administrateurs,  le  plus  souvent 
sans  instruction,  qui  en  percevaient  les  produits  comme 
de  véritables  fermiers^.  Il  s'était  élevé  ainsi  des  for- 


1.  (  Ploiienn  inoonrénieiu  tout  tdT«iiiE  an  loy  et  i  la  diow  publi- 
que, h  rocuMon  de  ce  que  pliuieii»  ont  tenu  et  occnpé  denx  ou  troU 
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tunes  scandaleuses,  fondées  sur  la  vénalité  des  charges, 
accrues  par  les  dons  royaux,  et  qui,  nées  de  la  corrup- 
tion, serraient  sans  cesse  à  l'entretenir. 

Tels  étaient  les  premiers  abus  que  les  États  Géné- 
raux avaient  mission  de  détruire.  Mais  ils  ne  se 
bornèrent  pas  à  réclamer  la  suppression  du  cumul ,  la 
diminution  des  ofHces,  multipliés  ^ns  raison  et  sans 
mesure',  l'obligation  pour  les  titulaires  de  résider  au 
centre  de  leur  juridiction  et  d'y  exercer  eux-mêmes 
leurs  fonctions,  ils  voulurent  que  les  vendeurs  et  les 
acheteurs  de  charges  fussent  déclarés  incapables  d'exer- 
cer aucun  office  et  que  le  marché  fût  toujours  annulé  *. 
Ils  s'attaquèrent  à  la  racine  même  du  mal  en  deman-  LMËutidenu». 
dant  que  l'élection  des  juges  par  leurs  pairs  ou  leurs  ^*  tJ^T^^ 
supérieurs  remplaç&t  partout  le  hasard  de  la  fortune  knrt  pun, 

oa  quatre  offioai  roymlx,  tant  de  jodiratore  que  kntreineDt,  et  en  ont 
priât  1m  gaignet  et  prouffiti,  uni  deiKi-rir  ne  exercer  Ici  diz  ofScet,  et 
ont  commii  ponr  l'exercite  d'ieeulx  geai  non  uclunt,  et  desquelz  ils 
prennent  pronffit;  et  par  ce  moîen  le  deroir  de  jnitice  n'a  e*lé  toompljr, 
et  ont  tenn,  tiennent  et  occupent  le  lien  de  plnûenra  gent  de  bien,  qui 
eniKut  aerii  en  personne.  Pour  obvier  auiditz  incooTénieni  et  dâurdre, 
lemble  aux  gen)  deadizeitaz  qnelero^  doit  ordonner  qne  nal  ji  prêtent 
nedoreunaTant  ne  tiennent  plot  d'nn  office  royal,  et  qn^par  l'impétn- 
tîon  de  la  derrenitre,  la  première  toit  dicte  Taoant.  i  (Cahier,  p,  683.) 

«  A  ce  comble  de  maux  le  joint  un  nouvean  nalheor  :  c'eat  qu'un  teal 
homme,  peut-être  le  moint  digne,  n'a  pat  attei  d'nn  senl  ofEce,  quoique 
Incntif  et  rapportant  le  dooble  de  ce  qu'il  produiiait  ;  mail  il  en  onmnle 
Iroia  on  quatre,  dontebacun  anffîrait  k  tue  seule  personne Let  acca- 
pareurs de  places  sont^ils  ambitimx  ou  avares?  nous  ne  tanrloot  non* 
prononcer.  Il  arrive  de  là  que  le*  gent  qui  aonùent  le  droit  d'*tre  in- 
vestis de  cet  offices,  t'îlt  étaient  équitablement  départit,  aspirent  de 
tonte  leur  ime  à  obtenir  det  pensions,  i  (Harangue  de  Masselin,  p.  369.) 
Looit  XI  avait  permit  i  Guillaume  de  Corbie  de  posséder  les  charges  de 
oontôUer  an  Parlement  de  Parît  et  de  conteiUer  an  Parlement  de  Gre- 
noble en  touchant  doublet  gage*.  (Lett.  pat.,  13  sept.  U61.} 

1.  Cahier,  p.  683,  §  3.  —  Cahier  du  Languedoc,  art.  37. 

2.  Cahier,  p.  695. 
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OU  le  caprice  du  prince.  Les  cahiers  rappelaient  que 
dans  un  État  la  justice  était  le  souverain  bien,  que  le 
premier  devoir  du  roi  était  de  l'administrer,  et  que, 
dans  l'impuissance  où  i)  se  trouvait  de  la  rendre  lui- 
même,  il  devait  «  bien  adviser  quels  ofBciers  n  il  com- 
mettait pour  exercer  en  son  nom  ce  grand  ministère. 
Sa  conscience  y  était  intéressée,  car  un  roi  répond  de- 
vant Dieu  de  toutes  les  iniquités  des  juges  qu'il  a 
nommés  sans  s'être  tout  d'abord  informé  de  leur 
mérite  et  de  leur  expérience'. 

Selon  les  rédacteurs  des  cahiers,  les  ordonnances 
royales  publiées  depuis  saint  Louis  jusqu'à  Charles  Vil, 
en  instituant  l'élection,  avaient  organisé  la  seule  ga- 
rantie vraiment  efficace.  A  tous  les  degrés  de  juridic- 
tion, dès  qu'un  ofHce  était  vacant,  les  juges  devaient 
se  réunir  pour  désigner  trois  personnes  entre  lesquel- 
les le  roi  serait  contraint  de  choisir*.  Ainsi  la  volonté 
royale  se  trouvait  contenue  dans  de  sages  limites. 

Mais  cette  réforme  ne  sufTîsait  pas  :  le  juge,  qui 
devait  en  partie  sa  nomination  à  ses  pairs,  n'avait  en 


l.Cthier,  p.  681. 

S.  «  Et  pour  ce  le*  roy«  par  cy-devuil  ont  en  cnînte  de  Di«ti  et 
unonr  h  lenr  peuple  :  oonune  MÏDt  Lojri,  le  roj  Phifippe  le  Bel,  le  roy 
Jehan,  C3uries  le  Quint  et  autres,  et  naguèrei  le  roy  Chariea  (eptienne, 
oomiderant  que  mienlx  ne  ponrroit  eitre  informé  pour  pourreoir  dene- 
nient  anidiotei  ofEces,  que  par  km  ofGcien,  go»  de  codkïI  et  aatres 
boni  preudommes  e*  conr»  «oaveraine*,  ei  liége»  rojanlz  et  inbaltei^ 
ne*  et  lotre*,  ordoDnerent  que  touteifoii  et  quaDtea  que  aolcnne  office 
de  jaiUcatore  Taqaeroit,  fait  esdictei  eoun  louveniDei,  e*  aïegea 
royaulx  et  lubalteniei,  elUction  aeroit  faïcte  Je  troit  pertoima  *affî- 
■ante*  et  ydoinei'  pour  l'exercite  de  l'office  vaquant,  et  à  l'iuig  desdîtz 
Iroii  leroît  par  le  roj  donné  l'office.  En  ce  faisant  eltoil  la  conicieDce 
du  Toj  descbargée  et  acquiuée  enTen  Dieu  et  le  monde,  et  aux  office* 
pourreo  depenonnea  conienable*.  >  (Cahier,  p.  681.) 
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réalité  aucune  indëpeDdance  si  sa  charge  pouvait  lui  n,  réclament  la 
être  enlevée  d'un  instant  à  l'autre  par  le  caprice  du  «>?»*<!roticin  «lu 

1  i_'i     '    -     ■      j  1  ■  /  principe  delina- 

pnnce.  L  inamovibilité  était  donc  la  suite  nécessaire  movibilïté. 
de  cette  première  garantie.  Ce  principe  fondamental 
de  l'organisalion  judiciaire,  proclamé  par  Louis  XI, 
avait  été  sous  te  règne,  de  ce  prince  plus  souvent  violé 
que  respecté'.  Ici  encore  les  cahiers  nous  fournis- 
sent de  précieuses  lumières  :  invoquant  les  ordon- 
nances royales,  ils  demandent  leur  scrupuleuse  exé- 
cution ,  en  soutenant  que  rien  n'excite  mieux  un 
ofBcier  à  bien  remplir  sa  charge  «  que  d'estre  asseuré 
de  son  estât  »  pendant  sa  vie  ;  ils  n'admettent  d'ex- 
ception que  lorsqu'iladéméritë,  et  qu'il  a  été  reconnu 
coupable  à  la  suite  d'un  débat  judiciaire*.  Ainsi  le 
double  principe  de    l'élection  et  de  l'inamovibilité 


1.  Ord.,  t,  XZX,  p.  399.  VoTex  lei  notes  de  H.  de  Putoret,  qui  &it 
rMwrtir  Ih  facilité  avec  laijnelle  Lonii  XI  violait  la  loi  qo'il  ■'était  îm- 
poiée.  Il  n'avait  admit  en  princtpe  qne  troif  eas  oà  le  magistrat  dût 
^tre  remplacé  ;  la  réiigDBtion,  la  mort  et  la  forfaitore.  Or,  en  fait,  cette 
règle  était  fréquemment  violée;  il  deatituA  entreaatret  le  maître  det  re- 
quétea  HaTait,  qni  lui  avait  dépla.  Celte  injuMÎM  fat  signalée  lorsqu'on 
maître  des  rcqnétci  fnt  nommé  k  la  place  du  incceiMar  d'Havart,  le 
la  aoâl  1484.  Voy.  toI.  H.  dea  rég.  du  Part.,  fol.  116. 

S.  ■  Semblablement,  pour  ce  qu'il  n'eit  riens  qui  tant  exite  ung  offi- 
cier on  serrilenr  i  bien  loyanment  et  diligemment  servir,  que  d'estre 
asseuré  de  son  estât  et  de  sa  vie  en  bien  et  lojaninent  servir  son  maistre, 
«t  exerçant  ion  ofBce,  semble  ausdiz  estatz  estre  bien  raisonnable  chose 
qne  eu  ensuyraut  les  ordonnances  royaulx  sur  ce  faictes,  nng  ofScier 
royal  en  bien  exerçant  sou  office,  soit  assuré  de  l'estat  de  sa  vie,  et 
d'estre  continue  en  icelluf;  et  s'il  ne  fait  fanlte,  il  ne  doit  estre  privé 
ne  débouté,  et  n'en  doit  estre  desapointé  sans  cause  raisonnable,  \aj 
SUT  ce  ouj  en  justice  j  car  autrement  il  ne  seroit  vertueux  ne  si  hardy  de 
garder  et  bien  défendre  les  drob  dn  raj,  comme  il  est  tenu  de  faire,  et 
si  serait  plus  agu  et  iaventif  i  trouver  exactions  et  pratiques,  pour  ce 
qu'il  seroit  tous  les  jours  en  donbte  de  perdre  ton  office.  ■  (Cahier, 
p.  663  et  683.) 
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était  réclamé  par  les  États  Géoéraux.  Encore  ces  ga- 
ranties De  consacraient-elles  pas  sufBsamment  à  leur 
gré  rindépendance  du  juge. 

Par  les  mesures  que  nous  venons  d'indiquer,  le 
magistrat  eût  été  affranchi  des  elTets  du  caprice  du 
prince  ;  mais,  au  quinzième  siède,  d'autres  pouvoirs 
exerçaient,  au-dessous  de  l'autorité  royale  et  dans  le 

Gonplèie  l'indé-  ^^^^  ^1^  provinces,  une  influence  souvent  dominante. 

pn^wM du ja-  jji  Qoblesse ,  qui  assistait,  depuis  deux  siècles,  au 

a,dbUÉi(r>r-  >.,,,.- 

oeUrintâ-  progrès  incessant  de  la  rojaute,  n  avait  pas  vu  sans 

*■•"•*  d'amers  regrets  la  justice  du  roi  se  substituer  lente- 

ment à  la  sienne.  Elle  ne  s'était  pas  aisément  résignée 
à  abdiquer  ses  droits,  et  dans  certaines  parties  du 
royaume,  quelques  seigneurs,  pour  laisser  croire  à  une 
autorité  qu'ils  ne  possédaient  plus,  avaient  im^né 
de  prendre  pour  baillis  ou  sénéchaux  les  officiers  du 
roi,  en  leur  donnant  des  gages  annuels.  Grâce  à  ce 
lien  matériel,  les  officiers  oubliaient  peu  à  peu  la 
puissance  royale  dont  ils  n'avaient  reçu  que  l'inves- 
titure*. 

Les  États  Généraux  signalèrent  ce  vice,  en  deman- 
dèrent instamment  la  réforme,  et  soutinrent  la  néces- 
sité d'un  traitement  fixe  payable  par  les  receveurs 
ImdtiitioD  de  Ordinaires  du  roi  ;  on  affranchissait  ainsi  le  juge  de 
gagci  Bnnneb.  iq^i  besoin  matériel,  en  lui  rappelant  en  même  temps 
que  son  autorité  émanait  du  pouvoir  central.  Ce  sys- 
tème était  déjà  organisé ,  mais  les  cahiers  en  récla- 
maient l'extension  et  l'application  à  toutes*les  fonc- 
tions judiciaires,  en  insistant  toutefois  pour  que  ces 
gages  fussent  modérés  et  que  les  droits  exigés  des 

l.Caliia-,  p.  690,  gg  1  et  2. 
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justiciables  fussent  d'autant  plus  réduits  que  les  juges 
allaient  désormais  trouver  dans  les  gages  annuels  des 
ressources  plus  assurées. 

En  r^umé,  les  députés  solltcitaieDt  trois  rérormes  : 
l'élecdon  des  juges  remplaçant  la  vénalité  des  charges, 
rinamovibilité,  et  une  indépendance  plus  complètR 
vis-à-vis  des  seigneurs. 

Dans  les  réponses  au  cahier,  le  pouvoir  royal  promit 
d'accéder  à  ces  vœux;  mais  une  dernière  réforme 
fut  énergiquement  repoussée  par  le  chancelier  :  il 

s'agissait  des  officiers  destitués  sous  Louis  XI,  qui  La    

avaient  tous  réclamé  auprès  des  États  la  restitution  ^  .oi*e~ 
de  leurs  charges.  Celte  grande  et  légitime  réparation 
ne  pouvait  être  accueillie  favorablement  par  un  chan-  \ 
celier  qui  tenait  la  charge  d'un  titulaire  évincé  et 
encore  vivant'. 

Lesjuges  destitués  ne  furent  jamais  remis  en  posses- 
sion. Curieux  exemple,  qui  sert  à  nous  montrer  com- 
bien rhisloire  s'est  méprise  en  faisant  remonter  à 
Louis  XI  l'honneur  d'avoir  établi  le  principe  de  l'ina- 
movibilité, comme  si  un  gouvernement  despotique 
n'était  pas  toujours  contraint  par  sa  nature  même  de 
porter  atteinte  à  l'indépendance 'du  magistrat. 

Malgré  les  promesses  formelles  du  conseil  du  roi, 
il  fallut  voir  s'écouler  près  de  dix  années  avant  d'obte- 
nir la  réalisation  des  engagements  pris  envers  les  États 
Généraux*. 

L'ordonnance  de  juillet  f  493  sur  la  justice  interdit 

1.  Pietra  Ooriole,  qui  avait  ité  nommé  cliancelier  en  1473,  aprèt 
la  mort  de  JuTénal  du  Unint ,  ifait  été  deiticué  an  moia  d«  mai 
1483. 

S.  Ord.  de  juillet  1493,  art.  40.—  On/.,  t.  XX,  p.  386. 
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u  pinput  iet  l'achat  d'aucun  office  de  judicatuie  et  annule  formel- 
^^^^taîm  'e"Q™'  ***"*  marché  de  ce  genre'.  Quelques  années 
et  en  U98.  p]us  tard,  la  grande  ordonnance  de  Blois*  répétait 
cette  défense,  déjà  édictée  tant  de  fois  et  toujours  en- 
freinte. Elle  fut  renouvelée  par  Ijouis  XII  avec  une 
énei^e  d'expression  qui  ne  peut  malheureusement 
faire  illusion  à  ceux  qui  savent  combien  à  cette 
époque  les  mœurs  l'emportaient  sur  les  lois.  Pen  d'an- 
nées s'étaient  écoulées,  que  celte  prescription ,  înces- 
sammNit  violée,  était  ahaudonnée  par  le  roi  lui- 
même,  pressé  par  des  besoins  d'argent  (1508).  Enfin 
le  seizième  siècle  nous  montrera  plus  loin  la  véna- 
lité des  chattes  établie  malgré  les  ordonnances,  mais 
provoquant  toujours,  de  loin  en  loin,  les  protestations 
des  âmes  honnêtes. 

Louis  XII  ne  se  contenta  point  de  proscrire  la  vente 
des  offices,  il  rétablit,  ou,  pour  parler  plus  exactemrat, 
il  fit  exécuter  les  ordonnances  qui  exigeaient  l'élection 
ÉleetioD  m  Fit-  des  magistrats.  Aucun  membre  du  Parlement  ne  pou- 
'•■'**■  vait,  d'après  l'ordonnance  de  mars  1498,  être  institué 

par  le  roi  sans  avoir  été  eslu  et  désigné  par  la  cour  ; 
au  moment  du  vote ,  tous  les  conseillers  devaient  ju- 
rer sur  les  Evangiles,'  entre  les  mains  du  prenùer  pré- 
sident, de  choisir  les  trois  candidats  les  plus  capa- 
bles; en  outre,  avant  son  iostallation ,  le  nouveau 
membre  était  soumis  à  un  examen  devant  un  préâ- 
dent  assisté  de  plusieurs  conseillers,  qui  appréciaient 
son  mérite,  et  pouvaient,  sur  un  rapport  au  roi,  em- 


1.  Art,  68.  —  OrJ.,  t.  XX,  p.  402. 

3.  UanU98.  Or./.,t.  XXI,  p.  177.— GnéaoU.  Conf.da  on/.,  Iît. 

I,  lit.  xrv. 
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pêcher  sa  réceplion  (art.  30).  C'est  à  ce  momeDt  que 
les  membres  du  Parlement  avaient  le  droit  de  faire 
valoir  les  incompatibilités,  ainsi  que  l'avaient  demandé 
les  députés'.  Pour  éviter  la  fraude  et  les  intrigues, 
le  vote  devait  se  faire  de  vive  voix  et  non  par  scrutin*. 

Les  élections  des  lieutenants,  des  baillis,  sénéchaux 
et  autres  juges,  devaient  se  faire  dans  les  quinze  jours  Élection  de»  ma- 
de  la  vacance,  en  pleine  assemblée  tenue  dans  l'audi-  punu  mlMltet^ 
toire  du  bailliage,  en  présence  de  tous  les  juges  et  offi- 
ciers royaux  du  siége(art.  AT).  Ces  dispositions  furent 
inscrites  dans  les  lois  sous  le  règne  de  Charles  VIII*^ 
mais  c'est  à  Louis  XU  qu'appartient  l'honneur  de  les 
avoir  fait  exécuter. 

Les  élections  des  prévôts,  dont  la  juridiction  était 
inférieure  à  celle  des  baillis,  furent  soumises  aux 
mêmes  épreuves.  Ces  charges  devaient  être  données  ■ 
en  garde,  et  non  point  affermées*;  en  outre,  les  pré- 
vôts ne  pouvaient  avoir  de  lieutenants.  Ces  prescrip* 
lions,  plus  ou  moins  scrupuleusement  observées,  fu- 
rent successivement  confirmées ,  et  l'ordonnance  de 
Blois*  décida  que  les  prévôts  en  garde  seraient  élus 
dans  les  auditoires  des  bailliages,  sénéchaussées  et 
autres  sièges,  en  pleine  assemblée  et  réunion  des  bail- 


1.  Le  Cahier  panicnlier  du  Languedoc  aiait  demandé  qu'en  t  miB 
même  Cour  at  soient  conMÏllen  deux  htm,  oncle  et  neven.  >  Art.  24. 
Ord.de  1493.  art.  71. 

a.  Xonpar  iaUotlti,  dît  l'art,  33.  Non*  aToni  perdu  l'iuage  de  m  mot  ; 
le»  Anglaîi  l'ont  conaervé. 

3.  Ord.  de  juillet  1493,  art.  73. 

4.  Donner  ea  garda  le  disait  (par  opposition  1  doimtr  à  fcrrae)  d'une 
fonction  qui  était  dérolne  a»  titulaire  fana  que  cetni-oi  dût  Terser  au' 
cime  rederauce  anmieUe  an  trétor  dn  roi. 

a.  Art.  60.  —  Ont.,  t.  XXI,  p.  188. 
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lis,  juges,  avocats  et  procureurs  exerçant  dans  la  juri- 
diction. 

Le  bailli  et  le  sénéchal  surreOIaîent  fort  peu  les 
actes  de  leurs  officiers  subalternes.  Les  députés  du 
Languedoc  voulurent  les  rendre  responsables,  de- 
mandant 0  que  toutes  manières  de  gens  ayans  offices 
publiques  soit  de  justice,  ou  autre  ayant  administra- 
tion, soient  tenus  de  repondre  et  ester  à  droit  des 
fautes,  excez^  crimes  et  abus,  qui  par  ses  lieutenants, 
commis  et  serviteurs^  seront  commises  et  perpétrées 
en  l'administration  desdits  ofBces'.  d 

Le  conseil  admit  le  principe  pour  les  lieutenants 
nommés  par  les  ofEders,  mais  non  pour  les  lieutenants 
créés  et  ordonnés  par  le  roi  ;  l'ordonnance  de  mars 
1483  confirma  cette  distinction,  tant  on  s'appliquait 
dès  cette  époque  à  paralyser  l'exercice  des  responsabi- 
lités qui  pouvaient  atteindre  le  roi. 

C'est  à  Louis  XII  qu'on  doit  faire  remonter  l'in- 
terdiction à  tout  juge  royal,  depuis  le  premier  pré- 
sident du  Parlement  jusqu'au  dernier  prévôt ,  d'ac- 
cepter une  charge  ou  une  pension  d'aucun  seigneur, 
sous  peine  de  suspension  de  leurs  oifices  ou  de  priva- 
lion  de  leurs  gages.  Établie  eu  exécution  du  vœu 
des  États,  cette  incompatibilité  absolue  empêchait 
toute  immixtion  de  la  noblesse  dans  l'administration 
de  la  justice  royale  ;  aussi  fut-elle  souvent  renouvelée 
par  la  royauté ,  toujours  en  éveil  quand  les  empiète' 
ments  venaient  des  seigneurs*. 


1.  Cahier  putionliar  du  Langoedoe,  ut.  38. 

3.  Cahier,  p.  090,  §  S.  Ordonnuioe  de  1498,  ut.  33-35. 
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II.  —  OBDBE  DES  JDBIDICnONS. 


EmpitteniNits  des  juridictions.  —  ConumsûoDs  extraordinaires. 
— DroU  d'app«I.  —  âTocations,  —  Conseil  du  roi.  ^  Grands- 
Jonrs.  —  Ediiqaier  de  Rouen. 

Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  parler  des  com-  aImu  Sf  com- 
missions extraordinaires,  qui  étaient  devenues  sous  "»>f«»?«  •»*"- 
Louis  XI,  malgré  l'abolition  formelle  de  Charles  VII  LoiùXi. 
(1454),  l'instrumeut  habituel  des  vengeances  royales. 
Elles  avaient  soulevé  l'indignalioa  publique  et  provo- 
qué la  réprobation  des  hommes  voués  au  respect  des 
formes  judiciaires.  Les  accusateurs  choisis  comme 
commissaires,  ou  du  moins  toujours  présents  à  l'in- 
struction et  assis  auprès  des  juges,  la  fortune  de  l'ac- 
cusé présentée  à  ces  indignes  magistrats  comme  la 
récompense  de  leur  zèle  et  enflammant  d'avance  leur 
cupidité,  toutes  les  procédures  ordinaires  mises  de 
c6té,  tous  les  usages  foulés  aux  pieds,  tel  fut  pendant 
ce  règne  le  déplorable  tableau  des  procès  politiques 
multipliés  par  le  capiice  ou  la  passion  du  prince. 

Les  députés  demandèrent  éoergiquement  l'abolition  LetËutiolitien- 
de  ces  procédures,  et  ils  insistèrent  pour  que  toutes  JJ^'  ^î,*^^ 
les  informations  fussent  valablement  faites  parles  ju-  iaeueqoele.jn. 
ges  ordinaires  et  surtout  pourque  <t  les  formes  de  droit  f^'^'^^^T^ 
fussent  gardées*.  »Contrede  tels  abus  il  fallut  obtenir 

1.  CaUer,  p.  695.  —  CaUer  An  Languedoc,  ait.  26  et  39. 


■d^yGoogle 


kW  ÉTATS  DE  TOURS, 

plus  qu'une  promesse  :  les  juges  qui  avaient  û  biea 
servi  les  haines  de  Louis  XI  devaient  recevoir  la  pu- 
nitioii  de  leurs  crimes.  Les  cahiers  demandaient  la 
poursuite  des  magistrats  qui  avaient  malversé  et  leur 
condamnation  à  des  restitutions  pécuniaires.  Le 
conseil  du  roi  accorda  ces  deux  demandes;  nous 
verrons  plus  tard  comment  fut  tenue  chacune  de  ces 
promesses. 

Indépendamment  des  commissions  extraordinaires 
auxquelles  le  roi  déléguait  exceptionnellement  le  pou- 
voir de  juger  les  grands  crimes,  plusieurs  autres  juri- 
dictions spéciales  venaient  rompre  le  cours  de  la  jus- 
tice ordinaire. 
PririUge  de  l'U-  Parmi  les  privilèges  qui  appartenaient  aux  membres 
nïTenité.  (Je  l'Université,  le  plus  précieux  était  sans  contredit  le 

droit  de  n'être  jugés  que  par  leurs  pairs  :  il  s'était 
beaucoup  étendu  au  quatorzième  siècle,  et  comme  les 
procédures  de  cettejuridiction  étaient  fort  longues,  Jes 
plaideurs  cherchaient  souvent  à  fatiguer  leurs  adver- 
saires en  les  amenant  de  l'extrémité  du  royaume  de- 
vant ce  tribunal  et  en  prolongeant  indéfiniment  le 
débat  sur  la  compétence.  Il  suffisait  d'ailleurs  déte- 
nir de  loin  à  un  membre  de  l'Université  pour  que 
ce  lien  décidât  le  conservateur  des  privil^es  à  retenir 
l'anaire.  De  là  une  infinité  de  vexations,  dont  se  plai- 
gnirent à  bon  droit  les  cahiers  et  qui  s'étendaient  à 
tous  les  privil^és  des  juridictions  ecclésiastiques'. 
Htltretdei  «aax  Ces  doléauces  se  renouvelaient  à  l'occasion  de  dif- 
«(br*t».  ferentsofficiers.il  est  de  l'essence  de  toute  juridiction 

indépendante  de  vouloir  étendre  les  limites  de  sa  cooi- 

1.  Cahier,  p.  689. 
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Potence  :  les  maîtres  des  eaux  et  forêts  prétendaieat 
connaître  de  toutes  les  questions  de  propriété  rurale, 
sous  prétexte  que  le  régime  des  eaux  ou  l'aménagement 
des  forêts  y  était  directement  intéressé  ;  les  prévôts  des  ptiitM  dei  ma- 
maréchauz,  se  sentant  au  point  de  vue  militaire  les  '^^>'<'^' 
héritiers  des  seigneurs,  essayaient  d'usurper  l'autorité 
des  hauts  justiciers,  et  n'hésitaient  pas  à  transformer 
leurs  pouvoirs  disciplinaires  en  une  juridiction  locale 
qui  devenait  l'égale  de  celle  du  juge  royal  *, 

Le  conseil  du  roi  accueillit  toutes  ces  plaintes,  pro- 
mit de  réprimer  les  abus  des  privilèges  universitaires, 
les  excès  de  pouvoir  des  maîtres  des  eaux  et  forêts,  et 
déclara  formellement  que  les  prév6ts  des  maréchaux 
ne  rendraient  la  justice  que  touchant  le  fait  de  la 
guerre*. 

Les  officiers  de  la  maison  du  roi  avaient  continué  à  Maitra  dei  i«- 
saisir  les  mattres  des  requêtes  de  l'hôtel  de  toutes  ^  " 
leurs  contestations.  Ce  droit  s'était  étendu  à  tous 
ceux  que  leurs  fonctions  rattachaient  de  près  ou  de 
loin  à  l'hôtel  du  roi.  Les  cahiers  demandèrent  que 
le  privilège  de  committimus  fût  restreint  aux  «  vrais 
ordinaires  et  commensaulx,  »  et  que  ceux-ci  ne  pus- 
sent jamais  Ëiire  ajourner  devant  cette  juridiction  spé- 
ciale en  matière  réelle,  mais  seulement  en  matière  per- 
sonnelle quand  la  somnae  dépassait  20  Ijvres  tour- 
nois'. Cette  concession  fut  accordée  par  le  conseil 


l.  CiUer,  p.  691. 

3.  RépDtue  am  rahien,  p.  709. 

3.  Cahier,  p.  689,  g  S-  La  compiUDoe  en  matière  penonnelle  u'est 
pat  claiTement  définie  dam  cet  article  ;  mai*  le  cahier  dn  LaogiiDdoc 
exprime  U  m£me  idée  btcc  niw  grande  pràûiou,  art.  36. 
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du  roi,  et  FordonnaDce  de  mars  1483  donna  au  vœu 

des  États  la  plus  entière  conârmatioD  •. 

Au-dessus  de  tous  ces  empiëtemeots  de  juridictioo, 
CD  doit  placCT  les  abus,  qui  troublaient  et  souTenC 
arrêtaient  entièremeut  le  cours  de  la  justice. 

Au  commencement  même  de  l'instance,  il  allait  que 
le  plaideur  obtint  en  chancellerie  des  lettres  de  grâce 
pour  être  admis  à  employer  le  ministère  des  procureurs . 
Cette  coutume,  qui  avait  sa  source  dans  l'obligation 
pour  les  parties  de  se  présenter  en'  personne  devant 
leurs  juges,  s'était  transformée  en  une  vexation  Sscale 
et  ne  serrait  qu'à  multiplier  les  causes  de  relards  et  les 
moyens  de  chicane.  «  Semble  ausdits  estats,  disent  les 
cahiers,  que  «s  causes  civiles  chascune  partie,  tant  en 
demandant  comme  en  defPendant  es  premières  in- 
stances et  es  causes  d'appel ,  doivent  estre  reçues  à  plai- 
der par  procureur,  sans  grâce*.  »  Cette  réforme  fut 
pleinement  accordée  par  le  conseil  du  roi,  et  de  cette 
époque  date  l'abolition  des  lettres  de  grâce*. 

L'exercice  du  droit  d'appel  était  à  tout  instant  en- 

Le  droit  iPispd  travé.  S'il  était  depuis  longtemps  reconnu  en  principe 

CM     àicrgiqM-  qnelapartie  qui  succombait  devant  une  juridiction  in- 

qaj.  férieure  avait  le  droit  d'appeler  son  adversaire  devant 

un  tribunal  chaîné  de  reviser  le  premier  jugement, 

dans  la  pratique  cette  coutume  tutélaire  avait  reçu  plus 

d'une  atteinte.  L'obtention  des  lettres  de  justice*,  for- 


1.  CMonn.  de  man  1483,  art.  II,  Ord.  t.  XIX,  p.  313. 

2.  Cahier,  p.  693,  §3. 

3.  Répoiuei,  p.  710,  g  S.  —  V<Nr  tnr  In  procurean  :  Bontiier 
d'Ai^i,  VarUlù  hiitoriquei,  t,  III,  p.  1,  p.  171.  —  Batailkrd,  tfift. 
Jei protarcuri,  p.  195. 

4.  PardemiB,  Orjwwa(Mn/iN£ci<tir«,  p.  159etl60. 
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malité  nécessaire  qui  permettait  à  l'appelant  d'atta- 
quer la  décision  du  premier  juge,  fournit  souvent  un 
moyen  de  priver  arbitrairement  une  des  parties  du 
droit  de  se  pourvoir  contre  un  jugement  inique. 

Ce  déni  de  justice  souleva  les  protestations  des  il 

députés  :  «  L'appel  est  le  vrai  remède  pour  relever  les 

opprimés,  disaicQt-ils,  et  à  ce  principalement  est  or-  r 

donnée  la  puissance  royale  et  souveraine  :  aussi  rai-  -' 

sonnablement  à  aucuns  ne  doivent  estre  déniées  let- 
tres d'ajournement  en  cas  d'appel,  car  la  justice  ne 
peut  être  trouvée^  si  l'huys  pour  parvenir  en  icelle  ' 
n'est  ouvert,  qui  est  ollroy  des  lettres  d'ajourne- 
ment'. »  Ils  demandaient  formellement  qu'en  cas  de 
refus  de  la  chancellerie  les  cours  de  Parlement  accor- 
dassent toujours  ces  lettres.  On  leur  répondit  que 
les  lettres  ne  seraient  refusées  à  l'avenir  que  lorsque 
l'appel  serait  notoirement  non  recevable  «  selon 
disposition  de  droict.  » 

Une  telle  mesure  eût  protégé  efficaceinent  les  justi- 
dables,  si  le  conseil  du  roi  n'avait  pas  eu  le  droit  de 
paralyser  ta  décision  en  évoquant  l'afTaire. 

Cette  dérogation  au  système  ordinaire  des  compé-  xba»  da  étow- 
tences  découlait  du  principe  que  le  roi  avait  la  plé-  '*<*^ 
nitude  de  juridictioa  et  que  toute  justice  émanait  de 
lui;  de  telle  sorte  que  le  prince  semblait  se  réserver 
simplement  la  connaissance  d'un  procès  que  ses 
délégués  se  préparaient  à  juger  à  sa  place  et  en  sou 
nom.  A  l'origine  des  juridictions,  l'évocation  pouvait 
paraître  logique,  mais  lorsque  les  compétences  com- 

1.  Cahier,  p.  686.  lUponte,  p.  707.  Le  cahier  an  Languedoc  ap- 
pelalt  la  ohancellerîe  la  elef  de  louleJHiiiee,  art.  35. 
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inencèreot  à  se  (ïxer,  cette  faculté  exceplioDDrite,  qui 
en  était  le  reoTenement,  devint  une  source  d'abus. 
Plus  l'ordre  des  justices  se  régla,  [Jus  l'anomalie  de- 
vint f&cheuse.  Tous  les  plaideurs  qui  avaient  l'eqmir 
d'être  traités  avec  faveur  par  le  grand  conseil  sollici- 
tèrent et  obtinrent  des  lettres  d'évocation.  Charies  V 
avait  essayé  d'y  port^  remède',  mais,  s'il  éloigna  du 
grand  conseil  les  petites  causes,  il  ne  parvint  pas  à 
détruire  le  fond  même  de  l'abus.  Nous  le  retrouvons 
sous  Louis  XI,  et  il  devint  l'objet  des  plus  vives  réija- 
mations  des  États  Généraux.  Il  semble  qu'à  cette  épo- 
que l'évocation  servit  moins  à  transporter  au  conseil 
du  roi  la  connaissance  d'un  procès  qu'à  ajourner  in- 
déHniment  l'affaire  dont  un  plaideur  inBuent  redoutait 
l'issue.  Les  cahiers  demandèrent  la  suppression  abso- 
lue des  évocations  et  le  renvoi  immédiat  des  affaires 
pendantes  devant  leurs  juges  naturels*. 

Suivant  la  dislance  qui  séparait  les  plaideurs  de 
Paris,  les  provinces  réclamèrent  avec  plus  ou  moins 
d'insistance  la  réforme  de  cet  abus.  Ainsi,  les  plaintes 

1 .  Voici  le*  tennn  dM  lettrM  qui  liuwnt  adraitci  le  32  înillet  1370 
■a  Parleoient  :  c  Noua  tommei  aura  recon  qae  ancaiie  foîx  toui 
■TODf  miiidJ  ,  par  impoitnnité  de  requeram,  de  roneoir  i  pranon- 
cicr  le>  arrèz  jniqDei  k  ctruin  tempi  inr  aocuna  canM*,  et  aiuù  pn 
l'infeaiatioD  da  geiu  de  noitie  bostel  et  antret,  uow  aront  <roalit  cnr 
par  devaut  non*  la  plaidcrie  d'aucnnei  pclitet  camei..,.  Noni  tmu 
nuDdom  qne  d'orea  ta  avant ,  pour  qDelcoDqw  lettre  on  mandement  qoe 
TODi  ayex  de  noat  an  contriire,  Tont  ne  innoiei,  on  délayez  à  pronntt- 
cier  et  donner  1»  dit!  arrèz,  mai*  anr  ce  proœdiez  tonteffaîi  qu'il  toui 
•emblera  bon  i  faire,  (don  joitice  et  laiion  ;  et  aniti  il  n'eat  paa  noatre 
enteocion  de  tnr  dore*  en  avant  telz  cansea,  oe  le*  rappeler  par  derant 
noua,  a  An  fond  cet  lettica  n'interditaient  que  lea  évocationa  pour  le« 
petilu  eauiet,  le*  gnndei  pouvaient  donc  être  toujourt  évoquées.  On/., 
..  V,  p.  323. 

2.  Cahier,  p.  666. 
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du  Languedoc  et  du  DaupbÎDé  furent  si  pressantes 
que,  dès  te  8  mars  1483,  deux  déclarations  sem- 
blables furent  rendues  au  profit  de  ces  proyinces 
pour  interdire  toute  évocation  hors  des  ressorts  des 
parlements  de  Toulouse  et  de  Grenoble*.  Ces  docu- 
ments constatent  les  plaintes  des  députés  ;  leurs 
expressions  ont  un  caractère  si  général  qu'on  ne  peut 
mettre  en  doute  l'existence  d'une  série  de  déclarations 
analogues  rendues  pendant  la  ses^on  pour  satisfaire 
successivement  la  plupart  des  provinces. 

Dans  ta  réponse  aux  cahiers,  nous  trouvons  la  trace 
de  ces  décisions  que  les  conseillers  du  prince  n'a- 
vaient garde  de  laisser  dans  l'oubli.  «  Il  a  esté  pourveu 
à  l'efFect  de  ce  présent  article,  »  dit  le  conseil  du 
roi,  et  il  ajoute  que  «  les  ordonnances  sont  aux  mains 
d'un  notaire  royal,  qui  en  délivrera  copie  aux  par- 
ties »  intéressées*. 

Ainsi,  selon  le  tiers  état,  ni  ta  formalité  des  lettres 
d'appel,  ni  les  évocations  arbitraires  ne  devaient  plus 
arrêter  le  cours  de  la  justice.  Les  États  Généraux,  en 
réclamant  ces  réformes  et  en  s'opposant  aux  envahis- 
sements des  commissions,  voulaient  régulariser  l'ac- 


1.  Calûer  du  Langnedoe.p.  53,  art.  23  et  ii.  Toon,  8  mu*  1483. 
Ont.,  t.  XCX.,  p.  285  et  p.  287,  note  a. 

3.  «  Pir  oidonntnce  }k  iajctc  par  le  T07  à  Qery  et  en  cette  ville  de 
Tout**  atépomTenireffcctdecepréKDtarticle.iSépoiueaDxeahiert, 
p.  707.  En  pariant  de  l'ordoiiiuncc  de  Tour»,  le  conieil  fait  allaùon 
aux  deux  diclarationi  que  non»  lenoM  de  citer  dam  la  note  prJo£> 
dente.  Hais  qoe  Tcat-il  dire  par  ces  noti  :  ordoonance  rendue  à  Clé:;? 
Charlet  VIII  n'a-mit  donné  i  Oérj  qne  peu  d'ordotmancci,  La  «enle 
qni  pniue  s'appliquer  A  notre  itijet  est  iclati*e  aux  appela  de«  juge- 
ments raidn*  par  les  justices  de  Flandres,  qui  ne  devueol  plus  être 
sooinis  an  pariement  de  Paria.  5  décembre  14S3.  Ord,,  t.  XIX,  p.  215. 
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tion  des  tribuDatix,  leur  communiquer,  daas  l'ensemble 
de  leurs  relations  avec  le  pouvoir  et  avec  les  autres 
juridictions,  cet  esprit  d'ordre  et  de  hiérarchie  régu- 
lièi-e  qui  n'était  point  le  privilège  des  parlements, 
mais  le  caractère  distinctif  et  l'aspiration  permanente 
du  tiers  état  dès  le  quatorzième  siècle. 
Empi^temcnu  Malgré  ces  eHorts  intelligents,  le  conseil  du  roi 
du  confàl  do  ^[^jf  devwiu,  SOUS  Louîs  XI,  une  juridiction  spéciale 
et  parfois  supérieure  au  Parlement  lui-même.  Réser- 
vée aux  révisions  exceptionnelles,  cette  oi^anisation 
ne  fut  pas  attaquée  dans  son  principe  par  le  voeu  des 
États,  mais  les  députés  demandèrent  que  sa  compo- 
sition offrit  au  moins  les  garanties  d'une  juridiction 
régulière.  C'est  à  l'abri  et  sous  l'influence  de  cette  in- 
stitution que  se  forma  surtout  cette  coutume  de  l'an- 
cienne monarchie  attribuant  au  conseil  du  roi  tous 
les  procès  qui  intéressaient  directement  la  couronne, 
comme  si  le  principe  d'équité  naturelle  qui  empêche 
les  hommes  d'être  juges  dans  leur  propre  cause  devait 
s'effacer  devant  les  prétentions  royales.  Cet  usage , 
devenu  dans  la  pensée  de  certains  légistes  une  maxime 
fondamentale  de  notre  droit  public,  a  survécu  aux  ré- 
formes lentes  cooune  aux  secousses  révolutionnaires. 
C'est  au  quinzième  siècle  que  nous  voyons  poindre 
ce  principe  avec  la  juridiction  chaînée  de  juger  les 
«  droictures  du  roy.  »  Le  conseil  de  justice  avait  reçu 
du  temps  et  de  l'usage  une  organisation  qui  ne  répon- 
Im  Et«u  Ten-  dait  point  à  sa  mission.  Les  Etats  voulaient  que  le 
lent      rtfonan  *        ,  i        i.      i»    »  •       i  i-  i-i 

cette  imidiction.  nombre  des  membres  fut  hxé,  que  le  chancelier  en  lut 
toujours  le  président,  et  que  chaque  province  y  fût 
représentée  par  un  juriste  qui  apporterait  dan?  le 
sein  de  cette  cour  de  justice  la  connaissance  appro- 
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fondie  des  coutumes  locales*.  Cette  demande  ue  pou- 
vait être  refusa,  maïs  elle  devait  subir  de  longs  ajour- 
nements. 

Lorsque  Cliarles  VIII  donna,  treize  ans  plus  lard,  Ch«rie»vraré 
une  orgaoisatioD  définitive  au  grand  conseil,  il  s'in-  u^ï^i^^or- 
spira  des  vœux  des  États  Généraux.  Cet  édit  est  eu-  ^^*^ai^! 
rieux  à  plus  d'un  titre  :  on  y  voit  non-seulement  la  ^^ 
pensée  contenue  dans  les  cahiers  de  1A83,  mais  on 
y  retrouve  les  expressions  mêmes  dont  se  servaient 
les  députés  pour  caractériser  la  justice  et  démontrer 
que  c'était  une  dette  sacrée  des  rois  envers  leurs 
peuples. 

Dix-sept  conseillers  ordinaires  furent  institués  :  la 
moitié  d'entre  eux  devait  résider  alternativement 
pendant  un  trimestre  auprès  du  roi  et  siéger  sous  la 
présidence  du  chancelier.  Les  causes  qui  intéressaient 
le  temporel  ecclésiastique  et  les  plus  importantes  ma- 
tières contentieuses  du  royaume  étaient  soumises  à  ce 
tribunal.  Il  formait,  comme  te  Parlement,  un  démem- 
brement de  cet  ancien  conseil  du  roi  qui  avait  embrassé 
à  l'origine  les  attributions  les  plus  diverses,  jugeant, 
réglant  et  administrant  à  la  fois  les  affaires  publiques 
ou  privées  du  royaume.  La  justice  ordinaire  s'en  était 
détachée  la  première;  la  justice  administrative  et 
royale  se  formait  alors,  ne  laissant  plus  à  l'ancien 
conseil  que  la  mission  d'asùster  le  roi  dans  la  solution 
des  questions  législatives  ou  politiques  *. 

1.  Oihi«r,  p.  684.  —  Voici  un  exemple  de  la  préeiùon  de«  promet- 
M*  :  c  Selon  l'idTcitÎMeinent  de  ce  prfMot  article,  le  raj  j  paarreoiia 
ri  bien  qne  le  coDMil  «Teo  Hgr  le  chiDcellier  lera  gamy  de  boni  per- 
«onnagei  et  gen*  de  bien.  ■  Répotue  twi  rabion,  p.  707. 

3.  3  loût  IW.  Ord.,  t.  XXI,  p.  5. 
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Cette  ordonnance  constitutive  du  grand  conseil  fut 

Lonu  xu  tmrte  reproduite  avec  de  légères  modifications  par  Louis  XU 

oue    oriuiM-  jg  ^3  juillet  H98'.  L'organisation  inspirée  par  les 

cahiers  demeura  presque  intacte  pendant  trois  siècles, 

et  ne  s'écroula  qu'au  milieu  de  la  ruine  des  instttu- 

tiODS  qui  soutenaient  notre  ancienne  monarchie. 

L'influence  des  États  Généraux  se  fît  sentir  égale- 
ment dans  les  degrés  inférieurs  de  la  hiérarchie  judï- 
daire.  Dans  le  cours  du  quinzième  siècle,  la  situation 
des  baillis  s'était  profondément  modifiée.  Pour  alléger 
te  poids  de  fonctions  auxquelles  ils  étaient  peu  propres, 
ces  ofBciers,  qui  étaient  souvent  des  personnages  con- 
I  <Us  sidérables,  s'étaient  adjoint  des  hommes  versés  dans 
la  pratique  du  droit.  L'autorité  de  ces  nouveaux  juges 
avait  rapidement  grandi  au  détriment  des  baillis.  La 
royauté  et  te  tiers  état  ne  laissèrent  pas  échapper  une 
si  belle  occasion  de  diminuer  l'influence  de  la  noblesse: 
les  députés  demandèrent  que  les  gages  des  lieutenants 
généraux  ou  particuliers  du  bailliage  fussent  payés 
directement  par  les  receveurs  du  roi  ',  voulant  ainsi 
rattacher  à  la  royauté  toute  une  classe  d'oFBciers  que 
les  baillis  cherchaient  à  maintenir  sous  leur  dépen- 
dance exclusive.  Ce  vœu  fut  réalisé,  le  quart  des  gages 
du  bailli  étant  attribué  directement  au  lieutenant*. 
Dans  certaines  provinces,  les  lieutenants  de  bailliage 
s'étaient  multipliés  outre  mesure;  dans  d'autres,  ils 
avaient  essayé  de  former  uo  degré  de  juridiction  infé- 
rieur à  celle  du  bailli.  Ces  tentatives  furent  réprimées 


1.  OTi.,t.  XXI,  p.  58. 
S.  Gdiier,  p.  690,  %  3, 
3.  OrdonnuiMde  juillet  U93,  art.  75.  OrJ., 
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par  l'ordoDDauce  de  mars  1483,  qui  fixa  à  deux  le 
Dombre  de  ces  officiers',  et  leur  ioterdit  de  former  un 
tribunal  distinct*.  Sous  Charles  VIII,  le  choix  des  lieu- 
tenants fut  retiré  aux  baillis  et  transporté  à  une 
assemblée  locale  des  notables  et  des  gens  de  justice  du 
siège.  L'ordonnance  de  1493  enleva  en  même  temps 
au  bailli  le  droit  de  les  révoquer,  ne  lui  laissant  que 
la  faculté  de  dénoncer  au  roi  les  griefs  qui  s'élevaient 
contre  ses  lieutenants'.  Enfin  Louis  XU  exigea  pour 
les  lieutenants  généraux  et  particuliers  le  grade  de 
docteur,  ou  tout  au  moins  celui  de  «  licencié  in 
alieroj'urium  en  université  fameuse*.  » 

Ces  mesures  étaient  le  point  de  départ  de  toute  une 
révolution  dans  l'administration  du  royaume  :  la  no- 
blesse, peu  disposée  aux  études  de  droit  civil  et  de 
droit  canon,  abandonnait  à  une  nouvelle  et  forte 
classe  de  juristes  les  seules  fonctions  judiciaires  dont 
elle  eût  conservé  le  privilège,  et  à  càté  des  baillis  dont 
l'influence  allait  progressivement  décliner,  étaient  in- 
stitués des  officiers  relevant  directement  du  roi,  et 
capables  d'administrer  la  justice  locale  avec  autant  de 
zèle  que  de  lumières.  . 

Les  Étals  Généraux  s'occupèrent  aussi  de  r^ulari-  Lei  ethien  dc- 
ser  la  tenue  des  Grands  Jours  :  on  appelait  ainsi  les  wiJj^eiMài'*  'dm 
assises  présidées  par  des  conseillers  au  Paiiement  CranAjourt. 
dans  les  villes  les  plus  éloignées  du  siège  de  la  juridic- 

1.  Cahier  du  IdDgnedoc,  p.  56,  art.SS.  — OrdoDuancede  tout  1483, 
art,  8.  —  Ordomiaïuie  de  lk93,  art.  Ti. 

2.  Calùer  dn  Languedoc,  p.  &G,  art,  33.  —  Ordonnance  de  mort  1483, 
art,  9. 

3.  OrdonnanM  de  1493,  art.  73. 

4.  Ordonnance  de  149S,  art.  48. 
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tion.  Cet  usage  avait  dû  naître  à  l'époque  où  le  Par- 
lement était  devenu  sëdentaire.  On  ne  peut  assigner 
une  date  précise  à  l'origine  de  ces  sessions  judiciaires, 
mais  elles  mnootent  au  moins  à  la  fin  du  quator- 
zième siècle,  puisque  les  cahiers  de  1484  parlent  de  la 
nécesùté  de  rétablir  une  coutume  fort  ancienne^  C'est 
aux  exactions  des  commissaires  et  des  réformateurs, 
qui  abusaient  odieusement  des  pleins  pouvoirs  qui 
leur  étaient  délégués^  qu'il  faut  attribua'  la  prisée  de 
revenir  aux  Grands  Jours.  D'ailleurs,  peu  de  temps 
avant  les  États  de  Tours,  en  1481 ,  les  Grands  Jours 
de  Clermont-Ferrand,  tenus  par  un  préûdent  et  douze 
conseillersdu  parlement  de  Paris,  avaient  eu  un  grand 
retentissement  et  avaient  produit  de  sérieux  résultats. 
Les  députés  demandaient  que  chaque  année  les  cours 
souveraines  fussent  obligées  de  dél^uer  quelques- 
uns  de  leurs  membres  pour  tenir  ces  as»ses  en  un 
lieu  différent.  Les  mag:istrats  ne  devaient  pas  se  bor- 
ner à  juger  les  affaires  portées  à  leur  audience;  leur 
mission  était  plus  étendue  :  il  leur  appartenait  de 
s'enquérir  de  tous  les  abus,  de  les  réformer,  et  de 
rétablir  le  cours  de  la  justice  partout  où  elle  se  trou- 
verait entravée  dans  sa  marche.  Les  États  sollicitaient 

1.  Il  but  ^itiagna  dcDX  jnridictioni  absolument  diCTéroitei  qai 
pcntent  cependant  le  mtme  nom  :  1°  le*  Gnndi  Jonn  accordéi  par  le 
roi  aux  prinon  tin  lang  on  aux  grand*  fmdatairet  à  chaige  d'*ppe)  an 
PariemcDt  de  Paris;  tel*  étaient  lei  Grandi  Jonn  de  Chunpagne  lenna 
1  Troye»  en  1374,  en  137&,  en  1381  rt  en  1391;  Ici  Grandi  JcMin 
d'AnjoD  accordé!  a,n  duc  d'Anjon  par  Charles  V  ;  cenx  aecardéi  an  dne 
d'Orléan*  par  Charles  VI  en  mai  U03,  etc.  —  2"  Le»  Gnwd»  Jonn 
royani,  composés  de  magistrats  da  Parlement  délégnés  par  le  roi  et  jn- 
géant  en  dernier  ressort.  Les  premiers  de  ce  genre  qne  nous  rencontritnu 
dam  Icaactei  du  Parlement  de  Paris  sont  ceux  de  septembre  l(i5S,  tenui 
i  Clemiont-Ferruid.  (Ducange,  i»  Diej  magià.) 
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en  outre  pour  cette  puissante  juridictioD  un  pouvoir 
souverain  sans  opposition  ni  appel  '. 

Le  roi  répondit  à  ce  vœu  en  ordonnant  que  les  cturlei  vnt  te 
Grands  Jours  fussent  rétablis  teb  que  le  demandaient  jL^^^r^n^ 
les  députés  ;  mais  nous  ne  trouvons  pas  avant  Louis  XII  i^Qt  l'exéente. 
la  trace  certûne  d'une  oi^anisalion  solide.  L'ordon- 
nance rendue  à  Blois  en  1498  contint  deux  articles* 
qui  réglementaient  la  tenue  des  Grands  Jours.  Chaque 
année  dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris,  tous  les 
deux  aos  dans  ceux  de  Toulouse  et  de  Bordeaux',  ces 
assemblées  devaient  se  tenir  aux  lieux  marnes  que 
l'usage  avait  de  tout  temps  désignés.  Le  parlement 
de  Paris  devait  déléguer  deux  présidents,  un  maître 
des  requêtes  et  treize  conseillers;  les  autres  parle- 
ments envoyaient  un  moins  grand  nombre  de  ma- 
gistrats. Ces  assises,  embrassant  à  la  fois  la  compé- 
tence criminelle,  civile  et  administrative,  étaient  ap< 
pelées,  autant  par  l'appareil  extérieur  de  la  justice  que 
par  la  réforme  des  abus,  à  laisser  sur  l'esprit  des 
populations  une  profonde  impression.  Cette  juridic- 
lion  serait  entrée  dans  les  mœurs  et  aurait  produit  les 
meilleurs  résultats^  si  la  jalousie  des  parlements, 
inquiets  de  donner  tant  d'autorité  à  quelques-uns  de 
leurs  membres,  n'avait  empêché  une  telle  institution 
-  de  s'établir  pendant  le  seizième  siècle. 

Les  députés  de  la  Normandie  réclamaient  en  outre  LetÈa.'uAemui 


ment  de  Vtehl- 
^er  Je  HoutH, 


1.  Cahier,  p.  688  et  eS9. 

2.  Art.  72  et  73.  Ord.,  t.  XXI,  p.  192. 

3.  Créé  en  146S,  le  parlement  de  Bordeaux  a-rait  ton*  lei  a*anlagea 
dont  jooiuait  celai  d«  ToalonM. 

4.  Cahier,  p,  669. 
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Rédaction  des  contâmes  sons  Charles  TU,  Charies  YtU  et 
Lonis  XII.  —  Pnblicité  des  ordonnances.  —  Drmt  civil  :  res- 
peci  de  la  propriété  privée  ;  aobaine  ;  épaves. 

11  De  sufBsaît  pas  à  la  noble  ambition  de&  Étals  de 
bannir  des  tribunaux  la  comiptioD  et  de  régulariser  la 
hiérarchie,  ils  voulaient  accroître  la  puissance  des 
lois  en  fixant  les  coutumes  et  en  assurant  aux  édlts 
la  publicité,  gage  nécessaire  de  leur  exécution. 
Jtt  L'uniformité  des  règles  législatives,  jusque-là  ai 
diverses,  devenait  un  besoin  général  du  jour  où  toutes 
les  juridictions  étaient  placées  sous  la  main  du  roi. 

Jusqu'au  milieu  duquinzième  siècle  les  usages  locaux 
s'étaient  transmis  par  la  tradition  ;  mais  quelle  auto- 
rité pouvait  exercer  la  mémoire  des  habitants  d'une 
province  lorsqu'un  juge  nommé  par  le  roi  arrivait  de 
son  pays  natal  l'esprit  imbu  d'une  coutume  contraire 
à  celle  qu'il  devait  désormais  appliquer*? 

La  bonne  administration  de  la  justice  n'eût  pas  Tait 
de  la  rédaction  des  coutumes  une  nécessité,  que  l'in- 


1 .  C'e«t  BTcc  cette  pentâe  que  le  cahier  particidio-  da  Langnedot 
clame  des  jnges  net  dans  le  pap,  p.  56  et  57,  ait.  34, 
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térét  du  roi  eût  commaDdé  ud  iravail  destiné,  dans 

la  pensée  des  légistes,  à  démontrer  aux  comtes  et 

aux  seigneurs  que  les  lois  du  royaume  tiraient  toute 

leur  force  de  l'autorité  du  prince  *. 

Dès  la  fin  du  règne  de  Charles  Vn,  la  pensée  de  ré-  ^eiie  pemée 
...  ...  ,1  .  éUit  née  mhu  le 

diger  les  coutumes  avait  pris  une  telle  consistance  ztgoe  de  Ch>r- 
que  l'ordonnance  de  Montils-lès-Tours  (avril  1454)  '*»^'ïï- 
annonce    formellement  l'entreprise  de  ce  travail  *. 
Des  lettres  patentes  de  1459  approuvèrent  la  rédaction 
des  coutumes  de  Bourgogne.  Mais  ce  projet,  négligé 
par  Louis  XI  *,  devait  être  repris  par  les  États  Géné- 

1.  Th.  de  II  TfaaiiniaMière,  Jfouveau  eomiiunlaire  lar  Iti  coutanut, 
in-fol.,  1701,  p.  3. 

2.  I  Et  que  lei  putîei  en  jugement,  tut  a»  noMre  court  de  Pariemeut 
qae  pftr  deTUit  la  antre*  jngei  de  nottre  rojrauine,  lut  noitrei  qu'au- 
tres, propOMnt  et  allèguent  plaiienn  uiagei,  itilM  et  coiuliime*,  qui  font 
dÏTert  mIod  1b  dÏTerHli  dtt  pay*  de  noitre  royaume,  et  lei  leur  oon- 
TÏeot  proOTer,  par  qaoy  les  proeèz  lont  louTOitet  foy»  moult  allongei, 
et  le*  partiel  coiutîtufei  en  grandi  fraîi  «t  deipeiu  ;  et  qae  li  lei  coitf- 
tnmei,  niagei  et  itilei  d«i  paji  de  UMtredit  royaume,  eitoient  rédiges 
par  eMirit,  lei  procèi  en  mtoÎcuI  de  trop  pla*  hiiefi,  et  lei  partie*  «onbi- 
lerées  de  deipentei  et  miia,  et  anui  lei  juge*  en  jugeroyent  mieax  et 
plu*  certainement  (car  MaTeniei  foyi  advient  que  le*  partie*  prennent 
cotutnnM*  contTtûre*  en  un  même  pay*,  et  aucunes  foyi  le*  eouitumei 
muent  et  varient  à  leur  appétit,  dont  gnuidi  dommagei  et  mconTcnien* 
adTieimenttnoi>ubjecti].Noui,*oulaii«  abréger  lei procez et litigeid'eD- 
tre  uo*  lobjecis  et  lei  leleTer  de  mi*e*  et  detpen*,  et  mettre  oertaineté  èi 

ogemeni  tant  que  faire  le  pooira,  et  oHer  tontei  matièrei  de  Tariatioai 
et  contrarietei,  oidonnon*,  decemoni,  dedaironi  et  itatnoni  que  le* 
cotutnmei,  uagei  et  itilei  de  toni  lei  P^f*  de  noitre  royanme  loyent 
rédigez  et  mil  en  eicrit.  i  Ordonnance  de  Uomili-lèa-Toan,  art.  135. 
On/.,  t.  XrV,  p,  313  et  313. 

3.  Il  parait  qae  Loui*  XI  a-rait  Toals  l'oocupcr  de  la  rédaction  de* 
oontume*  :  le  procèi-Terbal  de  la  coutume  de  Hehnn-mr'yèTre  portela 
date  dn  36  août,  et  celai  de  Troyei  du  moi*  de  leptembre  lUl.  Non* 
n'avoni  pu  ictrouTer  le*  lettre*  émanée*  de  ce  prince,  mai*  lei  lettre* 
patente* rendoe*  par  CbarleiVIII,  le  38  janvier  1493,oon*tateni  le  &it, 
tout  en  ajotitant  qae  le*  IraTaiu  entrepri*  «on*  Looi*  XI  n'avaient  abouti 
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niux  :  ils  demandèrent  qu'on  «  accomplîst  ce  que  par 
le  roi  Charles  VII  avoit  est^  advis^  et  ordonné,  »  trente 
ans  auparavant.  Parmi  tous  les  abus  auxquels  donnait 
naissance  l'incertitude  des  lois,  il  fallait  mettre  au 
premier  rang  l'obligation  d'ordonner  des  enquêtes 
pour  6xer  l'ëtat  et  le  sensde  la  coutume  sur  letpoints 
litigieux.  Dans  les  causes  portées  au  Parlement,  com- 
me le  droit  était  toujours  contesté  par  t'appdant  et 
qu'aucun  texte  écrit  ne  pouvait  éclairer  te  débat,  si  la 
science  personnelle  des  magistrats  ne  venait  apporter 
la  lumière,  une  enquête  était  indi^nsable;  de  là,  des 
frais  et  des  lenteurs  infinies  pour  aboutir  quelquefois 
à  des  renseignements  absolument  contradictoires  '. 
Les  cahiers  réclamaient  non-seulement  la  rédaction 
des  coutumes  et  «  stilles  du  royaume,  »  mais  encore 
leur  enregistrement  dans  les  différentes  juridictions, 
afin  qu'on  pût  consulter  sans  fi-ais  les  textes  de  loi. 
Dans  sa  réponse,  le  conseil  du  roi  donna  les  meil- 
'  leures  espérances  aux  États,  en  rappelant  l'ordonnance 
de  Charles  VTI  et  en  promettant  sa  mise  à  exécution  *. 
Eu  1493  m»  or-  ^  premier  texte  dans  lequel  se  manifesta  la  volonté 
ufrT"'*  -ISj!  ™y*^^  parut  en  janvier  1493  *  :  il  s'agissMt  de  fixer 

■ùlttvk  UrMaO' 

à  ancnn  r^aoltit.  Coamùnc*  noni  appraid  que  ce  projet  pr^oocapait 
Lonii  XI  :  f  AatMj  deûroit  fort  que  en  ce  roTiome  l'on  «WH.  d'uM 
cotutnme,  et  d'un^  poiz  et  d'une  mevore,  et  qne  tODte*  cet  cotutamea 
fnumt  mile*  ea  fruiçoii  en  nng  beau  livre,  pour  enter  le  cautelle  M 
pillerie*  des  atooits.  >  làm  VI,  nhap.  ▼,  t.  II,  p.  209  de  l'àlidoo  de 
U  Société  de  llûitciire  de  FYance, 

1 .  1  Et  BoaTent  «dricot  que  la  partie*  ont  pnniTé  covtnme*  oontni- 
rei.  »  Cahier,  p.  694.  On  appelait  ce*  enquête*  ta^uiui  par  tarba. 

3.  Le  mime  Ton  exprima  par  le*  gen*  dtk  Languedoc  fnt  miTi  d'une 
déràiion  faforable.  Cahier  particulier,  p.  37.  Ord.  du  3  joUlet  1UI4- 
Ord.,  XIX,  374. 

3.  fW.,  t.  XX,  p.  431. 


tion  de*  conta- 
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la  coutume  de  Lorris,  que  les  juristes  s'accordaieDl, 
depuis  le  douzième  siècle,  à  juger  une  des  meilleures 
du  royaume.  Charles  VIII  ordonnait  que  partout  où 
<t  une  coutume  seroit  prétendue,  »  on  assemblerait  dis 
hommesdoctesetsavaDtSjquidéposeraientsuccessive-  Rédige    dam 
ment;  ïiprès  avoir  entendu  la  lecture  du  cahier  conte-  i^e,'*î^^^ 
nant  le  projet  de  rédaction,  ils  diraient  s'ils  avaient  ti""«<  ■(>°t  Vcxa- 
TU  appliquer  l'usage  qu'il  s'agissait  de  prouver,  dans  tonte* iMlmni»- 
quels  cas  et  avec  quelles  formes.  Ces  assemblées  n'a-  "**  ^''  ^^ 
valent  pas  toujours  le  même  caractère  :   elles  diflié- 
raient  suivant  les  ordonnances  de  Charles  VIU.  Les 
lettres  adressées  au  bailli  de  Montargis'  parlent  d'une 
réunion  plus  nombreuse,  où  seraient  appelés  les  avo- 
cats, [»x>cureurs,  greffiers ,  gens  d'Église,  nobles  et 
bouigeois  ;  d'autres  font  allusion  à  une  assemblée  des 
trois  ordres  de  chaque  bailliage,  sous  la  direction  su- 
prême du  bailli  ou  du  séuéchal,  représentant  l'autorité 
royale.  Ce  qui  importe  et  ce  qu'il  est  bon  de  retenir, 
c'est  qu'on  prenait  l'avis  de  tous,  et  qu'aucune  per- 
sonne compétente  n'était  écartée  de  ces  conférences, 
où  se  dressaient  en  public  les  cahiers ,  première  ré-  ■ 
daction  de  la  coutume  prise  pour  ainsi  dire  sur  le 
fait.  Mais  ces  cahiers  eux-mêmes  n'étaient  que  des 
projets.  Lorsqu'ils  furent  tous  réunis  et  envoyés  aiu 
roi,  celui-ci  forma,  le  1 9  janvier  i  495,  une  commission, 
composée  de  présidents  et  de  conseillers  au  Parlement. 
chargée  de  relire  et  d'annoter  le  texte  dressé  dans  les 
assemblées  de  bailliage. 

Deux  ans  plus  tard,  ce  travail  était  achevé,  et 
les  cahiers  furent  renvoyés  au  roi  avec  les  observa- 

1.  Ord.,  t.  XX,  p.  432. 
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tÎQDS  de  la  comniissioD.  C'est  «lorsque  des  lettres  pa- 
teotes  sur  la  manière  de  procéder  aux  rédactions  des 
coutumes  furent  données  à  Amboise'.  On  avait  pensé 
La  Pukmoit  que  le  Parlement  devait  statuer  sur  les  difEcultés  sou- 
mue  in  .  ig^^g  pg^  ^  commisaion,  et  déjà  pluûeurs  solutioua 
avaient  été  données  par  cette  cotnpagnie,  sous  la  prési- 
dence du  premier  président  de  la  Vacquerie,  lorsque 
celui-ci  était  venu  à  mourir.  Ce  travail  tratoanten  lon- 
gueur, Charles  VII[  décida  que  les  observations  de  la 
commission  seraient  discutées  et  résolues  dans  une  nou- 
velle et  déBnitive  réunion  des  trois  états  au  siège  de 
chaque  bailliage^  «  attendu,  disaient  les  lettres  paten- 
tes, qu'il  n'est  plus  claire  et  évidente  preuve  de  cous- 
"^  lume  que  celle  qui  est  faite  par  commun  accord  et 
consentement  desdits  estais.  »  —  On  confia,  en  effet, 
aux  membres  de  la  commission  nommée  en  1495  la 
mission  de  parcourir  les  bailliages,  d'y  réunir  une  as- 
semblée des  trois  états,  et  de  résoudre,  d'après  l'avis 
de  la  majorité,  les  difficultés  soulevées  dans  l'examen 
préalable.  La  commission  ne  devait  soumettre  la  dé- 
cision aux  parlements  que  lorsqu'il  s'élevait  dans  son 
sein  un  grave  dissentiment.  Eufiu  ce  travail  achevé, 
les  commissaires  devaient  en  donner  lecture  publique, 
et  pour  ainsi  dire  promulguer,  au  nom  du  roi,  les 
cahiers  des  coutumes. 

Ce  projet  si  habilement  conçu  ne  fiil  pas  mis  à  exé- 
cution du  vivant  de  Charles  VIU  :  ce  prince  mourut 
au  commencement  d'avril,  un  mois  à  peine  après  l'en- 
voi des  lettres  patentes  dout  nous  venons  d'analyser 
le  système. 

1.  15  uiftrt  1497.  OrJ.,  t.  XXI,  p.  18.  On  InxiTe  du»  oe  doomnoit 
pluùenn  phiues  qui  ÊtabUal  copiéti  tur  le*  caliieM  de  Totirt. 
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Lorsque  Louis  XII  reprit  la  suite  de  cette  affaire,  il  Loiùixilrcnou- 
renouvela  les  prescriptions  de  Cbaries  VIII  ' ,    or-  ^^'l^ptJ"^/^; 
donnant  seulement  avec  une  plus  grande  précision  Charfei  vni  ei 
qu'à  la  suite  de  la  publication,  une  copie  officielle  ^n'iJ^de»  <»u- 
fût  faite  sur  un  registre  de  la  localité  accessible  à  tum*». 
tous  ceux  qui  voudraient  le  consulter.  Il  enjoignit  en 
outre  aux  pariements  de  dresser  des  registres  publics 
des  coutumes  et  de  substituer  aux  enquêtes  t'extrait 
régulier  qui  serait  produit  par  les  parties. 

Tel  fut  le  mode  suivi  pour  ce  travail,  qui  marque  la 
Bn  du  quinzième  siècle  :  sept  coutumes  publiées  âous 
Charles  VIII  et  plus  de  vingt-cinq  sous  Louis  XII 
témoignent  quels  furent  les  efforts  nécessités  par 
cette  vaste  compilation,  qui  devait  être  un  allié  si 
puissaDt  de  la  royauté  et  du  tiers  état  contre  le  droit 
féodal.  La  pensée  première  appartient  incontestable- 
ment à  cette  forte  école  de  juristes  qui  était  devenue 
le  conseil  habituel  de  la  royauté;  mais  ce  qu'il  importe 
de  répéter,  c'est  que  l'honneur  de  l'impulsion  donnée 
sous  Charles  VIII  et  Louis  XII  à  la  rédaction  des  cou- 
tûmes,  si  lentement  conduite  par  leurs  prédécesseurs, 
revient  eu  grande  partie  aux  États  de  Tours. 

Ainsi  fut  poursuivie  et  mise  à  fin  cette  œuvre  consi-  c«r«oière  géné- 
dérable  :  presque  tous  les  documents  en  sont  venus  tion  de»  comu" 
jusqu'à  nous.  Grâce  à  l'imprimerie,  dont  les  Coutu-  '"^ 
miers  signalèrent  après  les  Bibles  les  premiers  efforts, 
nous  pouvoDS  lire  les  délibérations  des  bailliages  et 
les  discussions  des  commissaires  contenues  dans  de 
minutieux  procès- verbaux,  témoins  irrécusables  de  la 


1.  4iMnlS05;BloU,  OrJ.,  t.  XXJ,  p.  332.  — 18  lepteinbi*  1509; 
BiMt,  Ord.^  I.  XXI,  p.  403. 
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liberté^  de  la  gravité  et  de  la  bonoe  foi  qui  préfèrent 
à  ce  travail.  Nobles,  clercs,  bourgeois  des  villes,  habi- 
tants des  campagnes,  tous  furent  appelés  et  coosultés 
au  Dom  du  roi  :  <[  Chacun  exprima  son  avis,  fit  ses 
observalioDS,  rappela  les  faits  et  les  exemples.  Il  n'y  a 
guère  eu  de  lois  plus  régulièrement  faites,  plus  libre- 
ment consenties  que  ces  simples  coutumes,  résultat  de 
l'expérience  des  temps,  de  l'usage  :  vœu  des  [teuples 
revêtu  de  la  sanction  royale,  et  que  tout  le  monde 
respecta  parce  que  tout  le  monde  avait  concouru  à  les 
établir'.  »  Elles  ont  droit  à  la  reconnaissance  de  la 
postérité,  non-seulemeot  parce  qu'elles  fixèrent  le  droit 
civil,  mais  parce  que,  seules  entre  toutes  les  lois  de 
leur  temps,  elles  régirent  sans  conteste  la  législation 
française  pendant  trois  siècles,  et  qu'elles  préparèrent, 
en  fortifiant  le  droit  coutumier,  le  bienfait  inappré- 
ciable de  l'unité  législative. 

Les  coutumes  étaient  sans  force  en  debors  de  la 
province  pour  laquelle  elles  avaient  été  rédigées.  Les 
ordonnances  royales  au  contraire,  en  vigueur  partout 
où  s'exerçait  la  souveraineté,  étaient  les  ve'rilables 
avant-coureurs  de  l'uniformité  législative.  Ces  docu- 
ments, envoyés  aux  baillis  et  aux  sénéchaux  sous  for- 
me de  lettres,  étaient  conservés  par  les  juges,  et  ne  re- 
cevaient  jamais  la  publicité  due  à  un  acte  d'intérêt 
général  qui  fiait  tous  les  sujets  du  roi.  Il  y  avait  là 
une  lacune  qui  tournait  en  oppression  ou  en  faiblesse, 
selon  qu'on  exécutait  rigoureusement  une  loi  ignorée 
de  la  foule,  ou  qu'on  la  violait  en  reculant  devant  une 
sévère  application.  Les  États   se  préoccupèrent   de 

1.  M.  de  Putoret.  Ord.,  t.  XX,  p.  433.  note  3. 
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cette  iDobservation,  qui  frappait  d'impuissance  toutes 
les  ordonnances  royales. 

Les  cahiers  demandèrent  que  les  ordonnances  de 
Philippe  le  Bel,  du  roi   Jean,  de  Charles  V  et  de 
Charles  VII  '  fussent  maintenues  et  gardées  ainsi  que 
les  règlements  des  cours  souveraines.  Dans  cette  vue,  Le*  eu»  loUici- 
ils  sollicitèrent  {ce  qui  n'était  pas  sans  raison  dans  pdîii^d^^ 
un  temps  où  si  peu  de  personnes  savaient  lire)  Tinsti-  oomuiioM. 
tution  d'une  lecture  publique  des  ordonnances  en 
vigueur,  lecture  qui  aurait  lieu  une  fois  par  an  au 
chef-lieu  de  la  juridiction  *. 

Le  conseil  du  roi  promit  de  recueillir  les  ordonnan- 
ces et  d'exécuter  te  désir  des  États. 

Ce  fut  encore  LouLs  XII  qui  donna  satisfaction  à  LonU  xn  don- 
ce  vœu  ;  ildécida  dans  lagrande  ordonnancede  1498»  S^S^  à  *cë 
qu'en    chaque  chambre    des  parlements,  ainsi    que  ^'^■ 
dans  les  audiences  des  baillis,  sénéchaux  et  juges,  on 
placerait  un  registre  des  ordonnances,  afm  que  a  si 
aucune  difficulté  survenoit,  on  y  ait  promptement  re- 
cours D  ;  puis  il  ajoutait,  conformément  au  cahier  de 
1A84,  que  les  ordonnances  seraient  lues  tant  s  en  la 
cour  du  Parlement  »  que  «  dansles  auditoires  des  bail- 
lis, sénéchauv  et  juges  deux  fois  l'an,  c'est  à  savoir,  le 
lendemain  de  la  Saint-Martin  d'hiver  et  le  lendemain 
de  Quasimodo.  » 

Les  États  de  Tours  s'occupèrent  fort  peu  de  réfor-  Droit  tini. 

1.  n  nt  curicDx  de  remarqnEr  l'omîaûiui  prém^tée  dei  nonu  it 
diarlM  VI  et  de  Louii  XI.  L«*  Eut*  nt  laiMèrent  pa*  échapper  aat 
tetile  occasion  de  proteiter  cooire  le*  acte*  da  dernier  lègae. 

2.  Caliier,~p.  69^.  Nou*  avons  tu  plu  baal  que  le*  grande*  ordon- 
nances de  1355  et  de  1357  avaient  été  protnlilguée*  dons  les  proilnce* 
par  des  lecture»  publiques.  Voj.  Éiats  du  loi  Jean,  p.  139. 

3.  Mara  1498,  Bloi*,  art.  78-79.  Ord.,  t.  XXI,  p.  193. 
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mer  la  législalion  en  elle-même.  Laissant  ce  soin  aux 
jurisconsultes  et  aux  membres  des  parlements,  dont 
l'influence  dans  les  conseils  du  roi  sulBsait  à  cette  t&- 
^  che,  ils  se  contentèrent  de  signaler  les  violations  de  la 
la  propriété  privée,  qui  avaient  froissé  sous  Louis  XI  tous 
les  sentiments  de  justice. 

Au  premier  rang,  il  fallait  mettre  les  confiscations 
de  biens  sans  jugement  et  l'attribution  à  d'indignes 
favoris  des  sommes  qui  en  provenaient.  Les  cabîers 
réclamaient  contre  ces  actes  de  violence,  invoquant 
contre  eux  le  droit  de  tout  sujet  d'être  ouï  par  la  jus- 
tice du  roi  avant  d'être  dépouillé  de  ses  biens  ou  con- 
damné criminellement.  Ils  demandaient  que  k  chacun 
fust  remis  en  son  droit  et  estât,  comme  il  esloit  aupa- 
ravaùt,  aussy  que  reparacion  en  soit  faicte  aux  parties 
intéresseez  '•  » 

Dans  la  réponse  royale,  nous  lisons  une  promesse 
pour  l'avenir,  mais  la  solennelle  réparatioo  du  passé 
semble  indirectement  refusée,  car  la  révision  des 
procès  est  restreinte  aux  confiscations  qui  n'ont  point 
été  faites  par  des  juges  compétents.  Selon  la  portée 
donnée  à  l'incompétence  des  juges,  ce  terme  avait 
une  grande  force  ou  n'en  présentait  aucune. 

Le  mépris  du  droit  de  propriété  s'était  étendu  natu- 
rellement du  roi  à  ceux  qui  étaient  les  instruments  de 
sa  justice.  Les  officiers  royaux,  par  excès  de  zèle  ou 
par  avidité,  saisbsaient  sans  droit,  avec  une  prompti- 
tude déplorable,  tout  ce  qui  semblait  appartenir  au 
roi  ou  pouvait  servir  de  gage  pour  les  créances 
fiscales. 


1 .  Cahier,  p.  6 
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Ainsi  les  bestiaux,  les  outils  servant  au  labourage 
et  les  ioslruments  de  l'agriculture  étaient  souveut  en-  f^K,|^(f"°*"" 
levés  par  les  sei^ents  des  aides,  au  grand  préjudice  des 
paysans,  qui  perdaient  ainsi  toute  espérance  de  ré- 
colte. Les  députés  demandèrent  que  les  outils  du  la- 
boureur fussent  déclarés  insaisissables,  et  ce  vœu  fiit 
agréé  par  le  conseil  *. 

Dans  une  ordonnance  rendue  pendant  la  tenue  des 
Etats  de  Tours,  nous  rencontrons  un  article  conforme 
à  ce  vœu  :  a  Quand  même  les  laboureurs  y  coosen- 
lîroient,  tout  le  bétail  et  les  outils  aratoires  ne  pour- 
roient  jamais  être  engagés,  ni  saisis,  même  pour  le 
recouvrement  des  dettes  royales  *.  m  II  faut  remar- 
quer que  l'insaisissabilité  de  ces  objets  formait  une 
jurisprudence  constante  dans  le  royaume'. 

Nous  trouvons  plus  loin  une  nouvelle  preuve  de  !<•  Eut»  t«»- 
l'intelligence  honnête  des  députés:  nous  voulons  par-  i^diié^X^n 
1er  des  cas  où  le  droit  féodal  déclarait  le  roi  iiéri-  *   .P™P5;^^^ 
lier  du  défunt.   Il  existait  trois  circonstances  dans  et  d«  biurdiu-. 
lesquelles  ce  fait  se  produisait  :    lorsque  le  défunt 
mourait  sans  héritier  ni  testament,  lorsqu'il  était  bâ- 
tard, ou  bien  lorsqu'il  était  étranger.  Ces  droits,  connus 
sous  les  noms  d'épaivs,  bâtardise  et  aubaine,  étaient 


1.  Gabier,  p.  693,  %2.--  Cahier  du  luignedoc,  an.  6i 

2.  Art.  15.  Ord.  de  mars  1483.  OrJ.,  i.  XEt,  p.  313. 

3.  La  plapart  dei  coatnmei  défmdaieDt  àéjk  de  uiiir  1e«  a 
OB  instnimeiiu  de  labour,  ■  car  les  labonragn  »ODt  fait*  poor  proSu 
(Mmunani.  ■  Ancieoiie  eomame  de  BreUgae,  ch.  295.  —  Voici  la  di*- 
poùtion  de*  loi*  romaiaei  :  JVuilia  imreniatur  tant  tuufax  ut  ptrtottat, 
iovti  ti  agrorum  intlramaila  aat  à  gald  aliad  til  quod  aa  agrorur»  operam 
rmtieani  ptrt'inial,  iairadtrt  oui  eaptre,  oui  vioUnttr  aufem  prttumat, 
Cod.,  Vm,  tit.  XTH,  1.  8.  —  Vojei  à  la  Table  aualytiqqe  dn  IV  to- 
Inme  :  Iiuait'uiab'iRU . 
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pour  le  domaine  une  source  de  produits  considérables. 
Comme  les  officiers  royaux  en  tiraient  eux-mêmes  de 
grands  proSts,  ils  montraient  un  zèle  incroyable  dans 
la  découverte  des  successions  fiscales. 

Les  États  relevèrent  avec  soin  cet  abus  :  ils  mon- 
trèrent les  commis  mettant  la  main  sur  les  biens  des 
trépassas  sans  information,  ni  preuves,  soutenant  au- 
dacieusement  que  la  succession  revenait  au  roi,  traî- 
nant les  héritiers  de  juridiction  en  juridiction,  mul- 
tipliant les  frais  pour  décourager  les  plaideurs,  puis 
finalement,  quand  les  juges  reconnaissaient  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  d'appliquer  te  droit  féodal ,  refusant 
d'acquitter  les  frais,  parce  que  le  procureur  du  roi 
ne  paye  aucuns  dépens.  Les  cahiers  réclamùent  une 
information  préalable  et  la  stricte  exécution  des  or- 
donnances royales,  qui  prescrivaient  l'examen  attentif 
des  droits  de  chacun  avant  la  mise  en  possession  par 
le  fisc'. 

Le  conseil  du  roi  admit  encore  cette  juste  requête, 
en  promettant  que  les  ordonnances  seraient  scmpu- 
leusement  exécutées. 
■.  Les  députés  du  Languedoc  ne  se  contentèrent  pas 
d'une  promesse.  Le  droit  d'aubaine,  dont  l'origine 
remontait  à  la  législation  germanique,  blessait  profon- 
dément les  usages  des  populations  du  Midi.  On  avait 
essayé  de  l'y  établir,  et  cette  entreprise  sur  leur  liberté 
souleva  d'unanimes  protestations.  «  Si  dores  en  avant, 
disaient  les  députés,  ledit  droit  se  prenoit  et  levoit 
audit  pals,  ce  seroit  cause  de  la  dépopulation  d'icelluy, 
car  plusieurs  estrangiers  par  cy-devant  se  y  sont  retraio- 

1    CalÙGr.p.eSa,  g  3. 
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tez  eulx  et  leurs  bieos,  et  k  présent  aucuns  craignent 
à  eulx  y  rendre  et  babituer  à  l'occasion  de  ce  qu'on 
a  pns  et  levé  nouyellement  ledit  droit  d'aubenage  '■.  » 

Les  gens  de  cette  province  mettaient  au  rang  de 
leurs  plus  précieux  privilèges  l'application  exclusive  du 
droit  écrit'.  En  vertu  de  cette  législation,  ils  deman- 
daient que  a  toutes  manières  de  gens,  de  quelque  na- 
tion qu'ils  soient,  estans  audit  pays^  puissent  disposer 
de  leurs  biens,  et  que  aussi  aè  intestato,  puissent 
leurs  biens  parvenir  à  leurs  plus  prochains  parens  et 
affins*.  » 

L'édtt  rendu  par  le  conseil  du  roi  fut  aussi  précis 
que  le  souhaitaient  les  Etats  :  «  Ordonnons,  dit  le 
texte,  que  d'ores  en  avant,  en  ensuivant  la  nature 
dudit  pals  de  Languedoc  et  ordre  de  droict  ei^crit,  n'y 
aura  lieu,  ne  se  y  prendra  ne  Uevera  aucun  droict 
d'aubenage  sur  les  estrangiers,  de  quelque  nation  ou 
condition  qu'ils  soient,  habitans  et  demourans,...  aîns 
permettons. . . .  aux  estrangiers,  à  leurs  hoirs  et  succes- 
seurs, de  pouvoir  octer,  ordonner  et  disposer  de  tous 
et  chacun  leurs  biens,  meubles  et  héritages,  et  que  ab 
intestat  leurs  prochains  héritiers  ou  affins  puissent 
succéder  à  leursdits  biens  et  successions  selon  la 
forme  de  droict  escrit,  sans  que  par  ce  ils  nous  soient 
tenus  payer  aucune  finance,  a  En  résumé,  les  députés 


1 .  Préambule  de  l'édit  confinnant  le»  piiTÏIégei  des  gens  dei  trois  Etata 
do  Languedoc,  toachuit  le  droit  d'aubenage.  Charles  vm,  Tonn. 
Uar»  1483  (1484).  Ord.,  t.  XIX,  p.  308. 

2.  Il*  araient  obtenu  nue  confirmation  formelle  de  ce  prinlége. 
Cahier  du  Languedoc,  art.  3.  Ordon.  de  mars  1483,  art.  1.  Ord.^ 
t.  XIX,  p.  310. 

3.  Catiier  du  Languedoc,  art.  16. 
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du  Languedoc  obtienneot  une  abolition  formelle  du 
droit  d'aubaine'. 

Ainsi  les  seules  réformes  législatives  que  sollicité- 
rent  les  États  de  Tours  furent  destinées  à  assum-  le 
respect  de  la  propriété  piivée  contre  les  violences  et 
les  abus  de  pouvoir. 

1,  Voir  {âge  prtcMente  U  note  1. 
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d'État. 

Sous  le  règne  de  Loin»  XI ,  les  impôts  n'avùent  L'iinpAt      mhu 
pas  cess^  de  s'accroître.  La  taille  qui  montait,  à  son  ^"^     ' 
avènement,  à  1  200  000  livres,  dépassait  4  500  000  li- 
vres vers  la  fin  de  sa  vie  ;  le  peuple  était  véritablement 
accablé. 

I^  premier  acte  d'Anne  de  fieaujeu  avait  été  de  Anne  de  Bean< 
remettre  le  quart  delà  taille*.  CooGer  l'administra-  '^rtd^uilie! 
tien  des  finances  à  des  hommes  probes,  réunir  au 
domaine  royal  les  parties  qui  en  avaient  été  distraites*, 
telles  avaient  été  les  mesures  prises  avant  la  réunion 
des  Etats.  Dans  son  premier  discours,  le  chancelier  PromeMct     du 
ne  manqua  pas  de  faire  entendre  les  plus  belles  pro-  ,ertiii»dlu^ 
messes  :  «  Les  revenus  du  domaine,  disait-il,  seront  ^on. 


1.  Ann  de  Beanjen,  «n  remettant  leqoait  de  la  t«ille,IafitdeKeDdre 
A  3  milliont  375  mille  livret.  Cétait  une  réduction  de  orne  oent  TÏngU 
ùiiq  mille  liTrM. 

3.  Citaient  le*  expreenoni  mêmes  da  clianeelier.  Mauelin,  p.  4S. 
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employés  d'abord  à  la  maison  du  roi,  puis  l'excédant 
sera  affecté  aux  charges  publiques.  Ou  ne  recourra 
aux  impôts  que  pom-  combler  le  déficit  et  payer  tes 
dépenses  nécessaires.  Le  roi  veut  à  l'avenir  mâiager 
la  bourse  de  ses  sujets  :  sou  désir  le  plus  ardent  est 
de  diminuer  le  fardeau  du  peuple  '.  u  - 

Après  avoir  entendu  ces  solennelles  déclarations, 
les  députés  se  mirent  à  l'œuvre.  Leur  cabier  fut  ré- 
digé avec  une  remarquable  indépendance.  Il  conte- 
nait à  la  fois  une  peinture  douloureuse  des  maux  qui 
affligeaient  la  France  et  un  exposé  sincère  des  remèdes 
proposés  par  les  Ëtats. 

R  Quant  au  menu  peuple,  disait  le  cahier ,  Von  ne 
sauroit  imaginer  les  persecucions,  pauvretez  et  mi- 
sères qu'il  a  souffert  et  souffre  en  maintes  manières*.  » 
DoUucei     àet       Après  avoir  parlé  des  gens  d'armes,  qui  ruinaient 
députa,  <!»»•«  les  paysans,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  Itnn,  ce 

plaignent  de  i'e-  *^   •'  '  .  .  ^  ,  f^  ' 

lératioD  propres,  document  ajoutait  :  a  Quant  a  la  charge  unpor- 
MTc  tel  e.  ^^|g  jgg  tailles  et  subsides  que  le  povre  peuple  de 
ce  royaume  a  non  pas  porté,  car  il  y  a  esté  impos- 
sible, mais  soubz  lequel  faiz,  est  mort  et  péri  de  fain 
et  de  povreté  :  la  tristesse  et  la  desplùsance  innume- 
rable,  les  larmes  de  pitié,  les  grans  souppirs  et  gé- 
missement de  cueur  désolé ,  à  peine  pourroient  souf- 
fîre  ne  permettre  l'explicacion  de  la  griefveté  d'icelles 
chaînes,  et  l'encxmité  des  maulx  qui  s'en  sont  ensuys, 
et  les  injustices,  vioUences  et  rançonnemens  qui  ont 
esté  faiz,  en  levant  et  ravissant  iceulx  subcides.  — ■  Et 
pour  toucher  à  icelles  chaînes  que  nous  pouvons  ap- 


.  49-51. 
S.  Cahier,  p.  673. 
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peller  non  pas  seulement  chaînes  importables,  mais 
charges  mortelles  et  pestiférés ,  qui  eust  jamais  pense 
ne  ymaginé  veoir  ainsi  traicter  ce  povre  peuple,  jadiz 
nommé  francoys  ?  Maintenant  le  povons  appeller  peu- 
ple de  pire  condicion  que  le  '  serf;  car  ung  serf  est 
nourri,  et  ce  peuple  a  esté  assommé  des  charges  im- 
portables, tant  gaiges,  gabelles,  imposicions,  et  tailles 
'  excessives'.  »  Qui  s'étonnerait  de  ces  plaintes  amères? 
Les  députés  citaient  un  grand  nombre  de  paroisses 
dont  la  taille,  de  40  ou  60  livres  sous  Charles  VII,  était 
montée  à  1 000  livres  l'année  de  la  mort  de  Louis  XI. 
Sous  le  même  règne,  les  tailles  de  la  Normandie 
étaient  passées  de  250  000  à  1  200  000  livres,  et  si 
on  comptait  les  gabelles  et  tous  les  autres  droits^  on 
arrivait  pour  cette  seule  province  à  un  chiffre  total  de 
1  500  000  livres. 

Ces  excès  avaient  entraîné  de  désastreuses  consé- 
quences. Beaucoup  d'habitants  chassés  par  la  crainte 
de  la  misère  étaient  passés  en  Angleterre,  d'autres 
s'étaient  retirés  en  Bretagne,  quelques-uns  s'étaient 
tués  après  avoir  frappé  leurs  femmes  et  leurs  enfants, 
le  plus  grand  nombre  était  mort  de  faim,  et  dans  les 
champs  déserts  de  cette  province  dépeuplée  par  l'in- 
satiable avidité  d'un  despote,  à  peine  rencontrait-on 
quelques  rares  survivants,  hommes,  femmes  ou  en- 
fants, attelés  à  des  charrues  faute  de  bétes.  Ainsi  de- 
meurait inculte  la  plus  grande  partie  des  terres  la-  Le*  député*  at- 
bourables,    n  tout  parcequ'ilz  estoienl    submis  à  la  ^,^f'  ^"i^ 
vouleoté  d'iceulx  qui  vouloient  eulx  s'enrichir  de  la  F**»  ■"  pomoir 
substance  du  peuple  et  sans  le  consentement  et  deli- 

1.  Cahier,  chapitre  du  Gommiui,  p.  673. 
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beracion  des  trois  estalz  '.  »  A  la  suite  de  cette  cruelle 
peinture  des  calamités  qui  affligeaient  la  Normandie, 
étaient  énumérées  toutes  les  provinces  de  France: 
unies  par  les  mêmes  maux,  elles  n'hésitaient  pas  à 
proclamer  par  la  voix  de  leurs  députés  que  la  respon- 
sabililé  de  ces  malheurs  retombût  tout  entière  sur  les 
excès  du  pouvoir  absolu. 

Dans  la  discussion  qui  eut  lieu  avec  tes  commis- 
saires royaux ,  on  trouve  un  tableau  assez  exact  des 
divers  imp6ts  qui  accablaient  la  France;  nul  pas- 
sage ne  peut  faire  mieux  comprendre  le  sentiment  in- 
time des  députés:  «  Le  domaine,  disaient-ils,  a  été 
Le  domaine  de-  mis  entre  les  mains  du  roi  pour  l'employer  à  l'en-  - 

TTtdt  laffire  lax    .       •  ■  ■  .  i  ■■       ■ 

dépètuei   ordi-  tretieo  de  sa  maison  et  aux  charges  ordmaires  ;  pai^ 
''*^^^-  fois  il  a  été  si  considérable  qu'il  a  pu  même  sufHre 

à  quelques  besoins  de  l'État,  sans  nouvelles  contribu- 
tions. Enfio,  pour  tenir  en  respect  les  ennemis,  pour 
le  fait  de  la  guerre,  ont  été  accordées  plusieurs  aides, 
savoir  :  les  gabelles,  les  perceptions  du  quart  sur  les 
boissons,  impositions  qui  devaient  cesser  après  le 
danger,  mais  qui,  par  l'elTet  d'un  long  abus,  s'éter- 
nisent ainsi  que  le  domaine.  Par  un  désordre  beau- 
coup plus  pernicieux,  les  produits  n'en  sont  au- 
cunement consacrés  aujourd'hui  aux  emplois  de  la 
guerre  :  ils  enrichissent  des  particuliers,  qui  tes  tiennent 
en  vertu  d'une  libéralité  royale.  Voici  un  exemple 
CODUU  de  tous  :  naguère,  lorsque  Louis  XI  mourut, 
un  abus  général  s'était  établi,  en  vertu  duquel  tous 
les  revenus  de  la  gabelle  étaient  perçus  non  par  le 
roi,  mais  par  des  particuliers  à  qui  il  les  avait  donnés.  > 

1.  Cahier,  p.  674. 
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«  Les  contributions  éaum^rées  plus  haut  ne  suffi- 
sant plus  aux  affaires  de  la  guerre,  on  a  imaginé, 
disaient-ils,  l'impôt  de  la  taille  qui,  à  la  difierence  des 
aides,  n'est  pas  limité  à  une  somme  certaine,  mais 
qui  est  assis  et  réglé  suivant  les  circonstances,  ou, 
pour  parler  plus  Tranchement,  selon  le  caprice  du 
prince.  Ainsi,  il  s'est  accru  immensément,  au  point 
qu'il  est  deveuu  insupportable,  quoiqu'il  n'apparaisse 
aucune  chance  de  guerre. 

«  En  résumé,  au  moment  où  l'équité  commande  de 
supprimer  les  tailles  et  de  proportionner  les  dépenses 
aux  recettes,  les  gens  du  roi  s'appliquent  à  ce  que  les 
tailles,  ainsi  que  tous  les  autres  impôts,  soient  main- 
tenues et  deviennent  perpétuelles  *.  v 

A  cette  situation  inquiétante,  les  États  proposèrent 
divers  remèdes.  Comme  ils  avaient  réclamé  tout  d'a- 
bord l'abolition  des  tailles,  il  fallait  imaginer  quelque 
ressonrce  nouvelle  pour  remplacer  cette  branche  con- 
sidérable du  revenu  public.  I.'inaliénabilité  du  do-  Lm  dépoté*  ▼«■- 
maioe  royal,  tant  de  fois  proclamée,  mais  toujours  j™' ™«?'^»"«" 
violée  parla  cupidité  des  grands,  d'accord  avecla  fai- 
blesse duroi,  était  de  nouveau  indiquée  comme  le  seul 
moyen  de  faire  face  aux  besoia^  impérieux  du  royaume. 
a  II  avoit  estéparcy-devant  quasi  tout  aliéné  parle  feu 
roy  Loys,  dit  le  cahier,  au  moyen  de  plusieurs  dons 
etalienacions  qu'il  en  a  faitz  à  plusieurs  églises  et  per- 
sonnes*. »  Ces  donations  ne  pouvaient  être    main- 

1.  MajMliu,  p.  415^17. 

2.  (  ....  Cmz  le*  bieu  qu'il  prenoit  tax  khi  peuple,  il  lei  donnoït  et 
dittribitoit  «ax  ^li*M,  en  graDi  peniioiM,  en  ambausde»  et  gent  de  bu 
eut  et  condition,  ■oxqoeb  ponr  le*  echaiiHer  ne  le  ponToit  tenir  de 
donner  argent,  bien*  et  poueuion*,  en  telle  fafoa  qu'il  KToit  donné  et 
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teDues,  car  le  u  domaine  est  le  vray  patrimoine  du 
roy  et  de  la  couroone ,  lequel  de  droict  et  de  rai- 
son ne  peut  et  ne  doit  estre  aliéné.  »  Les  députés  en- 
tendaient  que  sur  ce  revenu  fussent  acquittées  toutes 
les  dépenses  nécessaires,  telles  que  l'eutretien  du  roi, 
de  ses  officiers  et  des  demeures  royales,  de  sorte  que 
«  si  le  roy  donne  aucune  chose  de  son  domaine,  il 
fault  à  l'équivalent  prendre  sur  le  povre  peuple*.  » 
lli  projKiuiit  de       Aussi  Ics  pensioQS  accordées  par  le  roi  étaient-elles 
^"dra  pL"-  toujours  un   accroissement  de  charge   imposé  à  U 
■ioM-  nation  :  c'est  pourquoi  les  États  demandaient  instam- 

ment que  «  Messeigneurs  se  contentent  de  la  reve- 
nue de  leurs  seigneuries,  sans  prendre  aucunes  pen- 
sions ne  deniers  extraordinaires  ;  car  n'y  a  si  povre 
laboureur  qui  ne  contribue  à  payer  lesdlctes  pen- 
sions, dont  est  advenu  souvent  que  le  povre  laboureur 
est  mort  de  fain  et  ses  enfans.  Et  n'est  point  à  doub- 
ler que  au  payement  d'icelles  y  a  aulcunes  fois  telle 
pièce  de  monnoye  qui  est  partie  de  la  bourse  d'ung 
laboureur,  duquel  les  povres  enfans  mendient  aux 
huys  de  ceulx  qui  ontlesdictes  pensions,  et  souvent  les 
chiens  sont  nourris  du  pain  acheté  des  deniers  du 
povre  laboureur,  dont  il  devoit  vivre  '.  »  Ces  vœux 


aliéné  k  plnpatt  da  domaùie  de  aon  Toyuaae.  >  Mémoîm  de  Jcmn  de 
Troie.  Chronique  leandaUiae.  la-k",  1620,  p.  338. 

1.  Cahier,  p.  675. 

2.  Cahier,  p.  676.  On  Riait  produit  >iu  dépnlét,  soiia  prétexte  de 
leur  fouroir  un  état  des  pensionnsires,  une  liite  de  iiomi  en  retiuvit  de 
lenr  montrer  les  chiflret.  Us  BTaient  été  tellenteut  eflrajréi  du  nombre 
de»  penonnei  faroiiiéef,  qu'tli  avaient  longé  on  iuicaDt  ■  exiger  la  siu- 
penûon  temporûre  de  toutei  les  penaîons  ;  maU  ils  avaient  craint  d'in- 
diipoaer  de  puissants  seigneurs  ;  aussi  s'ëtaient-iU  bornés  k  demauder  U 
radiation  d'un  grand  nombre  de  peDsionnairei  et  i  proclamer  en  prin* 
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exprimés,  les  États  admettent  que  <  l'eslat  du  roy  et 
de  la  royne,  des  conseillers,  de  sa  garde,  des  voyages 
des  ambassadeurs,  gaiges  d'officiers  et  autres  aflaires 
qui  peuvent  survenir,  et  aussi  rentrelenement  desdits 
gens  d'ordonnance  ne  se  peut  faire  sans  finance;  » 
mais  à  toutes  ces  dépenses  a  préalablement  doit  estre 
employé  la  revenue  du  domaine.  Et  si  il  ne  peut  four- 
nir, le  peuple  de  France  a  esté  tousjours  prest,  et  est 
appareillé  de  aider  au  roy  par  toutes  les  manières  qui 
ont  esté  advisées  par  les  gens  des  trois  Estais ,  eux 
assemblez  et  informez  duement  des  affaires  dudit  sei- 
gneur'. »  Aussi  les  députés  exigèrent-ils  de  longs  éclair- 
cissements et  la  question  de  l'impôt  fut-elle  sérieuse- 
ment débattue. 

Il  ne  s'agissait,  en  effet,  de  rien  moins  que  de  fixer  LMdépmAn'of- 

.    ,     .         ,  .  .  ,        *  ,       trenl  de  ToteruB 

ce  qui  était  nécessaire  au  roi  en  sus  des  revenus  du  impÂt  qa'iprè* 
domaine,  c'est-à-dire  le  chiffre  normal  de  l'impAt  fC**"^*  /° 

aUDUel.  maille. 

Nous  avons  vu,  daos  l'exposé  des  travaux  de  la 
session,  après  quelks  hésitations  les  députés  étaient 
parvenus  à  se  mettre  d'accord  :  ils  avaient  exigé  dès 
le  début  la  production  des  états  de  recettes  du  do- 
maine. C'était  le  premier  et  indispensable  élément  de 
leurs  calculs. 

Le  21  février,  les  six  généraux  de  finance  et  les  six  O"  fonrmt  «« 

,        ,  ».  1  1         ,  >         .      .  député»  le  bnd- 

tresoners  se  présentèrent  devant  les  députés,  leur  ap-  get  A»  recettes, 
portant  les  documents  officiels  qu'ils  avaient  réclamés. 
M*  André  Brignon,  général  de  Bourgogne,  se  chargea 
de  les  expliquer  aux  États. 

dpe  qn'on  n'aTail  droit  i  une  penaioa  qn'aprè*  ■TOtr  rendu  un  grand 
terrice  Â  l'Eut.  (HaueliD,  p.  379.) 
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Domune.  L'uu  de  ces  Comptes  comprenait  le  reveau  du  do- 

maine, qui  n'était  porté  qu'à  i  00  000  livres. 

Aide*  et  gabel-  L'autre  donoait  le  détail  du  revenu  des  aides  et 
gabelles,  et  fixait  à  655  000  livres  le  chiffre  total  '. 

Lm  dbiffret  font  Ces  deux  chiffres  étaient  manifestement  erronés. 
Les  députés  ne  purent  concevoir  aucun  doute  sur 
ce  point  dès  qu'ils  eurent  jeté  les  yeux  sur  les  som- 
mes afférentes  aux  provinces  qu'ils  connaissaient 
personnellement.  Masselio  évaluait  à  1  900  000  livres 
le  revenu  réel  *. 

La  découverte  de  ce  grossier  stratagème  provoqua 
une  violente  ïrntation.  On'  sentit  l'impuissance  d'un 
contrôle  dont  le  pouvoir  fournirait  les  moyens  à  con- 
tre-cœur, et,  remontant  tout  d'un  coup  aux  souvenirs 
de  Charles  VII,  que  le  règne  de  Louis  XI  avait  revêtu 


1 .  Les  geni  de  fiiunoe  sTÙent  également  produit  let  aitidei  de*  dé- 
pcDM*.  Ce  budget  >e  diviuit  eo  tût  partiel  : 

l"  L'entretien  penonnel  dn  roi. 

2°  L'entretien  de  la  naiaoa  et  de  la  ntlte,  la  «olde  de  cent  gcntiU- 
homme*  et  de  qmtre  oenU  archer»,  et  leidépenies  de»  ainlMuadei.  On  j> 
comprenait  également  le»  largewet  et  prêtent*  du  roi,  ■  te»  tmntement» 
et  Ha  menu»  plaiiin,  pltnre  tnr  laquelle  mille  oiteanx  de  proie  étaient 
verni»  fondre  comme  pour  te  gorger  d'or.  H  HBuelin,.p.  S'il. 

3°  Le  tolde  de  deux  mille  cinq  cent»  lance»  et  de  sept  h  Imit  milla 
gent  de  pied,  let  dépenae»  de*  gamisont  et  de  l'artillerie. 

k"  Le*  gaget  et  le«  frai»  det  parlement»  de  Pari»,  de  Bordeaux,  de 
ToaLoiue,  de  Bourgogne,  de  Grenoble,  et  de  l'écbiqaier  de  Normandie; 
le»  dépenie»  de  la  chambre  de»  compte»,  de  la  chancellerie,  det  reqoéte* 
et  dn  grand  contril. 

50  Let  dépenw»  extraordinaire»,  compoiée*  de»  déficits  de»  budget* 
antérieurs,  de  l'exécntion  du  testament  de  Ijouis  XI,  dont  le»  1^  mon- 
taient i  100  OOO  liTre». 

6°  L'état  des  penûonnairet,  formant  tmeli»te  de  neuf  cent»  peraonnet, 
parmi  lesquelles  se  trouvaient  det  femme»,  Diai»  ne  menltoniUBt  pas  le 
chilfre  de  la  pension. 
i,p.  Wl. 
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d'un  singulier  prestige,  les  députas  imaginèrent  de  voter  Du*    rimpnii- 
puremenl  et  simplement  les  subsides  que  fournissaient  fi^*î'„  ^10*1"" 
trente  ans  auparavant  leurs  pères.  Beaucoup  de  motifs  i«  dépntéi  ima- 
rendaient  celte  solution  acceptable,  La  France,  il  est  îi^emwU'L^ 
vrai,  était  moins  riche  qu'à  la  mort  de  Charles  VII,  î**  f*^,.""" 
mais  il  fallait  tenir  compte  de  la  baisse  de  l'argent  '  : 
tout  compense,  le  sacrifice  était  donc  égal.  Quel  que 
fut  d'ailleurs  l'impôt  qu'allaient  voter  les  États,  le  peu- 
ple en  devait  être  reconnaissant  après  les  exactions  du 
règne  précédent.  Cet  expédient,  proposé  par  le  juge  du 
Forez,  était  eu  outre  le  seul  moyen  de  couper  court  à 
d'interminables  vérifications  et  de  sortir  d'un  vérita- 
ble labyrinthe.  Il  fut  donc  unanimement  accueilli. 
1  200  000  livres  par  an  furent  accordées  pour  deux 
années.  Le  domaine,  les  aides  et  les  gabelles  n'at- 
teignaient pas  deux  millions  de  livres;  de  ce  vote 
on    peut   donc   conclure  que  les  États  estimaient  a 
trois  millions  le  budget  que  la  France  pouvait  appor- 
ter à  la  fin  du  quinzième  siècle. 

Quoique  cet  impôt   fût  une  taille,  on  eut  soin  Au  nom  de  wu- 
de  lui  donner  un  nom  moins  impopulaire.    Il  était  ^Xde'fiirt  ^t 
formellement  dit  que  c'était  im  libre  octroi  des  trois  ''^'■ 
États  du  royaume,  et  non  une  somme  due  au  roi,  de 
telle  sorte  que  le  droit  absolu  de  voter  l'impôt  se  trou- 
vait manifestement  afBrmé. 

C'est  à  Uasselin  que  revint  l'honneur  de  dévelop- 
per le  même  jour  cette  décision  devant  les  princes  et 

I.  Le  marc  d'urgent  Talait,  en  1456,  6  Ut.  10  «ois  ;  en  1488, 11  li- 
vret. Entre  8  Ut,  10  aol»  et  1 1  Uire»,  il  7  a  la  même  proportion  qu'enlre 
1  300  000  lÎTTe*  et  1  553  042  Uirei.  Voir  Oamageran,  Hitt.  tU  timpât, 
I.  n,  p.  66.  Le  cliBDceUer  le  fondait  inr  ce  calcul  pour  réclamer 
1  500  QOO  Uttc*,  mai»  il  faitût  abitraction  de  la  miaère  publique. 
I  —  31 
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MmmUii  buioe  le  conseil,  réunis  dans  la  salle  des  États.  Répondant 
t^nd^te  de*!  'out  <l'al»fd  à  ceux  qui  prétendaient  défendre  lacon- 
gm  de  finuM.  duite  dcs  généraux  de  finance,  en  n'y  voyant  qu'une 
simple  étourderie,  un  défaut  d'attention,  il  dit  qu'en  se 
jouant  des  députés,  ces  officiers  méritaient  le  blâme  le 
plus  sévère,  qu'ils  avaient  cherché  à  les  priver  d'un 
examen  de  la  plus  haute  importance,  et  qu'ils  sem- 
blaientavoir  jeté  au  hasard,  en  regard  des  articles,  ]es 
chidres  tels  qu'ils  s'échappaient  de  leur  esprit  et  de 
leur  plume  :  ce  serait  pour  les  États  la  dernière  des 
hontes  s'ils  ne  protestaient  pas  contre  cette  fourberie'. 
Masselin  citait  comme  exemple  le  revenu  du  domaine 
royal  en  Normandie,  qui  était  porté  à  23  000  livres  ;  or 
les  députés  de  la  province  l'estimaient  40  000,  et  of- 
fraient de  l'affermer  à  ce  prix.  Les  aides  étaient  par- 
tout réduites  de  plus  de  moidé.  Le  revenu  de  la 
Boui^ogne,  estimé  à  18000  livres,  était  en  réalité  de 
plus  de  80  000.  Par  ces  exemples,  ne  pouvait-oo  pas 
juger  des  erreurs  volontaires,  qui  viciaient  tout  le 
calcul'  ? 
LeiËtmuoAnDt  Masscliu  exposa  alors  la  proposition  des  États, 
pour  deai  m.    ^uï  oHraient  1  200  000  livres^  à  la  double  condition 

1.  Htmetin,  p.  377. 

3.  Haiidiii,  p.  365.  —  Un  iacidmt  Tint  d^oatrer  que  les  états  Aet 
d^peni»  aTaieut  M  rédigé*  «Tec  le  même  foin.  1  lOD  lÎTrei  étaient  iudi- 
qoées  ponr  le  mobilier  et  l'anéDagement  de  la  lalle  des  Ëtatf.  Manelin 
araît  fait  reuortir  l'exagération  éridente  de  es  chiffre^  1  peine  ent-il  fini 
de  parler  que  le  vienx  Connnot  a'écna  avec  énergie  qu'il  axait  été  chargé 
de  CM  &aii,  et  qn'il  ne  voulait  paa  partager  la  reiponiabilité  qa'en- 
Irabait  un  article  auui  disproportionné.  Il  auora  qne  le*  prépai«ti& 
avaient  été  fait*  d'abord  1  Orléana,  puii  i  Tonn,  et  qae  la  dépenie  totale 
n'aTut  été  que  de  560  lirio,  avancées  par  Cousinot  et  sur  leiqadies 
une  part  notable  loi  rettait  dae.  Ce  démenti  infiigé  aux  auertîoiu  de* 
gen*  de  fiitan«e  donne  idée  de  leur  ùncérité.  Maitelin,  p.  389. 
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que  la  répartition  proportionnelle  en  serait  &ite  entre 
toutes  les  provinces  du  royaume,  et  que  cette  con- 
tribution ne  serait  perçue  que  pendant  deux  années, 
après  lesquelles  les  États  seraient  assembles  de  nou- 
veau. 

Ainsi  les  États  exigeaient  une  réforme  :  Tégalité  u»  exigent  b  i^- 
des  provinces  en  matière  fiscale;  et  la  plus  puissante  wm^,™],,  ^!^ 
des  garanties  politiques  :  le  libre  vote  de  l'impôt  par  ™"*l**,îf  'ï*™ 
les  Etats  Généraux  périodiques.  Le  discours  du  députe 
de  Rouen  montra  d'un  bout  à  l'autre  combien  cet 
orateur  était  digne  de  défendre  ces  nobles  principes, 
les  plus  précieux  qu'une  nation  puisse  revendiquer. 

Il  fallut  quatre  jours  de  délibération  au  conseil  du 
roi  pour  arrêter  le  sens  de  la  réponse  à  faire  aux  dé- 
putés. Enfin,  le  26  février,  le  chancelier,  dans  un 
grand  discours,  déclara  aux  États  que  la  somme  de  Le     dmaceiier 
1  500000  livres  était  le  minimum  dont  le  Roi  pût  se  ^*a*dî"rii 
contenter.  Encore  voulait-il  que  les  provinces  récem-  ™«*   1500000 
ment  réunies  à  la  couronne  ne  fussent  pas  comprises 
dans  la  répartition*. 

A  la  fm  du  discours,  l'irritation  éclata  :  on  décida 
que  l'on  procéderait  séance  tenante  à  la  délibération, 
pour  prouver  au  chancelier  la  fermeté  des  résolu- 
tions. 

Les  sections  de  Normandie,  de  Guyenne,  du  Lan- 
guedoc et  de  langue  d'Oïl  persistèrent  dans  leur  pre- 
mier vote. 

Seule ,  la  section  de  Paris  proposa  une  transaction  La  »«ction  de 
qui  laissait  subsister  le  chiffre  annuel  de  1  200  000  li-  don  ïa  300000 
vres,  mais  ajoutait  pour  la  première  année  du  règne  ]^"^™i^'^,^ 

ont  a^i  accordé 
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un  don  de  joyeux  aveDement  de  300000  livres  des- 

tioées  aux  dépenses  du  sacre. 

Quant  à  la  Boulogne ,  elle  s'abstint  de  prendre 
part  à  la  délibération;  séduite  par  le  langage  du  chan- 
celier,  elle  revendiqua  les  promesses  de  décharge  qui 
avaient  accompagné  sa  réunion  à  la  couronne,  et  vou- 
lut détacher  ainsi  sa  cause  de  celle  du  reste  de  la 
France  '. 

Quoi  qu'il  en  fût  de  ces  deux  sections,  la  majortié 
était  décidée  à  faire  acte  de  courage  :  elle  s'empressa 
de  choisir  pour  orateur  devant  les  princes  Masselio, 
qu'elle  chargeait  de  maintenir  les  conclusions  de  son 
premier  discours. 

On  sait  déjà  les  obsessions  dont  les  députés  furent 
accablés  avant  la  séance  solennelle.  Comme  ces  inci- 
dents touchaient  aux  droits  politiques  des  États,  nous 

Lm  Mpatit  lé-  ^'^  avons  parlé  longuement  dans  le  récit  historique'. 

aniu    pw    1m  Qu'il  nous  suffise  de  rappeler  ici  que  les  députés  ne  se 

pnac«*  «^optent  ,  .     ,  ,,  ,  - 

iapropoMiiond«  laissèrent  pas  complètement  corrompre  par  les  pnn- 
dejawction  Je  cgg^  gt  qu'ils  s'arrêtèrent  au  parti  proposé  par  la 
section  de  Paris.  Cette  transaction  semblait  du  moins 
ne  pas  engager  l'avenir. 
<te  dniM  DO  ta-      Cette  décision  prise,  on  crut  devoir  dresser  un  ca- 
**"  "  ■        hier  spécial  pour  en  préciser  les  termes.  Cette  somme 
était  offerte  «  par  manière  de  don  et  ottrojr,  et  non  au- 
trement, et  sans  qu'on  l'appelle  dorénavant  tailles, 
mais  don  et  ottroy.  »  Celle  de  300  000  livres   était 
votée  avec  bien  d'autres  précautions  de  langage,  pour 

1 ,  Nous  pentons  que  cette  tentatiTe  n'eut  kncnue  tuile,  car  doui  trou- 
voni  dans  le  cahier  prétenté  au  roi  la  preuve  de  l'unanimité  de*  dé- 

2.  Vcnr  plu»  haut,  p.  3^5  et  «nîv. 
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la  distinguer  de  la  première  par  sa  aatiire  et  son  ob- 
jet, rc  afin  qu'elle  ne  tumbe  en  conséquence.  »  Les  Étals  Lm  Étm»  uipa- 
Stipulèrent  en  outre  une  nouvelle  convocation,  car  conTocadoo. 
<t  ils  n'entendent  point  que  dorénavant  on  mette  sus 
aucune  somme  de  deniers,  sans  les  appeler,  et  que  ce 
soit  de  leur  vouloir  et  consentement ,  eu  gardant  et 
observant  les  libertés  et  privilèges  de  ce  royaume  ;  » 
enfin  les  députés  imposaient  la  condition  formelle  du 
payement  de  ces  impôts  par  tous  les  pays  de  l'obéis- 
sance du  roi  et  représentés  aux  États. 

Masselio  développa  ces  propositions  dans  un  dis- 
cours  que  nous  avons  analyse  plus  haut  (p.  388); 
puis  vint  la  lecture  du  cahier  '.  La  satisfaction  du 


1.  L'impoTtuice  da  ce  cahier  lupplimenture  non*  engage  à  le  t»iu- 
crire  textuellement  ;  t  Et  pour  «ubrenir  aux  granft  afiairea  dadît  mï- 
gnenr,  tenir  son  royaume  en  fenreté,  paj'er  et  «ondayer  te»  gêna  d'ar- 
mei  et  lub^eniT  i  tet  antrei  afïaires,  lei  troyi  estati  luy  ottroyent,  par 
manière  de  don  et  ottroy  et  non  autrement,  et  lani  ce  qu'on  l'appelle 
dores  en  arant  taillea,ainidDn  et  ottroy,  telle  et  lembUble  «omme  que,  du 
lempi  du  fea  roy  Charlea  tepiieame,  eatoit  ler^  et  coeillis  en  ion  royaone^ 
et  ce  pour  denx  an»,  proacbaïncment  Tenan*,  tant  Malement  et  non 
plui,  pourten  que  ladicte  lomme  wra  juiteuent  e^alUe  et  partie  inr 
tooi  lea  pay»  eMana  ■onbz  l'obciasBuce  du  roy,  qui  en  cette  ptetente  a«- 
tcmMée  ont  e»ti  appeliez  et  conToqoex. 

«  Item,  et  par-deuui  ce,  Icadits  eitat*,  qui  deûtent  le  bien,  bonnenr, 
proaperité  et  augmentacion  dudît  leigneur  et  de  un  royaame,  et  Iny 
obéir  et  complaire  en  toutes  façons  et  manières  possibles,  luy  accordent 
ta  somme  de  trois  censmiUe  lirna  tournois,  pour  une  (bis  tant  senllemeot 
et  sans  conséquence,  et  pat  manière  de  don  etottroy,  ponraon  doutcI  et 
joyeux  advenement  i  la  conronite  de  France,  et  pour  ayder  et  «appor- 
ter tes  frais  qu'il  conTient  faire  pour  son  saint  sacre,  couronnement  et 
entrée  de  Paris;  lesquelles  trois  cens  mille  livret  toumoii  seront  impo*^ 
également  sur  toutes  le«  terres  et  seignonrics,  ettans  sonbz  l'abeiitanGe 
du  roy  en  ses  eatatz  appelm,  et  appaire  par  commÎMion  particulière  et 
expreate,  alfin  qu'il  ne  tombe  en  conteqnence. 

«  Item,  que  le  bon  plaisir  du  roy  soit  que  leiditz  etutz  puissent  com- 
mettre et  del^uer  aulonns  notable*  personnagei,  pour  ettre  prctcDS  et 
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chancelier  (iit  telle  qu'il  ne  put  la  conteoir.  Que  lui 
importait  réDumération  des  garanties  politiques  ré- 
clsûnées  par  les  États?  L'impAt  était  voté,  od  pou- 
vait désonnais  congédier  les  députés.  Le  diance- 
lier  remercia  avec  chaleur  les  États^  allant  jusqu'à 
retirer  spontanément  «  les  paroles  qui  paraîtraient 

MiiMer  en  l'impoit  et  nctpait  qui  m  fen  ândictu  Mounc*  tMnyia. 
oomne  dcwiu,  et  que  ptr  loditi  dépote*  et  delegnei  nit  advùé  et  coo- 
clud  avec  Heucigneun  de*  Giuncea  la  fji^D,  Mine  et  manière  de  Cure 
Im  oomniiiioiu  pour  mettre  «o*  letditi  denicn,  et  de  le*  faire  cuôllir 
et  lerer,  an  loulaigement  da  porre  peuple,  du  nieolx  cpe  on  poom, 
en  il  doit  Muffiie  an  loj  que  le*  denîen  Tiennent  enii;  et  doit  ettte 
lùen  content  que  l'on  o*te  le*  grande*  eiaction*  et  inhnmanitez  qû,  par 
cy  âennt,  ont  e«t£raicteiaurecon>Tenient  dénomme*  qui  oiU.  enémiie* 
nu  eo  ee  rojaume. 

c  lien,  et  que  ledit  inpoat  aoit  fait  et  conclud,  et  le*  oommÏMioiu 
remplie*,  avant  que  leaditz  estatx  depBiteit,affin  qoe  duacon  pay*  ait  ia 
eoininî**iop,  part,  cotte  et  poroion  deadiiz  d<m*  et  ooroj,  et  voient  à 
ou  y  a  Tien*  cicedé,  et  «i  ledit  mc*p*n  aura  e*tt  fût  jattement  et  égale- 
ment, et  «aGhe  cooibien  ehatciin  payi  deTni  porter. 

■  Imn,  et  en  ennÛTant  certain  aidole  oontenti  an  cayo,  qni  par  tea- 
diotz  e*talx  a  edd  leu  et  monttri  an  roy  et  à  Meitrigoeni*  du  oonieil, 
wplieat  et  requièrent  lesditz  e*taa  qne  le  bon  plaiair  dndit  leignenr 
«oit  faire  teoir  et  auemUer  letditi  e*tatz  dedenc  deux  an*  prouohaîue- 
ment  Tenan*,  en  lien  et  lemp*  qa'il  lujrplajra  et  qoe,  de  oette  heure,  le*- 
diti  Uea  et temp* soient  nonimei,  aaiignez  et  declairei;  car  le«^U  estât* 
n'entendent  point  que  dore*  eu  ayant  on  mette  biu  aucune  sonmie 
de  denier*  mum  lot  appeller,  et  qoe  ce  mit  de  leur  Tonloir  et  coumu' 
tement,  en  ffudant  et  olMerTant  )ee  Ubertex  et  prvnlege*  de  c«  rc^anme, 
et  que  le*  nouTelletei,  grieb  et  mauTaise*  introdootion*  qni,  par  ty  de- 
-rant,  pni*  oertain  teaip*  en  ^,  ont  ealé  &iele*  aoieat  i«pair£ez;et  de  ce 
•npplient  trea-faunUemeot  le  roy,  noitre  «otiTenin  *eignear. 

c  Item,  et  ai  eiditi  proochaint  eatatz  lea  matière*  requièrent  Ion  aug- 
maitadon,  diminuoîon  on  modemoion,  touajonr*  leiditz  e*tatx,  caoune 
ina-faumble*  et  tre»«l>ti**ant  nbgett,  leront  prettx  et  appereiUeE  d'euLi 
j  employer  de  coeur,  oorpi  et  biens,  Yoolenté  et  conimge,  aan*  rien  y 
eipargnier,  eu  façon  et  maniire  que  le  roy,  aottro  aonverain  «eigneor, 
aura  cauie  de  loy  oonteuter  de  ion  bon  et  loyal  penple,  et  de  loni  jour* 
l'aToir  en  singulMre  amour  et  perp«taelle  reoommandacion.  >  (JoBisal 
de  HiMelin,  p.  US,  451,  kbZ.) 
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exagérer  le  pouvoir  du  roi  et  la  dépendance  du 
peuple  '.  n 

Il  restait  à  déterminer  le  mode  de  rqiartition  :  les  Le  iravùt  de  u 
députés  réclamaient  formellement  dans  le  cahier  le  u'^dii^e^liu 
droit  de  la  fixer  entre  chaque  province ,  de  vérifier  milieu  de*  dépu-. 
«  si  on  n'y  avoit  rien  excédé,  n  si  en  un  mot  l'égalité 
et  la  justice  avaient  été  suffisamment  respectées.  Tel 
fut  le  travail  auquel  les  six  bureaux  consacrèrent  leurs 
efforts  jusqu'au  dernier  jour  de  la  session.  Ce  devoir 
incombait  évidenunent  aux  États  Gëoéraux;  mais  la 
tâche  était  au-dessus  de  leurs  forces.  Les  rivalités  des 
provinces,  jusqu'ici  latentes,  éclatèrent  en  mi  mo- 
ment :  on  vit  bientôt  autant  d'ennemis  que  de  sections; 
dans  le  sein  même  des  généralités,  chaque  bailliage 
se  trouva  du  jour  au  lendemain  l'adversaire  acharné 
du  bailliage  voisin;  l'aient,  ce  vil  métal,  dit  Masse- 
lin,  nous  désunit  entièrement.  Au  milieu  de  ces  luttes, 
d'autant  plus  ardentes  qu'elles  ranimaient  d'anciennes 
jalousies  locales,  s'usa  en  peu  de  jours  la  dernière 
force  des  députés.  Ils  ne  pensaient  plus  qu'à  ta  situa- 
tion personnelle  que  leur  feraient,  vis-à-vis  de  leurs 
bailliages,  les  résolutions  des  Etals  Généraux.  «  Un 
trop  petit  nombre  d'entre  nous,  disait  Masselin,  son- 
geait à  l'intérêt  général  des  Etats,  et  chacun  se 
montrait  uniquement  aUentif  à  son  contingent  d'un- 
pôt*.  » 

Rien  ne  démontre  mieux  la  nature  de  ces  débats 
que  la  double  discussion  soutenue  par  les  députés  à 
peu  de  jours  d'intervalle. 


1,  Hauelio,  p.  453. 
3.  HaiMlio,  p.  489. 
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Dès  le  lendeinaiD  de  la  séance  royale,  la  commis- 

sioo  des  fîaances,  composée  de  plus  de  vingt  députés, 

se  réunit  aux  Hontils  sous  la  présid^ice  du  ûre  de 

Beaujeu.  H*  Jehan,  «  général  de  France,  »  donna  lec- 

'  ture  d'un  projet  de  répartition ,  qui  avait  été  dressé, 

p^cT^'i^iMu^  disait-il,  sur  les  anciens  états,  dont  on  avait  retrao- 

iiiion.  g(^^  1^  deux  tiers,  puisque  de  4  millions  et  demi 

levés  sous  Louis  XI  on  réduisait  la  taille  à  un  million 

et  demi. 

Voici  les  cbiflres  de  ce  tableau  : 


I^  Boorgogne  et  le«  paj*  adjawiiti  dewcnt  p>7«r.  .  .  l^i  000  h-r. 

U  PîcMdie 55000 

Le  DaQphiné aOOOO 

Le  Luigoe  d'Oïl,  y  oompm  l'Aqnitune. 60S300 

Llle-de-FruiM 308  BOO 

Ia  Nomundie 363  910 

Lt  Uagoe  d'Oc,  le  Lyonnai*,  k  Fmce  et  le  BenjoUi*.  186  990 

148B000 


A  peine  celte  lecture  achevée,  on  entendit  de  toutes 
parts  les  plus  vives  récIamalioDS  :  chaque  province  se 
trouvait  trop  chargée.  On  avait  eu  le  plus  grand  tort 
deprendre  pour  base  du  calcul  rancleiine  répartition, 
contre  laquelle  tout  le  monde  protestait  :  c'était  per- 
pétuer les  abus,  quand  on  pouvait  au  contraire  les  ré- 
(onner.  Dans  ce  concert  unanime,  la  Picardie  et  la 
Normandie  s'élevèrent  avec  plus  d'énergie  qu'aucune 
autre  province  :  elles  obtinrent  l'une  et  l'autre  un  lé- 
ger dégrèvement  ;  puis  on  résolut  d'en  référer  à  l'as- 
sembla générale. 

Réunie  le  lendemain  l*'  mars,  celle-ci  alla  droit  au 
but  :  sans  perdre  leur  temps  en  réclamations  spéciales, 
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les  députés  se  préoccupèrent  du  chinre  réparti  par  les 
gens  de  finance.  Le  travail  tout  entier  avait  été  fait  sur 
la  somme  totale  de  1  500  000  livres,  tandis  qu'on 
avait  formetlement  demandé  une  répartition  spéciale 
pour  la  somme  de  300  000  livres^  qui  était  d'une  na- 
ture toute  différente,  ne  devant  être  levée  qu'une  seule 
année.  Les  États  réclamèrent  un  nouveau  travail,  sur 
la  base  de  \  200  000  livres,  qui  devait  être  considérée 
comme  le  taux  normal  de  l'impôt. 

Telle  fut  la  première  discussion  qui  s'éleva  sur  la  SnbdïTUon    de 
division  de  l'impôt  entre  les  provinces.  Lorsque  la  i^j^^l^*" 
somme  afierente  à  chacune  d'elles  se  trouva  arrêtée, 
une  seconde  discussion  eut  lieu  dans  le  sein  de  cha- 
que section,  pour  fixer  la  subcUvision  entre  les  bail- 
liages. 

Nous  ne  connaissons  que  les  débats  de  la  section 
de  Normandie.  Après  la  réduction  opérée  au  profit 
de  cette  province ,  350  000  livres  formaient  le  mon- 
tant de  l'impôt  mis  à  sa  charge.  Les  généraux  et  les 
trésoriers  voulaient  la  répartir  entre  les  bailliages,  en 
prenant  pour  base  l'ancienne  proportion  de  la  taille. 
Ce  système  souleva  les  plus  vives  réclamations.  Les 
gens  de  Rouen  et  du  pays  de  Caux  protestèrent  éner- 
giquement  contre  les  prétentions  du  Cotentin,  qui 
voulait  obtenir  une  décharge  à  leur  détriment*.  Cha- 
que section  fiit  témoin  de  luttes  semblables.  C'est 
ainsi  que,  pendant  les  vingt  derniers  jours  de  la  ses- 
sion, s'épuisa  en  détails  stériles  l'attention  des  dé- 
putés. Ils  y  gagnèrent  peu  de  chose  v  quelques  dimi- 
nutions accordées  de  mauvaise  grâce  ne  satisfirent 
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aucune  proviDCe  et  achevèrent  d'aigiir  entre  eux  les 

membres  des  États. 

En  résumé,  après  cinq  semaines  de  luttes,  deux 
concessions  avaient  été  obtenues  :  la  réduction  des 
tailles  à  i  200  000  livres  pendant  deux  années  (non 
compris  le  don  de  joyeux  avènement  de  300  000  li- 
vres], et  le  droit  pour  les  province  de  fixer  elles- 
mêmes  la  répartition  de  la  somme  totale. 

Armés  de  cette  double  garantie,  les  États  se  croyaimt 
maîtres  de  la  situation  ;  mais  l'habileté  consommée 
du  chancelier,  l'art  avec  lequel  il  avait  fatigué  les 
députés  triomphèrent  de  la  rédstance  homiète  des 
mandataires  de  la  nation.  Il  parait  que  le  maximum 
de  \  500  000  livres  fut  dépassé.  La  confiance  naïve  des 
Le*  dépniéa  *'•-  États  n'était  point  préparée  aux  ruses  des  conseillers 
P^""°|  ^f  du  roi.  Quand  ils  s'aperçurent  qu'ils  étaient  joués,  il 
fre  Kcordé  ett  était  tfop  tard  ;  les  éclats  d'une  colère  impuissante  fu- 
^***^*  reol  leur  seule  protestation. Dans  la  séance  du  <  <  mars, 

trois  jours  avant  la  dissolution,  les  députés  déclarèrent 
qu'on  augmentait  l'impôt  au  mépris  du  consentement 
de  la  nation  et  des  actes  publics,  que  les  hommes  qui 
se  permettaient  cette  prévarication  étaient  coupables, 
quel  que  fût  leur  rang  ;  ils  ajoutaient  que,  dans  cer- 
taines provinces,  on  avait  dépassé  le  double  de  l'im- 
pôt perçu  sous  Charles  VU*,  que  les  comptes  eux- 
mêmes  révélaient  une  énorme  augmentation,  et  que 
les  États,  confiants  en  la  parole  royale,  étaient  victi- 
mes d'une  odieuse  comédie. 

En  réalité,  disaient-ils,  on  n'avait  pas  supprimé  les 
tailles,  puisqu'on  les  rétablissait,  sans  changement,  sous 
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le  nom  de  libre  octroi.  Qui  n'aurait  mieux  aimé  en- 
tendre donner  à  cette  imposition  les  noms  les  plus 
détestés  de  tailles  ou  de  maltôte,  que  de  la  voir  s'ac- 
crottre  démesurément  et  accabler  le  peuple?  Ils  ap- 
pelaient la  malédiction  divine  sur  ceux  dont  les  ma- 
chinations perfides  produisaient  ces  malheurs.  Ils 
déclaraient  que  cette  rupture  d'une  convention  so- 
lennelle n'avait  pas  même  l'excuse  d'un  danger  pu- 
blic, ni  d'une  nécessité  quelconque,  et  qu'enfin  on 
devait  contraindre  à  restitution  les  dilapidateurs  des 
deniers  publics. 

Cette  explosion  d'un   sentiment  partagé   par  la  La  Tioienoe  de 
majorité  fut  cependant  jugée  excessive.    Dans  mie  2^^*^"!^ 

réunion  d'hommes,  la  modération  est  plus  qu'mie  ifr"  ladi•*>l'^- 
,    ,  .,     ,      ,,     ,     .  1       ■      ■      1  .   »"onde»E»U, 
habileté,  elle  devient  un  devoir  absolu  pour  ceux  qui 

veulent  agir  par  la  parole.  L'éloquence  d'un  tribun 
ne  convient  qu'au  forum  et  n'enflamme  que  des  âmes 
déjà  ardentes;  dans  une  assemblée  fatiguée,  loin  de 
passionner,  elle  irrite.  Cette  violente  sortie  contri- 
bua sans  aucun  doute  à  accélérer  la  dissolution  des 
États. 

Le  lendemain,  12mars,  dans  une  dernière  réunion,  Le»  dépoté»  de- 
les  députés,  ayant  écouté  la  lecture  des  réponses  faites  comenti  iuppU< 
à  leurs  doléances  par  le  conseil  du  roi,  chaînèrent  un 
des  leurs  de  rédiger  un  cahier  supplémentaire  pour 
mettre  le  pouvoir  en  demeure  de  fournir  aux  Etats 
les  éléments  du  calcul  général  et  les  moyens  de  véri- 
fier le  chiffre  total  que  les  gens  de  finance  comptaient 
percevoir. 

Les  documents  officieb,  réclamés  avec  la  plus  vive 
insistance  auprès  du  chancelier,  le  1 3  mars,  ne  fiu-ent 
pas  fournis  aux  mandataires  du  pays.  Aussi  le  bruit 
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courait-il  que  l'impôt,  û\é  à  1  500000  livres,  dépasse- 
rait, faute  de  contrôle,  deux  millions  '.  Le  chancelier  se 
borna  à  de  vagues  promesses,  s'engageant  à  montrer 
aux  députa  qui  devaient  séjourner  quelque  temps  à 

anK      djiégnéi  TouTs  la  répartition  et  le  compte  de  la  somme  accor- 

lÛMéaiTom.      ,,  ^  *^ 

dee. 

On  a  vu  comment  les  États  se  séparèrent  dès  le 
lendemain,  laissant  derrière  eux  vingt  délégués, 
chaînés  de  leurs  pouvoirs,  mais  incapables  d'agir  et 
'  tout  à  fait  impuissants  à  faire  respecter  une  autorité 
désormais  dépourvue  de  sanction.  Le  dernier  mot  du 
coimigeux  député  de  Rouen  à  ceux  qui  demeuraient  a 
Tours  fut  une  suprême  recommandation  de  réclamer 
instamment  la  production  des  comptes  et  d'examiner 
sévèrement  la  répartition. 

Quelle  que  soit  la  tristesse  des  contemporains  en 
racontant  leurs  échecs  partiels,  elle  ne  doit  pas  nous 
&ire  perdre  de  vue  l'importance  des  résultats  géoé- 
raux  :  tout  incomplète  qu'elle  nous  paraisse,  l'œuvre 
accomplie  à  Tours  est  une  des  plus  grandes  du  quin- 
zième siècle. 

Le  cbifTre  des  tailles  ramené  par  les  Ëtats  de- 
3  millions  et  demi  à  1  200  000  livres*,  le  vole  de 
l'impôt  restitué  à  la  nation,  sont  des  conquêtes  dont 


1.  lluwUii,p.  6S1. 

3.  Ce*  ohifFres  ont  betoin  d'être  expliqué*  :  U  udlle,  i  la  mon  de 
Lonii  XI,  était  bien  de  4  miUioDi  et  àeaù;  mai*  Anne  de  Beaajea 
t'ajant  réduite  t  3  375  000  litre*,  le*  député*  *e  troa*èrent  cd  présence 
de  cechiflre, qu'il*  abaûièrentcai-mémeii  1500 000  lirre*.  Le* dépoté* 
obtinrent  donc  une  rédnction  de  1 875  000  liTre*.  Charle*  VIU  liù^méme 
•Toue  qo'elle  fut  de  1 800  000  lÏTrea,  dioi  un  docnment  poitérienr 
d'une  année.  Voyei  l'ordonnance  do  17aoât  Ikik,  Charie*  "Vlll,  OrJ„ 
t.  XIX,  p.  399. 
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oo  ne  doit  pas  dimmuer  la  portée.  Si  en  fait  les  ga- 
ranties obtenues  furent  par  la  suite  oubliées  ou  mé- 
coDDues,  la  protestation  d'une  de  nos  plus  grandes 
assemblées  demeure  acquise  au  principe  du  libre 
consentement  de  l'impôt. 

Après  avoir  suivi  pas  à  pas  pendant  deus.  mois  les 
opinions  qui  avaient  coura  en  matière  d'impôts,  après 
avoir  examiné  les  intérêts  et  les  passions  des  députés, 
il  est  nécessaire  de  rappeler  en  quelques  mots  ce 
que  devinrent  les  budgets  annuels  sous  le  règne  de 
Charles  VllI. 

Nous  ne  savons  pas  quelle  fut  en  réalité  la  somme  L'impAt  umnd 
perçue  par  le  trésor  dans  l'année  même  qui  suivit  la  Ouriei  vui. 
session  :  en  l'absence  de  tous  renseignements  cer- 
tains, nous  pouvons  prendre  pour  point  de  départ  le 
chiffre  officiel,  qui  fut  pour  la  première  année  de 
1  500  000  livres.  On  sait  que  œtte  somme  fut  votée 
en  mars;  or  le  conseil,  usant  de  tous  les  moyens  pour 
augmenter  les  produits,  avait  fait  remonter  l'échéance 
du  premier  quartier  de  la  taille  au  mois  de  décembre 
précédent.  L'impôt  était  levé  par  quart,  de  trimestre 
en  trimestre  :  le  premier  quart  étant  échu  au  mois 
de  décembre,  le  quatrième  et  dernier,  qui  devait  être 
payé  en  septembre,  fut  exigé  par  les  receveurs  dans 
le  courant  d'août. 

Cette  somme  rentrée  dans  le  trésor,  l'embarras  fut 
grand  :  aucune  réduction  de  dépenses  n'avait  été  faite, 
l'impôt  d'une  année  était  loin  de  sufRre  aux  six  mois 
écoulés  de  mars  à  août  ;  les  trésoriers  des  guerres  ainsi 
que  plusieurs  comptables  ne  se  trouvaient  pas  payés 
et  pressaient  les  gens  de  finance  de  leur  compter  de 
l'argent.  Réuni  à  Paris  dans  le  cours  d'août,  te  conseil 
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du  roi  fut  saisi  de  cette  question  *  et  déclara  prorc^e 
d'un  an  I'imp6t  de  1  500  000  livres.  C'était  violer  ou- 
vertement la  décision  des  États^  qui  avaient  voté  d'a- 
vance 1  200  000  livres  pour  cette  seronde  année. 
L'ordonnance  de  perception  s'appuie  sur  l'équivoque 
que  les  États  s'étaient  en  vain  eflbrcés  d'écarter.  Elle 
ne  fait  aucune  allusion  à  la  double  somme  accordée 
pour  la  première  année,  et  le  roi,  qui  la  confondait  en 
une  seule,  paraît  exécuter  simplement  la  volonté  des 
Étals  Généraux  *. 

D'après  Dom  Vaissette*,  la  taille  fut  portée  en 
1 4S5  à  1  963  500  livres  ;  eu  1 486,  la  crue  ayant  été 
supprimée,  on  revint  à  1500  000  livres;  mais  on 
ne  tarda  pas  à  franchir  le  deuxième  million  pour  ne 
plus  revenir  en  arrière,  de  telle  sorte  qu'à  partir 
de  1487  la  moyenne  annuelle  du  règne  fut  de 
2127000  livres.  Malgré  cette  progression,  si  l'on  com- 
pare l'impôt  sous  Charles  VIII  à  celui  qui  pesait  sur  la 
France  à  la  fin  du  r^e  de  son  père,  on  voit  com- 


1 .  Noof  avançai»  oe  fait  nir  la  foi  de  l'ardoonaitac  eUe-méme,  mais 
la  proott-Terbauz  do  oouacU  àa  roi  pendant  l'annfe  llt84i  pobliil  par 
H.  Bam«r  dani  la  oollection  dci  dooumniu  înédiu  de  Vhisloire  de 
France  qui  oomprennint  Ici  deux  féancM  du  17  août,  ne  mendoDUent 
Dallement  la  signatore  de  cette  ordomumce,  qui  a'aarait  cependuit  pai  dA 
pBHcr  Inaperçue. 

3.  Ord.  de  Charlea  Vm  pour  impoMr  en  l'ann^  sniTante,  H3Ei,  la 
foéme  *omme  qu'en  l'aonte  courante.  —  Pari*,  17  août  148Ï-  Ord., 
t.  XIX,  p.  399.  —  Ce  document,  que  nom  aurion*  tonlo  rapporter 
tout  entier,  e*t  fort  curieux  par  le  «oin  avec  lequel  le  oonieil  cberche  i 
■'excuser  de  ne  pal  avoir  pu  réduire  la  somme  de  1 500  000  livres.  Le 
Ion  suppliant  de  celte  pièce,  et  le  souvenir  des  Etats  de  Tonn  rappelé 
i  chaque  ligne,  démontrent  combien  avaient  été  populaim  les  effom  de 
cette  grande  assemblée  pour  diminuer  les  impAti. 

3.  Dom  Vaiisette,  Sut.  du  Languedoc,  liv.  XXXVI,  —  Claoïageran, 
But.  dt  Clmpét,  t.  n,  p.  81. 
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bien  furent  efficaces  les  protestations  des  États  Gé- 
néraux. 

On  sait  ce  que  fut  l'impôt  sous  Louis  XII.  Selon  un  L'impAt     mu» 
calcul  établi  sur  les  meilleures  autorités,  la  moyenne      *"* 
des  neuf  premières   années  de  son    règne   fut   de 

1  934  000  livres,  la  moyenne  des  cinq  années  suivan- 
tes de- 1673  000.  De  1511  à  1514,  on  vit  la  taille 
dépasser  un  instant ,  sous  rinOueuce  des  guerres, 
3  millions;  mais  il  n'en  est  pas  moins  constant  que 
l'ensemble  du  règne  donne  un  chiflre  inférieur  à  l'im- 
pôt perçu  sous  Charles  VlII.  Si  on  !e  rapproche  de 
celui  de  Louis  XI^  on  trouve  une  diminution    de 

2  400  000  livres. 

On  peut  donc  afBrmer  que  l'influence  des  États  de 
Tours  sur  la  réduction  de  l'impôt  fut  considérable.  Ce 
sont  les  députés  de  1 484  qui,  en  soulageant  le  pays  de 
chaînes  excessives,  préparèrent  ces  vingt-cinq  années 
d'impôta  modérés  qui  auraient  laissé  la  France  si  riche 
et  si  prospère,  si  l'épai^ne  accumulée  n'avait  été  fol- 
lement prodiguée  dans  les  guerres  d'Italie. 

Natdhb  de  l'impôt.  —  Les  efforts  des  États  pour  ifatun  Je  rim- 
modifierla  nature  de  l'impôt  ne  furent  pas  couronnés       ' 
du  même  succès. 

Tout  impôt  de  répartition  consacre  fatalement  de  iDégdit^  d'un 
nombreuses  inégalités,  quand  le  pouvoir  ne  fait  pas  ^Xi  qu^IdU 
reposer  la  division  entre  les  diverses  parties  du  terri-  î"''**^?"     "t 

'  >  imparraïu. 

toiresur  un  dénombrement  préalable  de  la  population, 
ou  sur  un  cadastre  des  terres  régulièrement  dressé  '. 

1.  En  1491,  Ourle*  VIII  ordonna  ane  rccfaerche  générale  et  la  for- 
mation d'un  compoix  Itnien,  c'eat-i-dïre  d'un  térilable  «adattre.  Une 
commiuion  ae  mit  i  l'œurre  en  Laugnedoc  aiUN  bien  que  dam  le 
nord  de  la  Franoe  et  en  Nonsvidie,  mais  le*  dïffioalté*  de  cr.  traTail  le 
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dâKits.  Halbeureusemeot  ces  plaintes  toutes  locales 
prirent  bien  rarement  la  fonne  plus  élevée  de  l'intérêt 
général  :  elles  demeurèrent  perdues  au  milieu  de  dis- 
cussions^ trop  minutieuses  et  trop  égoïstes  à  notre  gré, 
mais  qui  représentaient,  il  faut  en  convenir,  l'esprit 
des  députés  au  quinzième  nède,  presque  toujours 
borné  par  l'horizon  étroit  de  leur  bailliage. 

Diverses  impositions  furent  l'objet  des  plus  vives 
•«*  ~*  attaques  :  au  premier  rang,  les  gabelles  soulevaient 
une  opposition  éna^que.  Les  députés  ne  lais- 
saient échapper  aucune  occasion  de  la  manifester. 
Dans  le  Maine,  l'Anjou  et  le  pays  Cbartrain,  ^es 
avaient  servi  de  prétexte  à  des  actes  abominables.  On 
racontait  que,  dans  les  derniers  temps  du  règne  de 
Louis  XI,  plus  de  cinq  cents  personnes  avaient  été 
suppliciées;  des  amendes  énormes  avaient  été  éta- 
blies et  même  des  sentences  de  mort  rendues,  se- 
lon le  caprice  d'impitoyables  commissaires,  qui  por- 
taient, par  une  sii^lière  dérision,  le  titre  de  Correc- 
teurs des  abus  des  gabelles.  Nul  n'avait  été  admis  à  se 
justifier;  aucune  procédure  régulière  n'avait  été  sui- 
vie. Au  souvenir  de  ces  maux,  le  cœur  des  députés 
se  révoltait.  Ils  ajoutaient  que  le  prince  avait  emprunte 
de  l'argent  à  ces  ministres  de  sang,  à  ces  ennemis  pu- 
blics, et  que,  pour  le  leur  rendre,  il  leur  avait  donné  à 
prendre  les  amendes  et  tes  revenus  des  gabelles.  Voilà 
comment,  à  l'avënement  de  Charles  Vin,  tout  le 
~  produit  des  impôts  se  trouvait  entre  les  mains  des 
particuliers.  Ainsi  l'impôt  du  sel,  devenu  un  des 
instruments  des  cruautés  de  Louis  XI,  était  lié  dans 
la  mémoire  du  peuple  au  souvenir  détesté  de  ce 
prince. 
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Malgré  réoei^e  des  provÎDCes  qui  avaieat  été  le 
plus  indignement  persécutées,  la  résolution  des  Étals 
à  l'égard  des  gabelles  revêtit  un  caractère  frappant  de 
modération.  «  S'il  était  possible,  disaient  les  députés, 
de  trouver  une  autre  sorte  convenable  d'imposition, 
moins  à  chaîne  au  peuple  et  produisant  autant  de 
revenu,  on  demanderait  l'abolition  des  gabelles.  ■ 
Un  peu  plus  loin,  nous  rencontrons  la  pensée  d'une 
simple  modirication  substituée  au  projet  de  sup- 
pression, a  Si  l'on  ne  trouvait  rien  de  plus  conve- 
nable, après  avoir  délibéré  avec  les  gens  de  finance, 
on  les  maintiendrait,  dit  Masselin  *,  après  en  avoir 
toutefois  corrigé  les  abus,  v  En  effet,  il  était  évident 
que  les  plus  justes  critiques  passaient  au-dessus  de 
l'impôt,  pour  atteindre  les  violences  qui  en  avaient 
accompagné  la  perception. 

Ainsi  la  passion  des  députés  s'arrêtait  devant  l'in- 
térêt public.  Les  plus  avisés  comprenaient  qu'il  eût 
été  embarrassant  et  inopportun  de  chercber  à  faire 
trop  de  suppressions  k  la  fois.  Us  préféraient  con- 
centrer leurs  soins  sur  l'abolition  de  contributions 
qui  leur  semblaient  bien  autrement  pesantes. 

Ils  s'alarmaient  surtout  de  l'impôt  sur  les  mat-  imp6ti  mi  i«* 
chandises,  qui  atteignait  profondément  le  commerce,  JÎ^^J't^J^ 
et  te  quart  sur  les  boissons,  aussi  odieux  à  la  Nor- 
mandie pour  son  cidre  qu'à  la  Boui^ogne  et  à  la 
Guyenne  pour  leurs  vins;  mais  le  temps  manqua  pour 
écouter  les  doléances,  et  la  clôture  d'ime  session  brus- 
quement terminée  empêcha  tout  examen  sérieux  d'un 
système  d'impôt. 

1.  MumUd,  p.  91. 
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fererptia»  d*  FsHCEFTioif  DE  l'lhpAt.  —  Les  cahicrs  Contenaient 
''^'*  les  plus  vives  attaques  contre  les  procédés  Bscaux  des 
receveurs  et  des  élus.  Ill^alités,  eztorùons»  violences, 
tels  sont  les  faits,  trop  communs  à  cette  époque,  dont 
les  doléances  nous  offrent  le  douloureux  et  intermi- 
nable récit*. 

Les  députés'  demandaient  ensuite  une  réoi^anisa- 
tion  de  l'administratioD  financière.  La  perception,  di- 
visée entre  de  nombreux  agents  empruntant  à  chaque 
province  ou  à  la  nature  des  impositions  une  divernlé 
fatale  au  bon  ordre,  avait  provoqué  tout  d'abord  les 
Ln  dipuUt  de-  plaintes  des  députés,  Ib  avaient  rédamé,  dès  le  pre- 
lontci  la  i^  wîer  jour,  la  réunion,  entre  les  mains  des  receveurs 
ceptiotii    Hiwnt  jy  domMoc,  dc  toutes  Ics  recettes,  quelle  que  fût  leur 
c«Ten»  dcf  do-  nature. 

"*'''°**'  On  voit  combien,  sans  le  comprendre  très-claire- 

ment eux-mêmes,  les  députés  se  sentaient  attirés  par 
une  sympathie  instinctive  vers  la  centralisation  des 
services.  Chaque  fois  que  leur  libre  inîtialÏTe  eut  à  se 
prononcer,  elle  s'exerça  dans  le  sens  de  la  concentra- 
tion hiérarchique  des  pouvoirs.  Malheureusement,  de 
telles  réformes  sont  de  toutes  les  plus  difBdles,  parce 
que,  loin  de  multiplier  les  fonctions,  elles  les  ré- 
duisent, au  grand  préjudice  de  l'avidité  publique. 

Les  députés,  en  vue  de  diminuer  le  nombre  des 

chaînes,  avaient, parlé  à  la  fois  de  la  suppression  des 

lu     «'MUqneot  élus  et  de  celle  des  receveurs  des  tailles,  qui  étaient 

ttm^'*'«"«iui  81WW  nuisibles  au  peuple,  avaient-ils  dit,  que  les  im- 

*!"*•  pots  euxHnémes.  Autant  était  inutile  l'institution  des 

receveurs  des  tailles,  qui  pouvaient  être  facilement 

1.  V<MT  Cahier,  di^.  dn  commun,  p.  66S-680. 
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remplacés  par  les  receveurs  du  domaine,  autant  la  sup- 
pression des  élus  eût  été  fâcheuse.  Leurs  attributions, 
exactement  déterminées  par  les  ordonDances  de  1452 
et  du  3  avril  1460,  étaient  sagement  conçues  :  ils  de<  vàUté  m  fone- 
vaient  Élire  chaque  année  dans  ta  contrée  une  tournée  '^°"  ^**  **"*■ 
ou  chevauchée,  pour  recueillir  par  leurs  yeux  tous  les 
renseignements  sur  la  richesse  du  pays  ;  les  rapports 
annuels  des  collecteurs  elles  états  des  feux  achevaient 
de  les  éclairer  sur  la  prospérité  relative  de  l'élection. 
Arrivés  daas  chaque  paroisse,  ils  convoquaient  les 
gens  du  pays  pour  fixer  équitablement  la  répartition 
et  les  cotes  particulières.  A  tout  prendre^  dans  la  si- 
tuation de  la  France  au  quinzième  ùècte,  ce  système 
était  viable  :  il  fallait  se  contenter  de  réprimer  les 
mauvaises  pratiques  et  les  abus  de  pouvoir  que  facili- 
tait le  défaut  de  surveillance  et  de  coatrAle. 

Une  autre  pensée  avait  également  germé  dans  l'es*  Ptyi  d'État*  et 
prit  des  députés  :  c'était  la  plus  vaste  et  la  plus  in-  ^^* 
telligente  conception  des  États  de  1484.  On  sait  que 
la  France  était  divisée  en  pays  d'États  et  pays  d'élec- 
tion. Tandis  que  les  derniers  voyaient  leurs  impAts 
répartis  par  les  agents  du  pouvoir  central  et  le  roi 
usurper  peu  à  peu  le  droit  de  fixer  souverainement 
le  montant  des  tailles  et  des  subsides  qu'ils  devaient 
fournir,  les  pays  d'Etats  conservaient  une  indépen- 
dance au  moins  apparente.  Le  vote  de  l'impôt  de- 
meurait un  de  leurs  privilèges,  et  la  fixation  de  la 
répartition  appartenait  aux  agents  locaux  de  la  pro- 
vince'. Lorsque  les  députés  de  toute  la  France  se  trou- 

1.  Lm  dépotit  du  Langiwdoo  BTÙent  tibuna  non-Mnlcment  la  con- 
finuatian  (olcmulla  de  leur  droit  de  Tottr  l'impOt  (Cahier  da  Lutgae- 
doc,  13,  Ordonn.  «péciale ,  nwn  1483.  Caieneim,  tiat*  Gi»ifaiix, 
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vèrent  réunis,  la  supériorité  du  système  en  vigueur 
dans  les  piys  d'États  frappa  vivemeat  les  esprits  :  la 
discussion  qui  s'était  élevée  entre  les  généraux  de  fi- 
nance et  les  députés  sur  le  produit  de  l'impfrt,  fit 
apparaître  plus  clairement  encore  toutes  les  garanties 
qu'offrait  aux  (HOTinces  le  maniement  de  leurs  pro- 
Ln  il^>nt<i  âe-  pres  deniers.  Aussi  les  députés  damandèreot-ils  que 
miin^ent  ^ne  c])(,que  province  prit  à  ferme  la  totalité  des  impôts, 
ptcnpe  i  ferme  produits  du  domaine  et  des  aides  :  les  États  provin- 
H  p«Tt    impu.  ^yj  auraient  nommé  des  receveurs  chargés  de  la 
collecte,  et  surveillé  la  percepUon,  dont  ils  auraient 
eu  diaque  année  le  ooutrAle.  Cette  proportion  fut 
«gréée  de  presque  toutes  les  sections,  mais  on  n'y 
donna  pas  suite,  le  pouvoir  prétendant  que  les  Étals 
voidfdent  dépouiller  l'autorité  royale  et  absorber  en 
eux  l'administraiioD  du  royaume'. 
Sédnite*   par       Néanmoins,  quelques  jours  plus  tard,  lamémepen- 
N^nTudie^dn  "ée  se  fit  jour  sous  une  forme  plus  {vécise.  La  Nor- 
Luignedoc,    la  mandïe  possédait  des  États  provinciaui  qui  discutaient 
dcDUDdnt  i  de-  Bt  votaieot  chaque  année  le  chiffre  de  l'impôt.  Leurs 
Ttau  pip  d'E-  députés  ainsi  que  ceux  du  Languedoc  ne  laissaient 
échapper  aucune  occasion  de  parler  de  ce  privilège. 
Les  députés  des  autres   généralités,  séduits  par   ce 
système  protecteur   de  leurs   intérêts,  demandèrent, 
dans  la  séance  du  1*  mars,  qu'on  ne  mtt  sur  eux  à 
ravenir  aucune  imposition  sans  la  réunion  et  le  con- 


p.  39),  nuîl  enooK  I>  promeMC  que  la  rojanté  ne  cherchenît  pai  i 
Kmnraire  )a  réparùtioii  dea  (ubiide*  entra  le*  diffiireiitet  ténéelutaMéet 
■u  coDtrdle  de*  dépoté*.  Ce  von  paua  texlnellement  dam  une  de*  or- 
doDDMice*  rendue*  an  conn  de  la  *e**imi.  (Cabi«r  du  Languedoc,  62. 
Ordonnance  de  man  lUS,  art.  H.  Ont.,  XIX,  310.) 
1.  UaHclin,  p.  403. 
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sentement  des  États  de  la  provînce  et  qu'oD  éteodlt 
à  toute  la  France  l'usage  observé  de  toute  ancien- 
neté dans  la  Normandie  et  le  Languedoc.  «  Quoique 
cette  prétention,  dit  Masselin,  fût  conforme  aii  droit 
commun,  toutefois  elle  irrita  les  conseillers  du  roi, 
qui  engagèrent  fortement  les  députés  à  ne  pas  l'ap- 
puyer, disant  qu'il  suflïsait  de  couserrer  les  anàena 
privilèges  sans  en  créer  de  nouveaux'.  » 

Cette  question  si  intéressante  de  la  conversion  de 
toutes  les  provinces  de  France  en  pays  d'États  vint  se 
perdre,  comme  toutes  les  autres,  dans  la  hâte  et  Témo- 
tion  des  derniers  jours.  Elle  mérite  néanmoins  d'être 
soigneusement  releve'e,  comme  un  prédeux  indice  des 
tendances  de  1^  France  au  quinzième  siècle.  La  nation 
comprenait  mieux  qu'on  ne  semble  le  croire  les  con- 
ditions du  gouvernement  de  soi-même  :  ses  aspira- 
tions n'étaient  point  douteuses,  et  les  États  provin- 
ciaux eussent  été  peut-être  le  plus  sûr  acheminement 
vers  une  liberté  locale  qui  aurait,  heureusement  pour 
l'avenir,  précédé  la  liberté  politique.  Une  longue  tra- 
dition prouvait  la  fermeté  des  États  provinciaux,  de 
nombreux  exemples  témoignaient  de  leur  patriotisme  : 
ils  s'étaient  souvent  montrés  plus  incorruptibles  et 
quelquefois  plus  conservateurs  que  les  États  Géné- 
raux. L'enthousiasme  des  pays  d'élection  ne  doit  donc 
point  nous  surprendre.  On  r^ette  que  Masselin,  si 
prolixe  de  détails  insignifiants,  ne  soit  pas  revenu  sur 
les  motifs  de  cet  immense  et  fécond  projet  de  réforme; 
mais  nous  en  savons  assez  pour  en  attribuer  l'initiative 
aux  députés  sagaces  dont  l'esprit  d'observation,  aiguisé 

1.  MaHelùi,p.  489. 
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par  le  rapprochemeot  des  diverses  provinces  et  la  com- 
paraison des  coutumes,  sut  concevoir  tant  d'Idées 
pratiques.  Si  les  députés  n'eurent  pas  le  grand  mé- 
rite de  faire  exécuter  leur  volonté  et  de  rralîser  les 
rêves  de  leur  imagination ,  ils  surent  du  moins  dé- 
couvrir les  lacunes  et  souvent  indiquer  les  remèdes 
avec  une  honnêteté  qui  éclaire  d'une  brillante  lu- 
mière les  obscurités  de  notre  histoire  financière  au 
quinzième  siècle. 
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Tues  sur  le  transport  des  marchandises,  —  Péages.  —  Douanes 
intérieures.  — Hautes  et  pouls. — Responsabilité  des  seigneurs. 
—  Foires  de  Lyon.  —  Charles  TIII  aholit  les  nouveaux  péa- 
ges et  supprime  les  donanes  intérieures. 

Les  entraves  qui  mettaient  obstacle  à  la  libre  cir-  _^  j^ 

culation  des  marchaDdises  autres  que  les  grains,  tnuwporn. 
avaient  toujours  eu  un  caractère  exclusivement  6sca}. 
Soit  que  des  privilèges  aient  été  concédas  à  prix  d'ai> 
gentk  des  compagnies  de  marchands  qui  exploitaient 
à  leur  profit  le  transport  par  eau  * ,  soit  que  des  lignes  -^  oririne 
de  péage  aient  élé  établies  par  les  seigneurs  ou  par 
la  royauté  sur  la  frontière  des  provinces,  U  est  con- 
stant que  l'intérêt  du  trésor  avait  seul  inspiré  ces 
mesures  fatales  à  la  prospérité  du  commerce. 

Les  droits  d'exportation  portaient  plusieurs  noms  : 
le  droit  de  haut  passage*,  le  droit  de  rère'  et  Vim- 

1.  k  Paris,  le*  marthanJt  lU  Ftau  oonwrTèreut  jiuqa'en  1672  le  mo- 
nopole du  tnui^art  par  la-Seiao  de  Parii  &  Mantci,  H  s'était  formé,  m 
outre,  denx  compagnies,  l'une  pour  la  hante  Seine,  l'antrepourli  baue 
Sàne,  de  Mantet  k  la  mer.  Ia  compagnie  des  marchaiidj  de  U  Loire 
aTait  réuni,  k  la  fin  du  teiiième  liicie,  tons  les  marchand!  : 


3.  Philippe  le  Bel  et  Philippe  le  Long  aTaient  établi  on  système  de 
prohibidon  générale.  Les  permis  d'exportation,  délÎTré*  an  nom  de  la 
chamhre  de*  comptea,  le  Tendaient  mùiant  un  tarif;  le  droit  fixe  l'ap- 
pelait haut  pattagt, 

3.  Le*  Flamands,  alarmes  dn  droit  de  hant  passage,  lollicitèrent  un 
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position  foraine*.  Ces  taxes  contribuèrent  à  appau- 
vrir la  France,  en  supprimant  le  commerce  intérieur 
et  en  décourageant  les  marchanda  étrangers. 

Aussi,  lorsque  les  États  Généraux  se  réunirent,  le 
tiers  état  fit-il  entendre  ses  plus  vives  doléances  :  le 
chapitre  de  la  marchandise  contient  en  germe  quel' 
ques-unes  des  pensées  qui  devaient  être  développées 
au  dix-huitième  siècle. 
LetStttidemuf  Le  commerce,  disent  les  cahiers,  <r  est  cause  et 
la  ifcarirf  da  KQoyeQ  de  faire  venir  richesse  et  abondance  de  tous 
biens  en  tous  royaumes,  et  sans  lui  la  chose  publique 
ne  se  peut  bonnement  entretenir.  Semble,  en  consé- 
quence, aux  gens  desdits  estais  que  le  cours  de  la 
nurchandise  doit  estre  entretenu  franchement  et 
'  libendlement  par  tout  ce  royaume,  et  qu'il  soit  loi- 
ùble  à  tous  marchans  de  pouvoir  marchander  tant 
hors  le  royaume,  es  pays  non  contraires  au  roy,  que 
dedans,  par  mer  et  parterre*.  » 

C'était  demander  à  la  fois  la  liberté  et  la  sûreté  des 
transports,  double  garantie  que  la  volonté  d'accroître 
les  revenus  publics  et  le  désordre  de  l'adnûaistration 
locale  avaient  empêché  tes  rois  les  plus  sages  d'étabUr 
en  France.  Le  Languedoc  donnait  à  ces  vœux  une 
forme  encore  plus  précise.  Après  avoir  rappelé  que  «  la 
marchandise  estoit  sa  nourrice*,  ■  les  députés  de  cette 

tarif  plna  modéré;  la  liboté  d'expOitation  fat  rétablie  k  leur  pn^t, 
moyeniUDt  le  payement  de  k  denien  pour  li-rre  :  tfl  était  le  droit  de 
rift,  Ticnx  mot  français  qni  lignifiait  nctlla. 

1.  A  ces  dens  droiti,  vint  ■'ajouter,  pour  le  payement  de  la  nnçoa 
dn  roi  Jean,  l'itnpoiilimi  forùiiu,  qui  derait  être  perçue  bu«  fivntiéfei 
dei  prorincet  qui  avaient  refa*é  de  payer  l'aide.  Charics  V  te  iprda  de 
la  bire  diipanitre;  elle  «ibiiita  fort  longtcmp*  et  fut  rorigine  dea 
donanei  intérieure*. 

S.  Cahien,  p.  698.  —  3.  Caliiert  du  Uatgatioe,  ait.  43. 
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proviDce  inùstaieot  pour  que  le  commerce  maritime 
reçût  une  protectioQ  efficace.  Ils  demaodaieDt  que 
«c  toutes  espiceries,  drogues  et  autres  deorées  qui 
-viennent  du  Levant,  ne  puissent  entrer  ne  estre  ven- 
dues ne  distribuées  en  ce  royaume,  sinon  tant  seule- 
ment celles  qui  seront  mises  et  entrées  par  les  ports  et 
passages  maritimes  dudit  royaume,  et  ce  sur  peine  de 
confiscation  desdites  denrées,  qui  seront  trouvées 
estre  mises  ou  portées  au  contraire  '.  » 

Ce  vœu  reçut  l'approbation  royale  dans  une  or- 
donnance qui  en  transcrivit  exactement  les  termes  *. 
Les  députés  ne  se  bornèrent  pas  à  cette  revendication 
des  droits  indispensables  à  l'exercice  du  commerce. 
Ils  s'occupèrent  en  détail  des  taxes  et  de  leur  mode 
de  perception. 

Les  péages  avaient  été  tellement  tnuItipHés  depuis  le 
règne  de  Charles  VII,  que  les  marchands  pouvaient 
recouvrer  à  grand'peine  le  prix  de  leurs  marchandi-  Le*  dépota  pro- 
ses: les  États  demandèrent  l'abolition  des  péages,  ac-  ^^  «"Ôm^ 
quits  et  travers  établis  sous  Louis  XI  ;  ils  sollicitèrent  l^    lig™* . 
en  outre  la  suppression  des  lignes  de  douanes  intérieu- 
res, demandant  que  «  l'imposicion  foraine  et  le  rêve, 
qui   se  lievent  tant  à  Paris  que  ailleurs  dedans  le 
royaume,  »  fussent  perçus  par  les  «  commis  es  fms  et 
extremitéz  de  ce  royaume,  et  non  ailleurs',  v  Tous  ces 
droits  étaient  affermés  à  des  gens  qui  accablaient  les 
marchands  de  vexations  de  toute  nature,  retenant  ou 
confisquant  les  marchandises,   exagérant  les  tarifs, 


1.  Ctthien  da  Idogoedoe,  ut.  41. 

3.  Lettre*  fur  la  liberté  da  niTigage  et  l'eatTecoiin  des  marobaudiMa, 
Dun  1483.  OrJ.,  XCX,  306. 
3.  Cahier,  p.  700.  Cihier  da  Luignedoc,  a».  48. 
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usant  enfin  d'un  arbitraire  qui  ne  connaissait  point 
de  limites.  Les  cahiers  insistèrent  pour  que  ces  im- 
pôts ne  fussent  plus  donnés  à  ferme,  pour  qu'ils  fus- 
sent tout  au  moiiis  con6és  à  des  gens  intègres  ;  puis  ils 
■  réclamèrent  la  protection  des  juges  royaux,  qui  r^le- 
^  j,  raient  comme  af&ire  sommaire,  sans  procédure,  toute 
protection  de*  ju-  difficulté  née  de  la  perception  des  taxes*. 
ge»  Tovaiti.  /  ,    ,         *  ,       .      ,  in 

Les  Etats  étaient  encore  reunis,  lorsque,  le  8  mars, 

Charles  Vm  rendit  une  ordonnance  qui  abolissait 
tous  les  péages,  travers  et  taxes  établis  depuis  la 
mort  de  Charles  VU  et  attribuait  à  la  justice  ordi- 
naire la  compétence  fiscale  que  sollicitaient  pour  elle 
les  États  Généraux.  Cette  ordonnance*  reproduit  mot 
pour  mot  la  teneur  des  cahiers. 

Il  en  fut  de  même  pour  les  douanes  intérieures, 
ce  Et  en  outre,  dit  une  ordonnance  rendue  pendant  la 
sesûon,  par  l'advi^  et  la  délibération  que  dessus, 
avons  déclaré  et  déclarons,  voulons  et  nous  plait  que 
d'ores  en  avant  nul  droict  de  resve,  entrée,  issue  ou 
traitte  foraine,  qui  a  accoustumé  estre  cueiUy  et  levé 
sur  les  marchands  et  autres  à  l'issue  et  entrée  de  nos- 
tre  dit  royaume,  ne  seront  payés  ue  levés,  rânon  es 
extrémités,  ans  et  limites  d'iceluy  ;  et  ce,  sans  que  les 
marchands  et  habitans  dudit  pays  ni  autres  soient  con* 
trùnts  ne  tenus  acquitter  ou  payer  icduy  droict  d'en- 
trée  et  d'issue,  resve  et  traitte  foraine,  sinon  es  fins 
dessus  dites*.  » 

Quoique  ces  ordonnances  soient  spéciales  au  Lan- 

1.  Cabien,  p.  700.  Eéponte  bvonble,  p.  713. 
3.  Ord.,  t.  XIX,  p.  395;  8  nutra  U83. 

3.  Ordonnance  rendue  i  U  nquite  de*  député*  de  Languedoc,  man 
1483.  OrJ.,  t.  XIX,  p.  314. 
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guedoc,  nous  pouvons  tirer  de  leurs  expressions  mê- 
mes, rapprochées  des  rëpooses  qui  accueillirent  les 
doléances,  la  preuve  que  des  actes  semblables  furent 
remis  aux  autres  provinces.  Ain»  la  volonté  de  sup- 
primer les  douanes  intérieures  doit  être  comptée 
parmi  les  résultats  immédiats  de  la  session. 

Les  péages  n'étaient  pas  les  seuls  obstacles  aux 
transports  ;  l'état  matériel  des  routes  oflrait  de  bien 
autres  difficultés  :  les  marcbands  étaient  plus  souvent  lUnTù*  éuA  d« 
arrêtés  que  les  ùmples  voya^ieurs  ;  ceux-ci  n'avaient  !^|^  ** 
pas  ces  ballots,  à  la  fois  précieux  et  encombrants,  qui 
défonçaient  les  cbemins  en  même  temps  qu'ils  atti- 
raient les  voleurs.  Cette  situation  méritait  d'autant 
plus  les  doléances  des  États  Généraux,  que  pour  tous 
les  ponts,  passages  et  chaussées  était  perçu  un  péage 
fort  coûteux ,  dont  le  prétexte  était  l'entretien  de  la 
route.  Les  accidents  se  multipliaient;  bêtes  et  gens 
disparaissaient  dans  des  fondrières  ou  se  noyaient 
dans  les  gués  ;  les  villes  même  qui  se  trouvaient  sur 
une  route  autrefois  fréquentée  se  dépeuplaient  à  me- 
sure  que  les  traces  du  chemin  détruit  disparaissaient 
du  sol.  Les  cahiers  réclam^ent  énêrgiquement  la  mise 
en  état  des  chaussées  et  des  ponts,  et  demandaient  que 
leur  entretien  fût  laissé  à  la  charge  de  ceux  qui  tou- 
chaient le  péage.  Qs  ne  se  bornèrent  pas  à  ce  vceu  : 
suivant  les  députés,  les  seigneurs,  qui  percevaient  la  ReipMuaiiiiité 
redevance,  ne  devaient  pas  assurer  simplement  le  pas-  ^.  «"■*  q<"  pe«" 

'  »  r  r         çoiTent  u  péage. 

sage  aux  voyageurs,  mais  leur  garantir  en  outre  une 
réelle  sécurité.  Ce  principe  était  de  toute  équité  :  les 
États  en  réclamaient  l'exécutign  sincère  et  complète  '. 

p.  700  et  701. 


■d^yGoogle 


SlO  ^^T8    DK  TOURS. 

Dbds  le  Languedoc  le  bl^  était  l'objet  d'un  grand 
commerce  d'exportation.  Les  députés  de  cette  pro- 
vince se  préoccupûeot  vivement  des  entraves  que  le 
pouvoir  royal  prétendait  apporter  à  la  circulation 
des  blés.  Us  disaient  remarquer  que  les  »  gens  des  Es- 
tais du  pays  cognoissent  mieux  l'abondaDce  ou  la  dé- 
faillance dudit  pays  s  et  ils  demandaient  que  s  telles 
restrictioDs  et  congeds  ne  se  fassent,  tant  en  gênerai, 
que  en  particulier,  sans  le  consentement  des  États  de 
la  province  '.  » 

Des  lettres  de  Charles  Vm  vinrent  plus  tard  con6r- 
mer  dans  toute  son  étendue  le  privilège  que  revendi- 
quaient les  gens  du  Languedoc*. 

Ils  demandèrent  en  outre  que  l'industrie  de  la  soie, 
qui  commençait  à  s'établir  dans  les  provinces  du  Hidi, 
fût  encouragée  et  protégée  contre  les  soies  étraDgères, 
qui  leur  faisaient  concurrence  sur  une  très-grande 
échelle*.  C'est  Je  premier  vœu  de  ce  genre  que  nous 
ayons  rencontré  :  la  royauté  ne  sembla  pas  en  tenir 
compte. 

A  la  fin  du  cahier  général,  nous  rencontrons  une 
demande  relative  à  la  sévère  application  des  ordon- 
nances qui  avaient  jadis  interdit  le  commerce  aux  of- 
ficiers de  justice  et  aux  gens  de  la  maison  du  roi.  Le 
conseil  du  roi  promit  de  tenir  la  main  à  l'^écution 
des  édits. 

Enfin  nous  trouvons,  après  ces  vœux  aussi  hardis 
qu'éclairés,  une  préoccupation  étrange,  qui  s'e&t  re- 

1.  Clhier  do  Ltngnedoc,  art.  49. 

3.  Lettre*  donnée*  à  Houlîm  le  3  juillet  HdT.  CueneuTe,  Charta, 
p.  lOSetlOt. 

3.  Cahier  du  Lu^nedoc,  art.  U. 
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trouvée  dans  l'eaprit  des  députes  à  toutes  les  époques  \ 

de  notre  histoire,  c'est  la  crainte  de  voir  exporter  la  * 

monnaie  française  :  non-seulement  les  États  réclament  i 

des  mesures  contre  la  sortie  des  monnaies ,  mais  ils  ■ 

demandent  la  suppression  des  quatre  foires  de  Lyon,  , 

alléguant  que  la  proximité  des  frontières  factlitait  la  ' 

sortie  de  l'aident'  et  multipliait  la  contrebande.  Ce  Lm  Étau  ven-  l 

souhait,  manifesté  avec  une  grande  énergie,  atteste  J^*  fô^"^  ! 

autant  l'ignorance  générale  que  la  jalousie  des  pro-  await  enrichi 

vinces  voisines*.  Charles  VU  et  Louis  Xlavaient  enrichi    ^'*°'  ( 

la  ville  de  Lyon  en  lui  accordant  des  fbires,  où  se  don- 

naientrendez-vous,  dansun  vaste  marchéjles  Vénitiens, 

les  Génois  et  lesTlorentios  ;  Lyon,  où  se  vendaient  déjà 

les  draps  de  soie,  devenait,  au  préjudice  de  Genève,  le  | 

trait  d'union  du  conunerce  italien  avec  les  marchands  ! 

et  les  fabricants  français.  Cette  prospérité  croissante 

avait  excité  l'envie  de  plusieurs  villes  du  centre  :  Bout-  paru  et  Bom^d  ' 

ges  et  même  Paris  rêvaient  d'attirer  dans  leurs  murs  !^j^^'  ^ 

ces  innombrables  marchands  qui  laissaient  derrière 

eux  la  richesse  et  le  luxe.  Il  ne  faut  pas  chercher  de  ' 

cause  plus  sérieuse  à  cette  requête,  qui  fut  admise  en  .      i 

principe  par  le  conseil  du  roi.  Il  ne  restait  plus  qu'à 

désigner  la  ville  où  les  foires  se  tiendraient. 

Le  5  août  1484,  te  conseil  du  roi  était  assemblé  aux 
Toumelles,  lorsque  le  prévût  des  marchands  s'y  pré- 

1 .  Cette  cninte  dominait  k  tel  point  l'eqirit  âtt  député*  et  le  con*eil 
du  roi,  qae  Louis Xn  (22  noTemlire  1506,  On/.,  t.  XZI,  p.  343)  nteciaça 
1m  Lyonnais  de  leur  enlerer  deooUTcan  leur*  foire»,  ailes  ordonnanoe* 
contre  l'exportatii»!  de  la  monnaie  françtise  n'étaient  pa«  •crupnleute- 


2.  Cahien,  p.  699.  Gabier  du  Languedoe,  art.  kZ.  «  Le*  foin 
Ljou  qui  sont  can«e«  en  partie  de  la  declmotion,  non-aculement  d 
payi  du  Languedoc,  maii  aui*i  de*  autre*  paji  circoiiT<Hiin*.  ■ 
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senla,  accompagné  de  plusieurs  écherins  de  Paris  : 
ils  Tenaient  demander  que  les  foires  de  Lyon  lussent 
données  à  la  capitale,  et,  dans  leur  nt^veté,  ils  n'hé- 
sitaient pas  à  faire  valoir,  à  l'appui  de  ce  projet,  l'é- 
loignement  même  des  frontières,  qui  forcerait  les  étran- 
gers à  dépenser  plus  d'agent  dans  le  royaume,  et 
enrichirait  ÏDfailliblemeDt  un  plus  grand  nombre  d'hô- 
teliers*. A.  ce  singulier  allument  le  prévôt  ajoutait 
de  meilleures  raisons  :  nALyon,  les  marchands  lom- 
bards, italiens  et  provençaux ,  après  avoir  vendu  leurs 
produits,  emportaient  l'ai|;ent,  parce  qu'ils  ne  trou- 
vaient sur  le  marché  rien  qui  valût  la  dépense  d'un 
lointain  transport.  A  Paris  se  donneront  rendez-vous, 
à  côté  des  gens  du  Midi,  les  Flamands,  les  Hollandais, 
les  Allemands,  les  Bretons  et  les  Espagnols,  ce  qui  as- 
surera un  commerce  d'échange,  le  plus  profitable  de 
tous;  ainsi  Paris,  grâce  à  la  Seine  qui  le  rapproche 
de  la  mer,  reverra  cette  prospérité  qu'il  a  connue  et 
que  Bruges  lui  a  enlevée  '.  >  Malgré  cet  habile  exposé, 
Boui|;es  l'emporta,  et  les  foires  de  Lyon  furent  abo- 
lies*. 

1.  Cette  «ingnlifar  pensée  <le  conttùixlM  let  étnugen  i  ùàn  it 
gnuides  d^pouei  diiu  le*  h&teUerici,  se  retronvc  d«ni  une  ordoonADoe 
de  Qurie*  VIII.  Lonqne  le*  (oixet  farent  rétablia  i  Ljon,  on  de- 
manda k  un  léjouT  forci  dant  U  TÏUe  ce  qu'on  n'arait  pa  obtenir  de  la 
longacor  dn  trajet,  et  on  ordonDa  dan*  cette  vne  qn'aucone  Boarchandiie 
ne  ponmit  circuler  mit  le  lUiAneoDtiir  k  Sa6iieqiÛBsejannaTant  et 
qiiiiue  joniv  aprèi  la  foire.  (Ord.,  t.  ZX,  p.  561  ;  Lyon,  Il  novembre 
14W.) 

2.  Tel  e*t  le  rimtné  des  u^menti  dérdoppà  par  le  prér&t  det  mar- 
dianda  et  conûgnés  dana  le*  Procii-vtriàat  dei  Miameu  du  conuU  d* 
CharUi  VIII,  t  aoâtiU!^-  (Doeoments  inédits,  p.  31  et  tntT.) 

3.  Tbanmu  de  la  "nianmasùire  auigae  1  oa  lettre*  la  date  du 
11  aoftt  lb84.  n  i'*git  tenlemcnt  de  celles  qui  ont  tebli  le*  foin*  de 
Bourges,  ainû  que  le  conseil  l'arait  décidé  dsju  ta  séance  dn  S.  L'abolî- 
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De  tout  le  chapitre  de  la  marchandise,  ce  dernier  lurite  de*  do- 
yœu  était  le  seul  qui  n'eût  pas  mérité  d'être  admis. 
Il  représentait  le  mauvais  esprit  des  assemblées  déli- 
bérantes; une  coalition  d'intérêts  égoïstes  l'avait  in- 
spiré. Charles  VIII  en  fut  à  son  insu  l'instrument.  Il 
ébranla  ainsi  la  prospérité  de  Lyon,  sans  avantage 
pour  la  ville  de  Bourges. 

A  l'exception  de  ces  doléances,  tout  le  cahier  du 
commerce  est  digne  d'attention  ;  on  y  devine  le  mou- 
vement d'idées  qui  annonçait  de  loin  la  renaissance. 
Sans  exagérer  Tinfluence  des  États,  on  peut  dire  que 
l'ensemble  de  leurs  vœux  fut  le  point  de  départ  d'une 
série  de  mesures  importantes,  qu'il  nous  reste  main- 
tenant à  anal^er. 

Dausia  suite  du  règne  de  Chartes  Vin,  les  fatales 
guerres  d'Italie  détournèrent  de  toute  réforme  ïnté- 

tîon  des  foira  de  Lyon  eit  antérieure  ;  elle  «Tait  été  accorda  anx  États 
en  man,  elle  fat  som  doute  expédiée  peu  après,  car  de*  lettrei  du  3  juil- 
let 14BÏ  meatiomient  cette  décision.  [Ord.,  t.  XEX,  p.  374.  Thaama* 
de  la  Thaunussière,  Bitl.  du  Strrj;  Parii,  16S9,  p.  99.)  Oo  ne  tarda 
pas  à  sentir  tous  lit  incoDTéq^ts  de  cette  mniire.  Elle  frappait  Lyon 
sans  profit  ponr  layille  de  Boui^ei,  qui  était  privée  des  déboacliA  et  de* 
moyens  de  transport  qui  donnent  la  tIc  bu  commerce.  Deux  foires  seu- 
lement le  tinrent  à  Boni^^.  Il  parait  que  le*  coiueillcis,  bourgeois  et 
liabîiants  de  Lytm  aiatent  intenté  un  procia  pour  obtenir  du  Parle- 
ment on  du  con)eil  le  maintien  de  leur*  pririléges  ;  l'arrêt  n'était  pM 
encore  rendu  quand  Oiarles  VIII  fit  faire  une  enquête  qui  aboutit,  en 
mai  1487  (^Ord.,  t.  XX,  p.  3,  note  2),  au  rétablisse  ment  de  deux  foires 
annuelles.  Plu*  tard,  Charles  VIII,  passant  i  Lyon  an  moment  de 
l'arriTée  de  !a  reine,  comprit  quelle  était  l'admirable  et  presque  unique 
rination  de  celte  TÏlIe ,  assise  au  confluent  de  deux  fleuTcs ,  tenant  i  la 
Héditerranée  par  le  RhAne,  et  le  reliant  an  centre  par  la  SaAne.  Il  réta- 
blit les  qnatrc  foire*  de  Lyon  dans  tous  leurs  droits  et  privilèges,  et  ré- 
para ainsi  la  faute  que  les  intrigues  des  gens  de  Bourges  et  de  Pari*  lu! 
araient  fait  commettre  (juin  1494,  t.  XX,  p.  441-444;  Lettres  n 
léesparLodsXn;  Pari*,  juillet  1498,  t.  XXI,  p.  78). 
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Looû  XII  bit  rieure  ;  mais  lorsque  Louis  Xll  ramena  l'ordre  dans  le 
m^L^m!*""  royaume,  une  des  première»  mesures  de  son  gouver- 
nement fut  le  rétablissement  des  ponts  et  chaussées. 
Sur  les  plaintes  du  procureur  général  du  pariement 
de  Paris,  rappelant  tous  les  griefs  exposa  par  les  dé- 
putés aux  Etats  Généraux,  Louis  XH  rendit,  sous 
forme  de  lettres  aux  prévôts,  une  ordonnaDce  pres- 
crivant de  rechercher  si  les  seigneurs  laïques  ou 
ecclésiastiques  qui  levaient  des  droits  de  péage,  de 
travers  ou  quelque  autre  redevance  sur  leurs  terres  et 
seigneuries,  étaient  tenus,  à  ce  titre,  à  FenlretieD  des 
routes  et  des  ponts,  et,  daos  ce  cas,  le  roi  ordonnait 
que  le  pi^v6t  les  y  contraignit,  en  mettant  la  main 
sur  lesdits  péages,  et  même  en  saisissant  les  biens  des- 
dits seigneurs.  I^  prév6t  était,  en  outre,  c^ai^é  de 
faire  démolir  toutes  les  constructions,  écluses  et  autres 
ouvrages  qui  pourraient  gêner  la  navigation  ou  em- 
barrasser  la  chaussée*.  Quelque  temps  auparavant, 
Louis  Xll  avait  aboli  les  péages  imposés  par  les  sei- 
gneurs riverains  de  la  Loire  sur  les  bateliers  qui  des- 
cendaient ou  remontaient  le  flejuve,  ne  laissant  subsis- 
ter que  les  droits  payés  par  la  compagoiedesmarcbands, 
qui  rachetaient  par  une  redevance  annuelle  toutes 
les  taxes  locales  *. 
n  ordonne  nue  Quelques  années  plus  tard,  Louis  XII  fit  faire  une 
•^f^^Jle  ton»  seconde  réviàon,  plus  radicale  encore,  des  péages  éta- 
blis en  France.  Pour  mettre  un  terme  aux  exactions  des 
seigneurs,  qui  rançonnaient  les  marchands  en  les  fai- 

1.  LoQÛ  Xn,  Ptiii,  23  dfoembie  14^99,  Ord.,  t.  XXI,  p.  249. 
B  Euit  lire  attendTement  ce  doGument  poar  juger  de*  frtppuites  reatait- 
blancM  que  «a  expruùoiu  mémcf  ont  arec  celle*  det  cahien, 

3.  Paris,  16  jniUcI  1496,  Ord.,  t.  XXI,  p.  65. 
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saut  emprisonner  et  en  confisquant  leurs  marchuidises, 
il  abolit  tous  les  péages  établis  depuis  cent  ans  sans  oc- 
troi de  lui  ou  de  ses  prédécesseurs.  Dans  les  six  semaines 
qui  suivaient  l'ordre  qu'ils  recevaient,  les  péagers  de- 
vaient envoyer  au  parlement  de  Paris  les  titres  con- 
stitutifs de  leurs  droits,  pour  les  faire  examiner  et 
obtenir  un  arrêt  confirmatif.  Jusqu'à  la  décision  de'fi- 
nitive,  le  péage  demeurait  suspendu.  Toute  écluse  et 
pêcherie,  tout  moulin,  devaient  également  produire 
leurs  titres,  faute  de  quoi  ils  devaient  être  détruits  dans 
le  cours  de  l'année.  ËnBn,  la  compétence  du  parle- 
ment de  Paris,  en  {)areiUe  matière,  était  instituée  au 
préjudice  de  toute  autre  juridiction'. 

Pendant  tout  son  règne, 'Louis  XII  s'efforça  de  n «'efforce dVi 
maintenir  ce  double  principe  :  interdiction  de  créer  Qle,'  xûJ»° 
de  nouveaux  obstacles  au  transport  des  marchandises,  ^'""^"^  ""  ' 

....  I  1    •      1  parationidero 

et  application  rigoureuse  du  produit  des  péages  an-  tes  Le  produit  d 
ciens  à  l'entretien  des  routes.  Les  receveurs  des  s"':*'^  P***" 
péages  pour  le  compte  du*  roi  ou  pour  celui  des  sei- 
gneurs furent  déclarés  responsables  de  l'exécution  des 
travaux  '.  I^es  trésoriers  de  France  étaient  chargés  d'in- 
specter les  routes  et  de  faire  achever  les  réparations*. 
Les  receveurs  et  officiers  du  roi,  ainsi  que  les  barons 
et  les  seigneurs,  ne  pouvaient  exiger  des  habitants  et 
des  riverains  de  concourir  à  la  dépense  qu'en  cas  d'in- 
suffisance des  deniers  perçus  au  péage*. 

C'est  ainsi  que  Louis  XII,  cédant  à  l'impulûon  du 


1.  27  mai  1505,  Ord.,  t.  XXI,  p.  379. 

2.  H  juin  I&IO,  OrJ.,  I.XXI,  p.  418. 

3.  20  octobre  laOS,  art.  IS,  Ord.,  t.  XXI,  p.  l 
k.  9  octobre  1501,  Ord.,  t.  XXI,  p.  395. 


■d^yGoogle 


518  ÉTATS  DE  TOURS. 

Ainn  Looù  Xti  Parlement  et  à  un  sentiment  de  bonne  administration, 
n^coKkivaas  favorisait  le  développemenl  commercial,  en  exécutant 
fidèlemMit  les  vœux  des  États  Généraux.  Le  roi  se 
souvïot-il  des  cahiers  qui  réclamaient  si  énergique- 
ment  ces  réformes  ?  Nous  l'ignorcxis  ;  mais  assurément 
les  vœux  des  États  avaient  exercé  une  înflumce  indi- 
recte sur  les  conseillers  du  roi  et  sur  tes  membres  du 
Parlement  qui  inspiraient  les  ordonnances. 
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NOBLESSE. 


Réacdon  contre  la  polïtiqae  de  Loois  XI.  —  Airalition  da  ser- 
vice  mOitaire  gratuit.  —  Dnùt  de  chasse.  —  Rachat  des  terres 
aliénées.  —  R6le  de  la  noblesse  dans  les  années. 

Dans  le  concert  de  protestatioDS  et  de  doléances 
qui  s'élevait  de  toutes  parts  contre  le  r^oe  de  Louis  XI, 
la  noblesse  ne  pouvait  demeurer  muette.  Plus  qu'au-  Ri«ction  Mnire 
cun  ordre,  elle  devait  se  plaindre  :  toute  la  poli-  JJ^m'xi"'  ^ 
tique  du  père  de  Charles  VIII  avait  été  un  efîort 
constant  vers  l'abaissement  des  privilèges  nobiliaires; 
il  avait  accéléré  par  tous  les  moyens  la  ruine  des  sou- 
venirs féodaux,  et  avait  éloigné  de  la  coXir  les  seigueurs, 
qui  s'étaient  toujours  crus  maitres  de  la  personne  du 
prince  :  on-  peut  dire  qu'il  n'est  point  un  acte  de  ce 
règne  qui  n'ait  atteint  le  pouvoir  de  la  noblesse,  di- 
minué son  influence  ou  choqué  ses  traditions. 

Comment  concilier  l'irritation  légitime  des  ga- 
gneurs avec  la  singulière  brièveté  du  cahier  de  la  no- 
blesse? On  ne  peut  cependant  prétendre  qu'aux  États 
de  Tours  le  second  ordre  ne  fût  pas  représenté  :  ses 
membres  formaient  presque  un  tiers  de  l'assemblée. 
Us  auraient  donc  pu  faire  entendre  de  longues  do- 
léances ;  mais,  outre  que  trente  années  de  servitude 
les  avaient  habitués  à  se  taire,  une  autre  pensée  les 
guidait  :  ils-  rêvaient  de  reconquérir  par  une  conduite 
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sage  et  habile,  sous  un  roi  presque  enfaDt,  ce  que 
la  politique  de  son  prédécesseur  leur  avait  fait  p»- 
dre.  Hors  quelques  réparations  éclatantes  que  les  re- 
présentaDta  de  la  maison  d'Armagnac  venaient  sol- 
liciter avec  énerçie  de  la  justice  royale,  leUr  voix  ne 
s'éleva  pas  à  la  hauteur  de  leurs  griefs.  Malgré  ce  si- 
lence calculé,  nous  pouvons  découvrir,  sous  la  forme 
modérée  de  leurs  doléances,  le  ressentiment  qui  cou- 
vait au  fond  de  leurs  coeurs. 
La  DobietH!  h>  Les  appels  trop  fréquents  du  ban  et  de  l'arrière- 
P^^^i,"^*^^  ban  étaient  le  premier  motif  de  leurs  plaintes  :  ils  da- 
ter »ur  die  le  mandaient  à  n'être  convoqués  que  pour  la  défense  du 
royaume,  en  cas  d'absolue  nécessité,  et  par  le  roi  en 
personne,  après  mûre  délibération  de  son  conseil. 
Le  service  gratuit,  qui  était  autrefois  l'honneur  des 
chevalier^,' soulevait  également  leurs  doléances.  Tan- 
dis que  les  frais  avaient  augmenté,  les  nobles  s'étaient 
appauvris;  puis,  vers  la  même  époque,  la  coutume  de 
payer  les  armées  s' étant  introduite,  les  seigneurs  eux- 
mêmes  avaient  été  contraints  en  maintes  occasions  de 
soudoyer  ceux  que  le  service  féodal  obligeait  jadis  à 
les  accompagner  gratuitement. 

Aussi  demandent-Us  que  les  nobles,  lorsqu'ils 
H  seront  mandez,  soient  stipendiez  et  payez  de  leurs 
gaiges,  ung  chascun  raisonnablement,  selon  son  estât, 
EUe  obtint  l'»*  afRn  qu'ils  n'aient  cause  de  vivre  sur  le  peuple  ' .  >  Ce 
Tîoe'mtaîi,*"'  dcmicr  vœu  ftit  admis  par  le  conseil  du  roi,  qui  avait 
tout  avantage  à  enlever  à  la  noblesse  le  prestige  que 
donne  un  grand  service  gratuit. 

La  seconde  demande  avait  une  portée  plus  grave  : 

1.  CiJiien,p.  667,  g  I. 
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les  nobles  voulaient  que,  dans  le  cas  de  convocatioD  La  nobiesM  de- 
du  ban  et  de  l'arrière-ban,  ils  eussent  le  droit  de  me-  ?*^*  .'*  ^°" 
neravec  eux  les  gens  nobles  et  autres  «  qui  soubzeuLi  »an»iani  Tinter 
tiennent  fiefs,    sans  que   les  baillifz  et  senecbaulx  Urov^  °    '" 
royaulx  puissent  contraindre  leurs  ditz  tenant  fiefz  à 
servir  le  roy  ailleurs  que  en  leur  compagnie',  n —  C'é- 
tait le  rétablissement  d'un  droit  féodal  que  la  royauté 
s'était  efforcée  flepuis  trois  siècles  d'ébranler  et  de  dé- 
truire; c'était  permettre  au  suzerain  de  réunir  autour 
de  lui  ses  vassaux  armés.  De  là  au  droit  de  guerre  pri- 
vée, il  n'y  avait  que  le  hasard  des  circonstances.  Per- 
sonne autour  du  jeune  roi  ne  voulait  réagir  contre 
cette  grande  unité  de  la  monarchie  française  que  de- 
puis cinquante  ans  des  événements  si  divers  avaient 
contribué  à  forri6er.  La  réponse  fut  absolument  défa- 
vorable '  :  les  baillis  et  les  sénéchaui  conservèrent  leur 
autorité  aux  dépens  des  seigneurs. 

Parmi  les  privilèges  dont  la  noblesse  demandait  la  £ii«  obtient  ta 
onservation,  au< 
droit  de  chasse  : 
Louis  XL 

l.C>bim,p.667,  S  S. 

3.  Ledumcelicr.daiii  u dernière  binuigue,  celledullman,  rémmant 
1m  tfBTanr  dct  Stats  et  dn  conteil,  dit  aux  députa  ;  i  Le  ebapitrv  de  la 
noblewe  a  ^lé  re^  entièreiDent,  moins  un  leal  article,  par  lequel  il 
était  itatué  qne  lei  teigneari  mèneniiaDt  soai  eau  leun  Tanaux  à  la 
goerre.  >  (P.  643.)  Le*  <  réponses  foictei  par  le  ro;  ■  (p.  704)  ne  con- 
tiennent ({n'an  ajoamemeut  :  <  H  en  sera  £ut  an  bon  plaisir  dn  roj,  et 
j  ponrvmra,  quant  le  cas  j  escberra.  >  Entre  la  harangoe  dn  cbanee- 
lier  et  la  réponse  qnc  nous  trantcnToni,  le  doute  n'iit  pas  possible.  Cet 
article  a  été  éridemment  rejeté.  La  guerre  put  senle  contraindre  Char- 
les Vm  k  permettre  aux  baront,  avant  son  départ  panr  l'Italie,  de  le 
mettre,  en  cas  de  danger,  k  la  tête  de  leun  Taaianx,  pour  l'opposer  h  la 
narcbe  de  l'ennemi  ;  mai5  les  périli  d'nne  gaem  d'mTasioD  antorUent 
etiiutiSent  le*  metorei  la  moins  r^olières. 
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Fidèle  à  sa  politique,  ce  roi,  qui  avait  au  plus  haut 
degré  le  goût  de  la  chasse,  donnait  cours  à  cette 
passion,  en  attaquant  les  privilèges  seigneuriaux  et  en 
cherchant  jusque  dans  la  satisfaction  même  de  ce  plai- 
sir un  nouveau  moyen  de  se  rendre  populaire.  On 
avait  feit  contre  les  seigneurs  chassant  la  grosse  bête, 
disaient  les  cahiers,  ■  merv^leuses  escecucions  par 
commissaires  et  gens  de  petit  estât,  dont  se  sont  en- 
suys  plusieurs  mauk,  et  entre  les  autres  grans  d^astz 
de  blez  par  les  bestes  sauvages,  ausquelles  on  n'osoit 
toucher,  et  estoient  les  bestes  plus  franches  que  les 
hommes  * }  et  pour  ce  semble  que  lesditz  nobles 
doivent  estre  entretenus  en  leurs  anciennes  préroga- 
tives et  privilèges  *.  »  Cet  article  fut  admis  sans  res- 
triction. 

Les  nobles  réclamaient  en  outre  contre  c^^ns  ex- 
f^  de  pouvoir  :  partout  où  le  prince  voulait  chasser, 
la  loi  féodale  lui  en  accordait  incontestablement  le 
droit;  mais  il  fallait  qu'il  s'y  trouvât  en  personne,  et 
aucun  de  ses  officiers  ne  pouvait  jouir  par  délégation 
de  ce  privilège.  Or,  ses  grands  veneurs  s'étaient  attri- 
bué la  même  liberté  et  parcouraient  les  propriétés  des 
hauts  justiciers  a  tout  ainsi  comme  si  le  roy  y  estoit.  » 
Ils  n'hésitaient  même  pas  à  se  faire  assister  par  les 
hommes  et  les  serviteurs  du  propriétaire.  Les  cahiers 
s'élevaient  à  boa  droit  contre  cet  abus.  Le  roi  admit 
la  requête,  et,  dès  le  mois  de  mai  1 485,  une  ordonnance 
sur  la  chasse  défendit  aux  veneurs  du  roi  de  cliasser 

1.  Cttl  la  même  idée  qne  lea  Saxon*  iTaleut  iaapqaeiaeat,  expri- 
mée en  inraonuiiaiit  le  fiU  de  Guilkame  le.Conquimit,  punonné  pour 
h  chuM,   U  itrgtr  <Ut  bitti  fauvtë. 

3.  ^lahien,  p.  668. 
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dans  les  forêts  et  domaines  des  gentilshommes  et 
des  hauts  justiciers,  et  interdit  de  contraindre  les  sei- 
gneurs à  assister  à  la  chasse  si  le  prince  n'y  est  en  per- 
sonne*. Mais  laissons  ce  droit,  qui  souleva  tant  de 
passions  pendant  quelques  siècles,  et  qui  ne  mériterait 
pas  d'occuper  aujourd'hui  l'histoire  s'il  ne  servait 
à  donner  la  mesure  de  l'influence  exercée  à  chaque 
époque  par  ta  noblesse. 

Les  cahiers  ne  nous  présentent  pas  l'énumération 
des  privilèges  réclamés  par  tes  seigneurs  :  ceux'<à  sen- 
taient que  de  haute  lutte  ils  ne  pourraient  les  recou- 
vrer. Ils  cherchèrent  une  voie  détournée,  et  comme  LranoMe»  chér- 
ies guerres,  sous  Charles  VII  et  Louis  XI,  tes  avaient  ^  l^^ 
ruinés,  ils  tentèrent  d'atmrd  de  reconquérir  leur  for-  inneierritoriale. 
tune  évanouie.  Leur  indépendance  était  perdue,  le 
pouvoir  leur  échappait;  il  leur  fallait  s'enrichira  tout 
prix,  ou  du  moins  ne  pas  laisser  consacrer  leur  ruine; 
or,  depuis  soixante  ans,  surchai^és  par  les  dépenses  de 
la  guerre,  ils  avaient  vendu  ou  hypothéqué  leurs  im- 
menses domaines,  en  stipulant  la  faculté  de  racliat 
pendant  un  certain  laps  de  temps  ;  mais  les  décep- 
tions étaient  venues,  l'aient  n'était  pas  rentré  entre 
leurs  mains,  et  te  délai  fatal  s'était  écoulé  sans  qu'ils 
pussent  exercer  leurs  droits.  Le  cahier  demandait  au 
pouvoir  royal  de  modifier  les  contrats,  en  ordonnant 
que  la  faculté  de  rachat  fût  rouverte  au  profit  des  sei- 
gneurs malgré  les  péremptions.  I^e  conseil  du  roi 
permit  pendant  deux  ans  le  rachat  des  biens,  hypo- 


1.  Ifùi  lu»  in  propria  piri/ma  interfutrimai.  Voir  le  recueil  de  Saint- 
Yon  iur  le»  emx  et  forfl»,  p.  160.  Voir  égideiueiit  le  t.  1"  du  Codt  Ja 
Chautt,  p.  106.  Ord.,  t.  XIX,  p.  555;  noie  de  M.  de  Putnret. 
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(héques  ou  rentes  tcdcIub  depuis  l'an  1464,  moycn- 
oant  le  payement  du  prix  priacipal,  «  des  airéniges 
et  des  loyaux  coûts  du  contrat.  » 
UnobletMcber-       Un  moyen  plus  efficace,  et  surtout  plus  prompt^ 
«wpp^ii^de  a*offrait  d'arriver  à  la  fortune  ;  la  noblesse  ne  pouvait 
u  pemiiae  du  demeurer  loiD  du  trûne,  dont  l'ik^t  lui  donnait  la  vie; 
il  lui  fallait  à  tout  prix  ressaisir  quelque  débris  de  pou- 
voir, entourer  le  jeune  roi  et  lui  inspirer  ces  goûts  de 
luxe  et  de  plaisir  qu'avait  bannis  l'austérité  jaloase 
de  son  père. 

Les  nobles  insistèrent  donc  sur  deux  points  :  la 
nécessité  pour  le  roi  de  se  servir,  «  en  sa  maison  et 
autour  de  sa  personne,  des  seigneurs  et  gentilshommes 
EU«  lollieiie  le  des  pays  de  son  royaulme  ;  n  et  l'utilité  de  remplacer 
dans  la  garde  des  forteresses  les  étrangers  «  par  des 
seigneurs  du  pays  où  lesdictes  places  sont  assises'.  » 

On  sût  que  la  défiance  de  Louis  XI  avait  écarté 
les  seigneurs  des  principaux  commandements.  Des 
Suisses,  des  Italiens,  ou  des  hommes  tirés  de  la  foule, 
créatures  entièrement  soumises  à  ses  caprices,  avaient 
succédé  partout  aux  barons.  Ceux-ci  réclamaient  le 
droit  de  défendre  les  premiers  les  frontières;  de  toutes 
les  ambitions  de  la  noblesse,  c'était  la  plus  légitime. 
Nul  ne  pouvait  contester  son  courage  et  sa  fidélité 
devant  l'ennemi.  Dans  une  grande  guerre,  les  étran- 
gers pris  au  service  de  Louis  XI  ne  valaient  pas 
les  fils  de  ceux  qui  avaient  chassé  les  Anglais. 
Charles  Vm  promit  de  songer  à  cette  réforme  ;  mais 
il  eut  soin  de  n'exécuter  que  les  vœux  compatibles 
avec  une  bonne  administration  du  royaume.  Les  sei- 

1.  Cahier;  chsp.  de  la  Dobltite,  p.  668  et  S99. 
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gneurs  revendiquaient  noD-seulement  les  frontières, 
postes  d'honneur  pour  les  capitaines,  mais  les  com- 
mandements militaires  et  tous  les  offices  de  justice.  U 
ne  paraît  pas  que  cette  dernière  demande  ait  jamais  charie«vni,Bu 
été  accueillie;  mais,  au  moment  du  départ  du  roi  pour  ™°JJJ^'  A^iit 
l'Italie,  en  septembre  1494,  une  déclaration  datée  de  loi  donne  MtU^ 
Lyon  *  vint  satisfaire  aux  premières  doléances  de  la  no-  '*'*"'• 
blesse:  «  Il  ne  sera  donné  des  gouvernements  qu'à  des 
htmimes  sûrs,  éprouvés  par  leur  service,  naturels  du 
royaume^  et  qui  y  posséderont  des  biens  assez  consi- 
dérables pour  répondre  de  leur  6délité....  Pour  at- 
tacher plus  spécialement  encore  la  noblesse  à  la  dé- 
fense du  royaume,  et  fournir  des  emplois  convenables 
aune  infinité  de  gentilshommes  inutiles,  dans  l'état  ac- 
tuel, à  leurpatrie,  il  devoit  être  nommé  des  commis- 
saires, pour  faire  choix,  dans  chacune  des  six  provinces 
frontières,  de  20barons,  40  chevaliers  et  1 00  gentils- 
hommes, qui  seroient  toujours  prêts  à  marcher  à  l'en- 
nemi, ainsi  qu'à  la  garde  des  villes,  avec  leurs  ser- 
viteurs et  domestiques*.  »  L'influence  des  États  de 
Tours  sur  ce  document  est  si  évidente  qu'elle  n'a 
échappé  à  aucun  historien. 

En  résumé,  s'il  y  eut  dans  lé  siècle  qui  suivit  le  ij^  lihution  de 
rèene  de  Louis  XI  une  réaction  en  faveur  de  la  no-  ^   °°'''**,'*  •" 

1  1  1      -rf  1  y  ■       .  -        .  modifie  :  de  no- 

blesse, les  Etats  de  Tours  ne  furent  pomt  les  complices  bte«se    féodale 

d'un  mouvement  qui  appartient  en  propre  aux  princes  hi^J^ihu^ 

qui  se  succédèrent  sur  le  trAne.  La  guerre  devint  de 

plus  en  plus  son  domaine  ;  encore  la  royauté  eut-elle 


1.  Ord.,t.  XX,  p.  453.  —  Gantier,  t.  XX,p.  303  et  3Ci4.  —  Mém. 
de  I'AcmI.,  t.  XVI,  p.  237;  l.  XVU,  p.  572. 

2.  Alt.  3  et  4  de  U  déclaration  de  Lyon. 
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soin  de  briser  les  traditions  féodales,  ea  empêchant 
le  baron  de  noardier  à  la  tête  de  ses  vassaux.  C'est 
du  roi  et  non  de  la  naissance  que  le  seigneur  reçut 
désormais  le  droit  de  commander.  Son  indépendance 
était  irrévocablement  perdue;  il  ne  pouvait  plus  de- 
mander l'influence  qui  lui  échappait  qu'à  la  gloire  des 
armes  et  aux  richesses  patiimoniales  que  les  grandes 
familles  allaient  mettre  tous  leurs  soins  à  amasser. 
C'est  ainsi  que  la  noblesse  forma  le  dessein  de  deve- 
nir l'auxiliaire  du  pouvoir  royal  et  le  soutien  de  ce 
trûne  qu'elle  ne  pouvait  plus  dominer.  Elle  avait  été 
noblesse  de  6ef,  elle  devenait  noblesse  d'épée,  en  at- 
tendant qu'eUe  se  transformât  enfin  en  noblesse  de 
cour. 
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Désordre  des  gens  de  guerre.  —  Les  députés  demandent  la  ré- 
daction de  l'armée.  —  Leur  discauion  avec  le  coimétabie.  — 
Lutte'  de  denx  systèmes  militaires.  —  Oi^onisatiou  mixte. 

On  doit  tt  noter  et  piteusement  considérer  riojustice  Le*  d^putéi  le 
et  iniquité  en  quoy  a  esté  traîcté  ce  povre  peuple,  car  ^^'de*  dé**»- 
les  gens  de  guerre  sont  souldoyés  pour  le  detFende-  dre*  de»  gras  de 
ment  de  oppresàon,  et  ce  sont  ceulx  qui  plus  l'oppres- 
sent. II  fault  que  le  povre  laboureur  paye  etsouldoye 
ceulx  qui  le  bâtent,  qui  le  deslogent  de  sa  maison,  qui 
le  font  coucher  à  terre,  qui  lui  ostent  sa  substance;  et  ' 
les  gaiges  sont  baillez  aux  gens  d'armes  pour  les  pré- 
server et  defFeodre  et  garder  leurs  biens*,  m 

Voilà  en  quels  termes  les  cahiers  s^exprimaient  au 
sujet  de  l'armée  permanente.  Ces  quelques  lignes  ré- 
sumaient admirablement  le  sentiment  unanime  de  la 
nation.  Le  but  que  poursuivaient  les  députés  n'était 
pas  moins  net;  leur  volonté  était  de  pourvoir  à  deux 
choses  :  «  la  première  est  que  lesdîtz  gens  d'armes 
soient  baillez  à  gens  et  capitaines  desquels  on  puisse 
avoir  raison  et  justice,  si  faulte  y  a  esditz  gens  d'ar- 
mes; l'autre  est,  quelesditz  gens  d'armes  gardent  les 
ordonnances,  et,  si  îlz  font  griefz  au  peuple,  soient 
pugnis  par  les  juges  ordinaires*.  > 

1.  Cddos,  p.  673.  —  3.  Cebieri,  p.  677. 
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Pour  atteindre  ce  résultat,  l'opinion  générale  des 

Mtti^^tiif-  mandataires  du  pays  tendait  à  faire  réduire  Tarmée 

fre  «uqDel  ella  en  la  ramenant  au  chiffre  des  troupes  sur  pied  avant 
moDtBitiUmort   ,       ■    .-. 
deQiulcsVII.     LAiUïS  Al. 

«Et  pour  ce  que  le  roy,  qui  est  la  seurté  du  royaume, 

ne  se  peut  passer  d'avoir  gens  d'armes,  il  semble  aus- 

ditz  Estais  que  le  nombre  que  avoit  le  roy  Charles  VII 

est  sufiîsant  pour  ce  a  quoy  lesdits  gens  d'armes  sont 

ordonnez,  attendu   l'union  du  royaume,   la  grant 

amour  que  tous  les  Estais  d'icelluy  ont  au  roy  ;  pour  la 

defTence  duquel,  si  la  nécessité  survenoit,  se  voul- 

droient  exposer,  corps  et  biens',  s 

Dan^iceuMM-       Aiosi  la  nécessité  d'une  armée  permanente  était  dès 

^  de  r^^  'ors  reconnue,  et  les  députés,   indignés  contre  les 

désordres  des  gens  de  guerre,  respectaient  néanmoins 

le  principe  d'une  force  régulière  au   service  de  la 

paix  générale.  C'est  là  un  fait  digne  de  remarque  et 

qui  montre  bien  le  caractère  des  déput&  :  fermes  sans 

violence,  déterminés  sans  aigreur  ni  prévention,  ils 

auraient  été  capables  de  réformer  l'Etat  et  de  diriger 

sa  politique,  si  à  leur  incontestable  btellîgence  ils 

avaient  joint  la  qualité  sans  laquelle  il  n'y  a  point  de 

succès  parmi  les  hommes  :  l'esprit  de  suite. 

>       La  discussion  se  renouvela  à  deux  reprises  entre  le 

oonn^^  "  ^  connétable  entouré  de  ses  capitaines  et  les  députés  des 

réclame        2500   ÉtatS. 

homme).  Les  gens  de  guerre  prétendaient  que  Toflre  des 

cahiers  représentait  seulement  2000  lances,  que  ce 
chifire  était  radicalement  insuffisant,  qu'il  fallait  son- 
ger d'abord  à  la  Picardie,  incessamment  menacée  par 

1.  Calùen,  p,  67S. 
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les  Anglais  occupant  Calais  et  par  Mazimilîen'  posté 
à  Douai,  puis  à  la  Normandie,  dont  les  côtes  devaient 
être  mises  en  état  de  défense.  Ils  ajoutaient  qu'il  fal- 
lait pourvoir  à  la  sûreté  du  duché  de  Bourg<^e , 
que  cette  province  avait  auprès  d'elle  les  Allemands, 
voisins  meDaçanls  et  de  peu  de  foi',  et  que  ses  fron- 
tières devaient  être  toujours  armées.  En  résumé,  le 
connétable  demandait  2500  lances  et  6000  hommes 
de  pied. 

Cette  exigence  «ffîraya  tellement  les  États,  que  tout 
eût  été  refusé  si  le  chancelier  ne  se  fût  jeté  dans  le 
débat  pour  calmer  les  esprits  et  les  préparer  à  des 
concesùoDs.  Sa  parole  mielleuse  et  son  lans^ge  orné  ^ 

,     .  •11  1       -  .    .         1       1  «'efforce  de  c«l- 

étaient  merveilleusement  propres  à  sédmre  des  hom-  ^^r  l'iniution 
mes  plus  éfois  de  la  forme  que  du  fond  même  des  ^  ^P"»*»- 
discoure,  tant  il  est  vrai  que  la  précision  et  la  sim- 
pticitéj  qui  sont  les  premières  conditions  de  l'élo- 
quence, n'ont  de  valeur  que  dans  les  siècles  les  plus 
éclairés. 

Le  chancelier  rappela  l'extrême  jeunesse  du  roi, 
qui  avait  un  besoin  d'autant  plus  grand  de  la  force 
matérielle  que  la  puissance  de  son  esprit  n'était  point 


1.  Gendre  de  Ourle*  le  Téménire,  dont  il  sTut  tftmii  U  fille  uni- 
que, Harie  de  Bourgogne,  il  ti'fxûl  engagé  daiu  une  longue  guerre  ood- 
tre  Louis  XI,  ponr  lontenlr  les  droits  de  sa  fenune.  Comme  fief  mile, 
le  duché  de  Bourgogne  était  rerenn  à  la  couronne  de  France,  mais  toutes 
les  autres  possessions  allenuuide*  et  flamandes  de  Charles  le  Téméraîte 
étant  pauéei  entre  les  mains  de  Haximilieo,  Donai  arait  été  rerendiqné 
par  l'héritier  des  ducs  de  Bourgogne,  ainn  que  Lille.  Le  23  décembre 
1483,  le  traité  d'Arraa  aTait  consacré  le*  prétentioiu  de  Hoximilien, 
mail  en  forçant  celui-ci  à  donner,  atco  une  imMtense  dot,  sa  fille  Har> 
guérite  an  dauphin  (Charles  VUI).  C'est  ainsi  qu'il  était  à  Oonai. 

2.  Periculotoi  quidam  et  maie  pdoi  rUlllM. 
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encore -développée;  il  représenta  les  périls  qui  mena- 
çaient de  toutes  parts  la  France,  et.  qui  pouTaîent 
fondre  tout  d'un  coup  sur  elle.  Comme  tous  ceux  qui 
veulent  arracher  à  une  nation  le  vote  d'un  état  mili- 
taire excessif,  il  fut  contraint  d'exagéur  les  dangers 
que  courait  le  pays.  Puis  il  peignit  ce  que  devaient 
être  là  splendeur  et  la  majesté  royales,  ce  qu'une  ar- 
mée Imprimait  de  sécurité  au  dedans,  de  respect  au 
dehors,  de  terreur  aux  pervers,  et  finit  en  conjurant 
les  députés  de  ne  rien  refuser  au  pouvoir  *. 

Le  langage  des  États  était  bien  différent:  leurs  dépu- 
tés faisaient  remarquer  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  détruire 
l'armée,  mais  de  lui  donner  la  meilleure  organisa- 
tion possible  ;  que  toute  la  question  était  de  savoir  s'il 
fallait  recourir  uniquement  aux  troupes  stipendiées, 
comme  on  semblait  le  vouloir,  ou  conserver  une  ar' 
mée  composée  de  gentilshommes;  que  dans  l'état  du 
royaume  il  leur  paraissait  préférable  d'adopter  un 
■jM»  eni-  système  mixte-,  qu'il  fallait  conserver,  il  est  vrai, 
^  quelques  mercenaires  bien  discipliaés ,  mais  que  la 
France  avait  toujours  été  riche  en  soldats  et  en  bra- 
ves, et  qu'il  était  dérisoire  de  parler  avec  inqmétude 
de  ses  moyeus  de  défense  ;  ils  répétaient  avec  un 
grand  sens  que  ce  n'était  pas  dans  le  nombre  des 
gens  d'armes  que  consistaient  principalement  la  force 
et  le  salut  de  la  patrie,  mais  dans  l'amour  des  sujets-, 
que  la  gloire  tout  extérieure  des  armes  était  impuis- 
sante, si  à  l'intérieur  ta  politique  était  déraisonnable, 
qu'enBn  personne  n'ignorait  combien  était  peu  en 
sûreté  un  roi  qui  est  craint  plus  qu'il  n'est  aimé  ;  évo- 

p.3». 
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quant  enfin  les  souvenirs  de  l'histoire,  ils  rappelaient 
que  les  tyrans  avaient  toujours  multiplié  ces  armées  à 
gages,  afin  d'inspirer  la  terreur  à  leurs  sujets  et  de 
gouverner  sans  frein  '.  Us  montraient,  en  un  mot, 
qu'une  armée  trop  nombreuse  pouvait  amener  à  la 
fois  la  ruine  et  le  despotisme.  Les  députés  de  Tours 
entrevoyaient  ainsi,  à  la  fin  du  moyen  âge,  au  seuil  de 
l'ère  moderne,  les  premiers  termes  de  l'insoluble 
problème  qui  tient  dans  une  douloureuse  incertitude 
l'esprit  de  tous  ceux  qui  veulent,  en  temps  de  pabs, 
imposer  une  limite  à  l'état  militaire. 

Les  États  Généraux,  tout  en  indiquant  leur  pré-  n*  Traient  «m- 
férence  pour  la  gratuité  du  service,  n'osèrent  pas  ce-  'j^^^.J^^î!^ 
pendant  proposer  une  suppression  complète  des  trou-  nombre  de»  «m- 
pes  soldéeis  :  ils  ne  voulaient  pas,  dirent-ils ,  rompre 
avec  une  coutume  déjà  invétérée,  mais  ils  tenaient 
à  arrêter  le  pouvoir  sur  la  pente  où  il  se  laissait  trop 
facilement  entraîner.  Aus^,  remontant  de  vingt  ans 
en   arrière,   demandaient-ils  avec  insistance    que  le 
nombre  des  soudoyés  ne  dépassât  pas  celui  qui  exis- 
tât sous  Qiarles  VU  *. 

I.  Tontle  puuge  qui  tait  mjrite  d'être  cité.  <  Uaîj  qu'on  en  Tienne 
A  combattre  contre  l'ennemi,  n'avei-Tou*  p«*  1«*  noble*  et  nn  p«a[Je 
£dtie,  tons  remplis  d'ënra^e  et  de  bonne  rotont^?  Noua  peniona  ansû 
qa'en  accroiuant  outre  meiDTc  la  quantité  de»  «oldau  ttmdojéi,  on 
grère  la  nation,  et  qae  le  trdne  en  est  moini  (table  et  moins  solide. 
CanuneoçoD»  donc  par  oherober  l'amonr  de»  sojeti,  ponr  qu'ils  aient 
toujours  de  la  joie  en  contemplant  leur  roi,  pour  qu'il»  [^ennent  1«» 
anneaaTec  enlhoaùaime  ponr  sa  défense  et  pour  celle  du  royaume  et 
qn'ils  exposent  librement  et  braTCment  aux  dangers  lenrs  bien»  et  leur 
propre  fie.  Quoi  de  ptn»  bean  pour  nn  roi?  quelle  garantie  pins  cer- 
taine pour  sa  sécurité?  Quel  bonbenr  e*t  préférable  i  celui  de  virre  an 
milieu  de  tout  nn  peuple  qui  fait  des  t(eux  pour  »oo  souTcnin?...  i 
(Hasielin,  p.  371.) 

3.  Ma»»elin,  p.  371- 
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Pendant  que  cette  question  s'agitait  dans  le  sein  des 
États,  le  conseil  du  rm  était  lun^néme  dans  la  pin» 
grande  perplexité.  Si  la  majorité  des  conseillers  ap- 
puyait le  connétable,  un  parti  très-puissant,  fortifié 
par  les  rancunes  personnelles  des  seigneurs  et  par  les 
souvenirs  des  coutumes  féodales^  réagissait  contre  les 
efforts  naUonaux  de  Louis  XL  Avec  l'ardeur  de  toutes 
les  réactions,  les  princes  écartés  par  le  feu  roi  de- 
Lm  princM  K-  niandaient  la  réorganisation  de  ces  armées  de  chera- 
''u"iLjik»r  ^'^™  °^  "^  auraient  retrouTé,  avec  la  poé»e  du  passé, 
Uê  umitt  téo^  leur  puissance  évanouie. 

^^  La  lutte  était  donc,  à  vrai  dire,  établie  entre  les 

intérêts  de  la  noblesse,  qui  s'efforçait  de  restreindre 
les  forces  militaires,  et  la  royauté,  qui  voulait  à  tout 
prix  les  conserver.  Dans  ce  conflit,  la  nation  s'éloi- 
gna de  son  allié  ordinaire  ;  opprimée  par  les  excès 
des  grandes  compagnies,  pillée  par  les  gens  d'armes, 
elle  voulait  à  tout  prii  arrêter  ces  désordres.  C'est 
alors  qu'apparut  dans  ses  souvenirs  l'image  de  ces 
lutter* état *eDt  armées  improvisées,  qui  réunissaient   les  vassaux  à 
^?  j^'P^  l'appel  du  seigneur.  Elle  ne  se  rendit  pas  compte  de 
le.  ce  retour  vers  la  féodalité  ;  elle  ne  vit  que  la  suppres- 

sion des  gens  d'armes  avec  leurs  violences ,  et  le 
d^Mrt  des  Suisses,  instrument  docile  des  volontés 
tyranniques  du  prince.  Elle  rêva  la  délivrance  et,  au 
travers  des  légendes  nationales  pleiues  des  hauts  faits 
de  Xaintrailles  et  de  Duncûs,  elle  voulut  remonter  aux 
coutumes  du  règne  qui  les  avait  produits.  Illusion 
nativelle  à  tous  les  pays  et  à  tous  les  temps  !  Le  peu- 
pie  attribue  aux  siècles  écoulés  tout  le  mérite  des 
noms  glorieux  qui  ont  survécu  à  l'oubli,  et  l'écbo  des 
récits  populaires  ne  redit  point  les  plaintes  et  les  gé- 
missements des  contemporains. 
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Dans  ce  grave  dëbat,  la  royauté,  la  noblesse  et  le 
tiers  état  se  plaçaient  à  des  points  de  vue  bien  diffô- 
rents.  La  noblesse  ne  songeait  qu'à  recouvrer,  par 
l'orgaDÎsatioD  militaire,  l'influeDce  que  Louis  XI  avait 
voulu  lui  arracher;  la  masse  de  la  nation  voulait 
avant  tout  échapper  au  service  militaire  et  proscrire 
les  mercenaires  étraDgers  qui  lui  semblaient  une  in- 
cessante menace.  Enfin  la  royauté,  ne  se  souciant  pas 
de  laisser  à  la  noblesse  le  privilège  des  armes  et  crai- 
gnant de  le  donner  au  peuple,  voulait  maintenir  en 
équilibre  les  éléments  qui  devaient,  suivant  elle,  con- 
stituer les  forces  militaires  ;  c'est  dans  cette  vue  qu'à 
calé  des  gens  d'armes,  appartenant  à  la  noblesse,  elle 
voulait  former  un  corps  semblable  aux  francs-archers 
récemment  détniîts  par  T^uis  XI,  et  maintenir  en 
France  un  corps  de  Suisses  qui  pût  toujours  assurer 
au  roi  la  prépondérance. 

Telle  fut  la  conduite  qui  prévalut,  en  définitive, 
dans  les  affaires  militaires.  Les  gens  d'armes  furent 
conservés,  les  Suisses  bientôt  rappelés  et  l'institution 
des  francs-archers  rétablie  sous  un  autre  nom  *.  C'est 
en  combinant  ces  trois  forces  que  Charles  VIII  devait 
entreprendre  la  guerre  d'Italie. 


1.  Notu  tKiiiTOiu,  i  la  date  du  S  décembre  UB5  (On/.  ZIX,  61'i], 
mw  lettre  dn  roi  aa  bailli  de  Caen  afin  de  le  prier  de  oODanlter  les  per- 
tODUtt  let  plu*  conpétentei  de  wn  bailliage  mr  U  manière  de  fonner 
une  milice  de  gou  de  pied.  Let  franet-arcben  forent  plus  tard  rétablii 
toaa  le  nom  de  m>rlt4-paju.  Voir  Godefroy,  Oèi.  tur  rhùl.  de  Chat^ 
let  nu,  p.  502. 
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RÉSITHÉ' 


kniié  au  terme   de  cet  examen  minutieux  des 

cahiers  et  des  procès-TerbauXt  nous  pouvons  &xer 

DOS  idëes ,  et  porter  un  jugement  sur  l'attitude  et 

les  résultats  des  États  Généraux  de  1484. 

„     ,    ,        n  y  a  deux  points  qu'il  faut  diviser  compléteoient 

Toan  Ktat  de*  daDS  notre  appreciatiOD  :  1  intelligence  aanumstrative 

I^SSÏÏÏïïr.  «t  ■»  port^  politique.   Les  États  avaient  le  senti- 

tiqnM.  ment  des  besoins  immédiats:  ils  savaient  discerner 

les  abus  et  indiquer  le  remède.  S'agissait-il  de  toucher 

à  la  constitution  de  l'État,  d'atteindre  le  mal  dans  sa 

racme,  leur  courage  se  changeait  en  faiblesse,  la 

crainte  s'emparait  de  leur  cœur^  et  les  faisait  reculer 

devant  Taccomplissement  de  leur  t&cbe. 

On  sentira  combien  est  vraie  cette  distinction,  si 
l'on  passe  en  revue  la  série  des  réformes  soubaàtées 
el  obtenues  par  les  députés. 

Nous  avons  vu  quels  efforts  ils  déployèrent  pour 
réduire  le  chiffre  de  l'impôt  :  ils  revendiquèrent  le 
vote  des  subsides,  eurent  soin  de  ne  les  accorder  qu'à 
titre  de  don  et  d'octroi ,  bl&mant  ainsi  indirectement 
l'abandon  coupable  des  États  de  1439.  Enfin,  ils 
n'hésitèrent  pas  à  critiquer  c«:1aines  taxes,  et,  lors- 
qu'ils s'occupèrent  de  la  perception,  ils  soutinrent 


1.  Voir,  i  la  £n  da  Tolame,  Addilitm  B,  la  lettre  da  duc  de  Brctt- 
gne,  donnant  de*  édaircisianenti  prédenx  vu  Je*  léraltat*  de  ]■  ttiàoa. 
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éDei^quemeot  la  constitutioD  d'uDe  hiérarcliie  uni- 
que de  receveurs  royaux,  et  demandèrent  la  constitu- 
tion de  toutes  les  provinces  en  pays  d'État,  votant  et 
répartissaut  chaque  année  leurs  impôts,  comme  le 
Languedoc,  la  Normandie  ou  le  Dauphiné, 

Les  dangers  de  l'indiscipline  dans  une  armée  per- 
manente, mal  organisée,  et  les  maux  que  les  com- 
pagnies errantes  causaient  à  l'agriculture,  rejetèrent 
les  États  vers  les  souvenirs  des  armées  de  Charles  VU. 
Ils  réclamèrent  une  oi^nisation  mixte,  dans  laquelle 
le  service  gratuit,  mêlé  dans  une  juste  harmonie  à 
celui  des  troupes  soudoyées,  empêchât  l'absorption 
de  l'élément  national. 

Réformer  les  abus  de  la  justice,  supprimer  tes  com- 
missions extraordinaires,  ramener  à  une  puissante 
unité  couronnée  par  les  parlements  cette  multitude 
de  juridictions,  produits  dégénérés  et  corrompus  du 
régime  féodal  en  décadence,  tel  fut  l'effort  constant 
des  cahiers. 

Ils  comprirent  que  la  hiérarchie  judiciaire  serait 
vaine  sans  la  fixité  des  lois  :  ils  demandèrent  la  ré- 
daction des  coutumes  et  ta  réunion  des  ordonnances 
en  une  collection  mise  à  la  portée  de  tous. 

Les  ordres  privilégiés  firent  moins  entendre  leurs 
doléances  personnelles  que  celles  de  la  nation.  Si  les 
chapitres  particuliers  à  la  noblesse  et  au  clergé  nous 
offrent  quelques  demandes  spéciales,  elles  ne  vien- 
nent jamais  heurter  le  vœu  général.  La  noblesse,  re- 
poussée par  Louis  XI,  sollicite,  en  quelque  sorte 
humblement ,  à  rentrer  en  grâce  et  à  se  rapprocher 
de  la  cour;  le  clergé  souhaite  le  rétablissement  d'une 
digue  qui  empêche  les  exigences  de  la  cour  de  Rome. 
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Enfin,  les  États  réclamèrent^  avec  autant  d'au- 
torité que  d'intelligence ,  l'abaissement  des  barrières 
commerciales  qui  divisaient  les  provinces  et  empê- 
chaient la  àrculation  des  marchandises.  Us  signa- 
lèrent la  rqnratian  et  la  mise  en  état  des  rentes^ 
comme  le  ftcaner  moyen  d'accroître  la  pron>értté 
générale. 

Ainsi,  aucune  des  branches  de  l'administration  du 
royaume  n'échappa  à  leur  consciencieux  examen. 
Justice,  fîuances,  commerce  appelèrent  tour  à  tour 
leur  attention,  et,  dans  toutes  ces  matières  diverses 
ils  apportèrent  aatant  de  hardiesse  dans  leurs  do- 
léances que  de  discernement  dans  leurs  Toeux.  Ils 
cherchèrent  à  améliorer  les  institudons,  jamais  à 
usurper  le  pouvoir;  ils  voulaient  le  progrès  et  non  le 
bouleversement.  «  On  ne  les  vit  point,  comme  l'è- 
chevinage  et  l'Université  de  I^iris  en  1413,  présenter 
un  système  nouveau  d'admmistration.  Le  i^ne  de 
JjOuis  XI  n'avait  rien  laissé  à  concevoir  en  ce  genre 
d'important  ni  de  possible.  Il  n'y  avait  plus  qu'à  glaner 
après  lui,  ou  qu'à  détendre  les  ressorts  du  gouverne- 
ment, qu'il  avait  forcés  sur  tous  les  points,  qu'à  de- 
mander l'accomptisseoDait  de  ses  projets  restés  en 
arrière,  et  la  guérison  des  maux  qu'il  avait  causés  par 
la  fougue  et  les  égarements  de  sa  volonté  absolue'.  » 

Ils  surent  comprendre  cette  tâche,  et  ils  s'efforcè- 
rent de  l'accomplir. 

Rien  n'est  donc  plus  injuste  que  de  refuser  aux 
États  Généraux  le  sens  pratique;  ils  l'avaient  autant 
et  plus  qu'aucun  pouvoir  au  quinzième  siècle.  Voyons 

1.  Aag.  Ttùenj,  Buloire  du  Tiert  ÉUU,  p.  71. 
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maintenant  s'ils  avaient  au  même  degré  l'esprit  poli- 
tique. 

Ilg  Toulaieot  réfonner  l'État  sans  secousses.  L'i* 
déal  du  gouvernement  était  pour  eux  ce  règne  de 
Charles  Vil,  qui  avait  relevé  tant  de  ruines  et  qui, 
avait,  on  peut  le  dire»  ressuscité  la  France.  Ils  sou- 
liaitaient,  avec  la  conviction  la  plus  ardente,  l'exécu- 
tion sincère  de  leurs  vœux.  Que  firent-ils  pour  at- 
teiudre  ce  but  ? 

Il  fallait  d'abord  reconstituer  le  conseil  du  roi. 
Cette  tâche  leur  était  facile  :  tout  le  monde  était  d'ac- 
cord pour  la  confier  à  leur  initiative.  Princes,  sei- 
gneurs, conseillers  attendaient  leur  résolution  :  se 
décider  promptement,  agir  vite  était  la  seule  condi- 
tion indispensable  au  succès.  Les  délibératious,  remi- 
ses de  jour  en  jour,  ne  s'ouvrirent  que  trois  semaines 
après  le  commencement  de  la  session.  La  timidité  et 
plus  encore  la  corruption  avaient  déjà  pénétré  dans  les 
âmes.  Au  lieu  de  l'énei^ie,  on  ne  trouva  que  l'hésita- 
tion, douloureux  avant-coureur  deloutes  les  défaites. 
L'ambition  vulgaire,  qui  n'est  au  fond  que  la  cupi- 
dité, vint  diviser  les  esprits  et  les  détourna  de  leur  voie 
généreuse.  En  vain  quelques  âmes  d'élite,  en  vain 
des  orateurs,  dont  la  France  doit  être  fière,  tentèrent- 
ils  de  ramener  au  devoir  une  majorité  que  la  peur  et 
la  lâcheté  précipitaient  vers  une  servitude  volontaire. 
Ils  furent  acclamés,  mais  ne  persuadèrent  pas  des 
hommes  aveuglés  par  la  passion  étroite  des  intérêts 
personnels. 

On  demanda  et  on  obtint,  il  est  vrai,  la  promesse 
d'une  convocation  bisannuelle  des  États  Généraux, 
mais  quand  il  s'agit  de  léguer  à  un  pouvoir  tout-puis- 
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Sae  ÉTATS  DB  TODRS. 

stDt  pendant  la  jeanesse  du  n»  la  mi&sion  d'exécuter 
les  engagements  qui  liaient  )a  royauté,  on  livra  aux 
princes  la  charge  de  fx>inposer  comme  il  leur  plairait 
le  conseil  qui  allait  disposer  pendant  huit  ans  des 
destinées  du  pays.  Jamais  aucune  assemblée  délibé- 
rante n'avait  rencontré  une  occasion  aussi  favorable 
de  saisir  l^alement  et  sans  effort  violent  la  conduite 
des  affaires.  C'était  une  conjoncture  unique  dans  l'his- 
toire, et  la  postérité  ne  doit  pas  pardonner  aux  hom- 
mes qui  l'ont  laissée  échapper. 

Quelles  qu'aient  pu  être  les  fautes  des  députés  de 
TcMirs,  on  ne  peut  pas  conclure  de  leur  indéd»on  que 
la  France  fût  incapable  à  la  fin  du  quinzième  ^ècle  de 
se  gouverner  eU&inéme.  Si  ce  jugemmt  8évà«  doit 
être  porté  sur  un  temps,  s'il  doit  frapper  un  ùècle 
parce  qu'une  assemblée  s'est  montrée  servile,  parce 
qu'une  majorité  sans  autre  discipline  que  la  peur  s'est 
inclinée  devant  tous  les  caprices  du  pouvoir  absolu, 
il  faut,  hélas  1  désespérer  de  certaines  nations  et 
les  croire  incapables  de  ce  gouvonement  libre  dont 
la  réalisation  peut  paraître  bien  lointaine  à  certaines 
générations,  mais  qui  ne  saurait  disparaître  à  aucune 
époque  de  l'horizon  d'uq  grand  peuple. 

£n  soQune,  peu  de  caractères,  une  majorité  mobile 
et  fadle  à  séduire,  une  conduite  pleine  d'inexpéiience 
et,  à  côté  de  ces  défauts,  une  intelligence  réelle  des 
nécessités  du  temps,  un  esprit  ouvert  aux  besoins  de  la 
France,  un  jugement  sur,  VMlà  quels  furent  les  tnûts 
saillants  d'une  assemblée  qui  ne  fut  réunie  que  deux 
mois  et  dont  l'influence  devait  se  prolonger  pendant 
plus  de  trente  ans  et  se  faire  s^ilir  sous  deux  règnes. 
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INFLUENCi: 

DES  ÉTATS  DE  TOURS 

LES   ORDONNANCES 


SOUS  CHARLES  TIII  ET  LOUIS  XU. 


Il  nous  a  paru  utile  d'indiquer  dans  un  double 
tableau  les  résultats  immédiats  des  États  de  Tours  et 
leurs  conséquences  indirectes. 

Le  premier  tableau  renferme  toutes  les  ordonnan- 
ces, lettres  ou  déelaratioos  qui  contiennent  dans  leur 
préambule  la  preuve  qu'elles  ont  été  rédigées  à  la 
requête  des  députés  des  provinces. 

Le  second  tableau  comprend  la  période  qui  s'é- 
tend jusqu'à  la  fin  du  règne  de  I^ouis  XII.  Nous 
avons  rapporté  tous  tes  actes  tégi^tits  d'intérêt  gé- 
nérai. Quelques-uns  portent  la  trace  incontestable, 
quoique  tacite^  de  l'influence  des  États.  Tous  se  res- 
sentent de  l'impulsion  féconde  que  les  députés  ont 
donnée  à  l'adininistration  du  royaume  et  qui  s'est 
prolongée  sous  deux  règnes.  On  trouvera  donc  dans 
ce  tableau  la  démonstration  des  efforts  de  Charles  Vin 
et  de  Louis  XII  pour  satisfaire  les  vœux  des  Cahiers 
de  Tours. 
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ACTES  ROYAUX 


sons  LinFLDEHCE  QWÉDUTE  DES  ^i.TS  DE  TOUHS. 


M^aih)"^  1411. 

■■s- 

plaid*J«-'IV»R,  iuTio  lU). 

■alili4»T>w>,  r*nin  Ittl. 

«M 

Id.                         M. 

tu 

W.          14  ttwris  14a}. 

Ml 

Id.        da>}er[iTTi«IU3. 

LMt»  »  ùnur  dai  miRhudi  «rupn  qui  n*. 

in 

Ptento-lH-Twi,  t«n  14». 

KM,  XI,  381. 

roa»,  lHnl4U. 

Déelinlion  poRiEl  qui  !<•   hibiluU  du  R»M  di 

3U 

Id.            M. 

IMeluiliDD  ■oiiUaU»   ~   bmi  dm  kiMtuti  la 
.DtafUai. 

Ï»T 

lâ.            Id. 

au 

M.            H 

290 

Id.            Id. 

lublUull  dB     11     SlHlIIOglKl    i    propst     du    ORÙB 

aw 

ro-»,  t  BU»  i4ï>. 

■n 

Id.    aImmtM. 

3ta 

U.     ..MlUI. 

ÏW 

Id.          Id. 

t«r-.  e«i«r»»t  da  priri^t»  pogr  h.  Unciuda. 

3H 

Id.       Id. 

«tuicn  U  libmni  da  Mtn. 

M 

u.          M. 

LMlio  unGcmut  inx  âub  du  Lukfiudsc  te  dnll 

Cu.B.0, 

U.     t«>unl4II. 

C.,P.<M 

C<mloiu>,  lioiJM  itM. 

i.  xnt 

i>Uui,ilHpt«l>(>im. 

OtdoBDinn  daiiuiil  liRa  «inicin  m  rripoiua 
f.ila  >U[  le  c^u  piidcU»  du  Unriïdoc. 
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TABLEAU  CHRONOLOGIQUE 

DU  i-CTEB    ufeiSULIIFS    s'iifTiiutT    cin^iiAii 


rs  foUMua  via  r  louu  xa. 


Oxria  TUI. 

«a,,  ItHFl.  1*«1. 

1«  ul,>rti.a.l'È(£^.lIian..  C- 

Ht, 

jl<.n,  p.  m. 

IW 

HoMil.,  n-i.  lUS. 

su 

UollZlI. 

Ljo..i»inlS10. 

conciki  da  B«l<  ft  de  Couuac»  « 

"'« 

Jqtfin. 

OuHa  TOI. 

ÉmM,M-«.J«4 

[MtTK  jxitunt  d4f>ua  d.  douiiaT  à  ds 

481 

piMlJ,kftTriirme 

biiUiipi  de  Twni».  c,  p.  gai. 

W4 

rcnn,  Biul  tlW. 

LMir»  potttil  d«««.  de  »(rit«  de. 
iMCr»  d.  doM  d«  .OHodee,   ■«tr- 

XX 
313 

p.rI.,iam.tlW). 

u.     u. 

..  BIOntliiT.       ^      .       .      _, 

»a 

AmbgiH,  Il  diwii- 

b™i4>S. 

.  ngeliia  d«  mellrol  du  inqoMel  de 
Érection  dspirieBUM  de  BnUgee,  H 

«a 

Lfoa.n  DD(.  11». 

'*"^'To«"ut" 

j™..  C.,p.  0I«. 
Ëifilnu  r«ii>ii»ti«.   du  pud  «n- 

™ 

aX'h,  m  d^cmo'. 

XX 

bnlÙT. 

«SI 

BW.,  lï  «nU  1497. 

iBinl  M  CBalienant  le  ubiatt  ds 

SI 

LoukXII. 

P«ii,lïiailtali4BB. 

XXI 

Uoii.  nm  lUI. 

da  rojeame.  C,  p.  «0  el  «It, 

."' 

■loatlb-nu-Blo», 

ËditporUDtirectlaD  de  l'ëebiq.in   de 

•nll  I4M. 

d»  eoM-Llier.  in  p.rie««.>  dnD..- 
fbmi.  c,  p.  «SI. 

ZM 

P.ri.,8j.U«i4S«. 

M> 

LT^,i~ll«H»9. 

*il.iaRi««Chitel«deP.ri.. 

«» 

OiM««,Xtdte.l4W. 

iMine  de  di^«»e  lui  l«r  nmleat 
.dn»«f.  C,  p.  SH. 

Li™,l«lll.tlJ01. 

3W 

Bloi.,  U  -T.  1607 

S» 
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Julin. 

LoniXII. 

Blgi.,  DO  dfc.  li.i 

ïtei&Sïï'"'— 

4U 

Ckaria  Vlll. 

Glu,  14  ■m.  1U4. 

Mr^u»  d.  fti»   i«.   d.  ^«InR   da 

d~,  «  Gulion  d^  IBQC  d_lJ»tU.  C, 

XIX 

us 

li«ilil.-lB-T«a,,  t 

XI 

au 

itain.-i.^ToQi,,ï8 

i«i.i«14M. 

U.          Id, 

ndutionds  nmni»».  C,  p.  S». 

Bl«Ji-,ï«TUlUI7. 

rédigé»  pi/^  dQ  ni  C,  t..  «M. 
L«m  pllïuU  ur  la  mnitodep»- 

IXI 

IMT.  ' 

C,  p.  SH. 

Puii.Ujaillat  un- 

■^rjîr.'-.rsS.SK: 

Mol.,  4™.  IMS. 

« 

in 

Toorainc,  id. 

W.-,  IBdfc  liM. 

p.  094. 

Bloi.,l8-p..  ISOB. 

Lj«.,   SI  WMi   ISiO. 

tm.M>d'Â>iT>r{i>c.  C,p.BM. 

411 

ï'.v^ji:;!;!!: 

Id.               Id.            UL 

41 1 

LMtn.p.ul.p<l>llali<<.  Jm  coDbK 

KW  di  !•  pi^iW  .4  «inBiU  d.  P- 

44* 

Domiiu. 

CLul»  Vlll, 

lloiiUrgi.,37d««. 

bn  lisà. 

nuiiH  da  »i  biu*  «wt  Chula  TU 
«dtpiiii  H  _on.C    f.  nt. 
TMlcIi»  1  1.  Chwln  d.  «OH», 

XIX 
4M 

4-l»l»,    4     mm 

14M. 

nuu  d-tnir  tifs,  da  don  d«  (lùn, 

lï 

P*^,  »  jBk  14n. 

Mai  1  II  diinbfe  im  cmpta.  ai». 

L«bXU 

«■«m,  t  »•.  14BS. 

Udmio.  1  moiUt  d.  do»  d.  u>d>, 

XXI 
lU 

BoU,  »  Uw.  IW. 

infla,  KWu,  (««tH  M  prinû  d< 

2H 

loi^ 

CkulH  TUl. 

poi,.j,  18«c.liM. 

LjDD,  BOT.  14M. 

«ukit  II  id.  C.  grt. 
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iDpMa. 

OMuta  TtU. 

Puria,  «Tril  i«l. 

OMandin  m  la  TMftatin  M  raslo- 
riU  d>  U  Oia-b»  do  <>B.pM  da 

XX 
3U 

OiUnia.llHdllUl 

Kaad»»l  ao  k  «m»  <t  la  paida  d« 

rti 

49 

LT«,S«ait4H. 

XX 

aiEnai  taon  e>H>ptia. 

tu 

LoniaXlI 

BW.,  It  «T.  14M. 
Paria,  U  i»;»  14W. 

14».       ' 
I.TO»,  It  -ai  i»«. 

Umiultan  d.  «mbr.  da  aambn  da 
Il  Cbaiibra  dea  ConpUa. 

dnni. 
Leurainlit!TBila»eiitadi.id  a(  au 

éJS;^  Juridi«i«  d.  la  Ga»  d. 

an 

Lyon,  34  Joia   IKM. 

Bel.,  Hj.Dt.  IJM. 

acn.piVl.ta  ànadta  bmi.<w.pta. 

3W 

Ka.>lini,Mii>a[alS»«. 

an 

Blot.,  Il  anfl  1S09. 

L«m.*i..r'tal'c<».pt.a  à  w.dn  pa'  ta 

lOT 

ft™»,»«l.IMB. 

'^"S!::;"™TaÇ'™"  "  '^'"" 

m 

ruia,  Il  i»T.  tMI. 

ta  aida,  taa  tailla  at  ta  |ab.Ua  aa 

LT«,  Il  jol»  MiO- 

.fi£™.,„.l. 

su 

artra  unptalitabiltaaM  aoliaa- 

4IS 

M.l.,d&.ISII. 

âdit  ponaiM  itilniut  peu  (a  Cka»- 
kra^Toapf^dr^Sr 

4S7 

»tail  1914. 

Y<iiaaRa.»dii»Ta.m>. 

ÏW 

bdoairi*. 

Chuta  VIII. 

l™,  jiJ.  14(4. 
Lt™,  m  »r.  t4M. 

Salnl-Jiul-lS'I.JDa, 

r.lra'd.LT™  a.  ddcla»ti«.  ««!.«. 
IWgoaaàu  aaïAaiida  da  tran^inlaT 

Pii,il*t«  .e»rd4.  au  aoTrim  libit 

m 

Hi 
441 

HI 
Ml 

LnUSll. 

FHf.,  JBillri  I4S». 

"""anOda  dcap  dV™  "^d.'n.  h 

TLlIad.Ta™. 
flia1<BB.t  dapiacaautaiuRliaii- 

dlaa  cicnUetn»  la  riritea  da  Loir* 

XXI 

Pirit,iai-nui4M. 

c.  «ta,  7M. 

« 

OrtM»,l«dfc.|4M 

Otlial  aaéofdt  k  la  Tille  da  Paria  peu 

Paria,  IS  d^  14M. 

1.  ripanlio.  d«  nu.  C.  1M,  7>l. 

34» 

CUl<ra,  «mi  1101. 

dasa  U  rUta  da  CUlou.   Id. 

«• 

Li«.,i.dn«lMl. 

Édil  ponr  ta  poida  at  aeeiini  M  Ua- 

m 
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lUu,  aUr.  IMT. 


iniai  dff  iMttfiiH»  &  pi 


■u  lt>  kani  du  By». 


BovfH,  M.  lU». 


Btgltaot  m  la  polio  d 

(HiR.  c.,ni. 

iM^Hot  povr  Ih   fa* 

C.  I7L 
L*glM»l  pgar  I»  yrf«  d» 


LjH,  Ik  JBia  Itia, 


-  t  TtiiKiwi  dtt  Mifa»  f 


m  Ëuu  de   k  pnrlae*  il 


Lrttm  qnl  r«ai«enu  dw  km*  bicu. 
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CAHIER  DE  DOLÉANCES 

APPORTÉ  A  TODBS   FAR   US   DfiPOTfe   DU   LANGUEDOC 
Ane  us  oxnoNiuKOs  qui  eh  oht  iii  la  comiQvxiKx. 


Sur  tes  69  ardcles  du  «Gabier  particulier  du  Languedoc,  envi- 
ron 30  reçurent  dans  les  ordonnances  rendues  pendant  la  tenue 
des  États  one  pleine  satisfaction.  Trente  autres  environ  avaient 
été  suivies  d'une  réponse  favorable  du  Conseil.  Quel  était  le  ca- 
ractère de  ces  réponses  7  Constituaient- elles  des  actes  engageant 
le  pouvoir  et  ajant  force  de  1<»,  on  simplement  des  promesses? 
Cette  question  donna  lien  à  de  vives  controverses,  Ira'sqae  les 
députés  revinrent  dans  le  Languedoc.  Le  Parlement  de  Toolouse 
révoquait  en  doute  la  force  exécutoire  de  réponses  qui  n'étaient 
rev&tues  ni  des  formules,  ni  des  sceaux.  Après  la  tenue  des 
États  de  Languedoc  en  148fj,  plusieurs  députés  furent  envoyés 
auprès  du  roi,  qui  se  trouvait  à  Orléans,  pour  lui  exposer  la  dif- 
ficulté. Afin  de  couper  court  à  cette  incertitude,  le  Conseil  fit 
expédier,  le  46  septembre  14SS,  des  lettres  patentes  par  lesquelles 
le  roi  ordonnait  que  «  toutes  les  choses  contenues  es  réponses 
desdits  articles  soient  d'oresnavant  maintenues,  gardées,  entre- 
tenues et  observées  par  nos  cours,  gens,  vassaux,  officiers  et 
subjects,  tout  ainsi  que  si  nous  avions  baillé  nos  lettres  particu- 
lières, servant  à  cbascun  desdita  articles*.  » 

Ainsi,  l'année  qui  suivit  les  États  de  Tours,  le  cahier  particu- 
lier du  Languedoc,  dans  son  ensemble,  était  devenu  la  loi  écrite 
de  la  province. 

1.  Orléani,  16  Mptembre  1485.  ÇaKnsnve,  £<  Franc  ^Uéa^  p.  138. 
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ETATS 

sous  LE  RÉGNE  DE  LOUIS  XIL 

4506. 


Si  Louis  XII  ne  convoqua  point  les  Ëtsts  Généraux 
que  le  duc  d'Orléans  avait  si  vivement  réclamai,  il  sut   . 
iaàugurer  son  règne  par  des  réformes  plus  populaires 
encore  :  non-seulement  il  pardonna  à  ceux  qui  l'a- 
vaient combattu  du  vivant  de  Charles  VIII,  mais 
il  attira  sur  sa  tête  les  bénédictions  du  peuple  tout  Heunnx  débun 
entier,  quand,  accudllant  les  députés  des  bonnes  vil-  ^ui,xS,*    ^^ 
les  avec  une  paternelle  bienveillance,  il  leur  annonça 
coup  sur  coup  la  remise  du  droit  de  joyeux  avène- 
ment et  la  réduction  des  tailles*.  C'était  plus  que  n'a- 
vaient jamais  fait  ses  prédécesseurs,  La  nation  érner* 
veillée  se  sentit  prête  à  croire  à  toutes  les  promesses 
du  nouveau  roi. 

Les  premières  années  de  ce  règne  ne  furent  qu'un 
long  enchantement  :  jamais,   depuis  Charles  V,  la 

1 .  Qiarle*  VIII  avut  \a.mé  A  2  300  000  lÎTre*  k  uille  qne  le*  Étau  de 
Tours  avaient  réduite  t  1 300  000  Uvrea.  Ed  1499,  1500  et  1501,  1* 
taille  deKendit  i  1 800  000  Uttci. 
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us  LOUIS  XII. 

France  n'avait  eu  à  sa  tête  un  roi  si  iDtelligeiit  el  bÎ 
modéré  ;  usant  du  pouvoir  de  Louis  XI  pour  opérer  le 
bi«i  et  faire  bénir  son  nom,  il  fît  conoaitre  à  la  France 
nne  prospérité  dont  eUe  avait  depuis  ioDgtemps  perdu 
le  souvenir.  D'utiles  réformes  introduites  dans  J'admi- 
nistration  de  la  justice»  les  âoances  mieux  admiDisirées, 
le  commerce  encouragé  et  prenant  un  développement 
inattendu,  la  nation  enrichie  par  l'épargne,  tel  est  l'en- 
semble des  progrès  que  les  contemporains  accueil- 
lirent avec  les  éclats  de  la  plus  vive  reconnaissance, 
t/bistoire,  en  faisant  à  Louis  XII  la  part  qui  lui 
Sn  rcfonwt  ré«-  appartient,  doit,  pour  être  équitable,  rappeler  que 
li«r*Tiiî'''«I!i  *'*"'**  *^  réfonnes  furent  empruntées  aux  doléances 
Mr  le*  Éîau  de  des  Etats  de  Tours.  Il  n'est  presque  pas  un  des  vœux 
si  énergiquement  exprimés  dans  les  cahiers  de  f  484 
que  l'esprit  attentif  du  roi  et  de  ses  conseillers  n'ait 
cherché  à  faire  passer  dans  la  réalité  des  faits.  Le 
prince  se  souvenait  d'avoir  vu,  quand  il  avait  vin^- 
deux  ans  à  peine,  le  généreux  mouvemeat  qui  avait 
suivi  la  mort  de  Louis  XI.  Il  voulut  rendre  fécondes 
sous  son  règne  les  doléances  dont  jacUs,  en  plein 
I^rlemenl,  il  avait  vainement  réclamé  l'exécution. 
Ce  travail  se  fît  sans  bruit,  sans  apparat,  mais,  ce 
qui  vaut  mieux,  avec  une  consciencieuse  aptitude 
et  la  volonté  de  bien  faire.  Ce  rapprochement,  qui 
a  passé  inaperçu  de  la  plupart  de  nos  historiois, 
n'est  pas  l'effet  d'un  entraînement  partial  exi  faveur 
des  Iwits  Généraux.  C'est  la  vérité  même,  fwKlée 
sur  la  suite  des  actes  publics  de  Louis  Xll.  Si  la 
politique  exlérieure  venait,  hélas!  troubler  trop 
souvent  les  réformes,  l'administration  intérieure  était 
la  constante  application  des  vœux  des  États. 
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Telle  était  depuis  sept  ans  la  ligne  de  conduite 
suivie  par  Louis  XII,  quand  des  difficultés  que  nous 
allons  raconter  l'amenèrent  à  se  mettre  en  commu- 
nication plus  directe  avec  la  nation. 

La  malheureuse  conquête  de  Naples  avait  suscité 
de  si  grands  embarras,  qu'au  printemps  de  l'année 
1503  Louis  Xlt  dut  entrer  en  négociations  avec  le  i^m 
roi  d'Aragon.  Le  prix  de  la  nouvelle  alliance  était  ch«rl^i\iuiri' 
là  main  de  la  fille  du  roi  de  France,  Madame  Claude,  t 
âgée  de  trois  ans  :  elle  était  promise  à  un  eafant 
du  même  &ge,  descendant  de  l'empereur  Maximilien 
par  son  père  et  du  roi  d'Aragon  par  sa  mère,  ayant 
dans  ses  veines  le  sang  des  ducs  de  Boui^c^e, 
héritier  de  leurs  passions  et  destiné  à  remuer  le 
monde  sous  le  nom  de  Charles-Quint.  Le  royaume 
de  Naples  était  donné  à  ces  deux  époux  encore  au 
berceau,  qui  devaient  réunir  un  jour  aux  possessions 
de  la  maison  d'Autriche,  l'Espagne  au  midi  de  la 
France,  les  Pays-Bas  au  nord,  et  le  ducbé  de  Bretagne 
à  l'ouest.  C'était  fonder  en  Europe  une  puissance 
prépondérante,  qui  devait  rompre  l'équilibre  et  étouf- 
fer le  royaume  de  France  enfermé  au  milieu  de  ce 
développement  gigantesque. 

Ce  mariage  eût  été  la  plus  grande  faute  que  pût 
commettre  Louis  XII.  Non-seulement  il  portait  at- 
teinte à  l'unité  française,  mais  il  ru  préparait  la  ruine 
dans  un  avenir  procbidn.  Loin  de  se  réserver  un 
moyen  de  rompre  un  si  funeste  projet,  Louis  XII  con- 
firma, peu  de  mois  après,  par  de  nouveaux  traités 
ce  désastreux  engagement.  Le  désir  d'achever  la  con- 
quête du  Milanais  en  écrasant  Venise  le  poussa-t-il 
dans  cette  voie  ?  Quelques  historiens  l'affirment,  mais 
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ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  roi  n'entrevit  l'éten- 
due du  péril  que  pendant  les  longues  épreuves  d'une 
Lodu  xn  ié'  maladie  que  la  France  tout  entière  crut  devoir  être 


avait  arraché  à  Louis  XII  fut  confirmé  dès  que  le  roi 
eut  repris  toutes  ses  forces  :  le  mariage  projeté  rompu, 
Claude  de  France,  qui  avait  dû  épouser  Charies-Quint, 
fiancée  à  celui  qui  devait  être  François  I*,  un  consul 
de  régence  institué  |>our  faire  exécuter  ces  résolulifMis 
■i  le  roi  venait  à  mourir,  telles  étaient  les  clauses  de  ce 
testament.  Hais  cet  acte  devait  demeurer  eatîn-ement 
secret  :  il  n'était  point  encore  temps  de  le  découvrir  à 
la  France. 

C'est  alors  que  nous  voyons  naître  un  de  ces 
mouvements  spontanés  de  Topinion  publique  qui 
devancèrent  quelquefois  les  Étals  Géniaux  et  impri- 
mèrent souvent  à  leurs  délibérations  un  caractère 
d'élan  national. 

Personne  eu  France   n'avait  accepté  avec  rési- 
1m  DMn«^lle  do  gnatioH  Ics  Stipulations  d'une  alliance  qui  mettait  en 
PmTeri'n'pi»  P^'"'*  '*  monarchie  elle-même;  dans  le  courant  de 
TîveiaUriMt.      j'année    1505,    cette   tristesse    patriotique,    loin    de 
semer  le  découragement,  avait  réveillé  les  esprits  : 
>  11  se  fît  par  tout  le' royaume,  entre  la  noblesse  et 
flans  les  principales  villes,  des  assemblées  où  l'on 
proposoit  les  moyens  de  prévenir  ce  mal  :  on  auroît 
dû  appréhender  de  (ftcheuses  suites  de  ces  réunions 
sous  un  prince  moins  aimé  de  ses  sujets  que  n'estoît 
le  roi;  mais  il  n'y  fut  point  conclu  autre  chose,  sinon 
qu'on  lui  représenteroit  avec  soumission  les  consé- 
quences dangereuses  de  ce  traité;  qu'on  le  supplie- 
roit  de  les  prévenir  en. le  rompant,  et  qu'on  lui  pro- 
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poeeroit  d'assembler  les  États  pour  dëlib^rer  sur  un 
sujet  si  important  '.  b 

Jusqu'à  quel  point  la  nation  eut-elle  l'initiative  de 
ces  assemblées  locales  ?  Le  roi,  qui  désirait  vivement  dé- 
gager sa  parole,  et  qui  souhaitait  avec  non  moins  d'ar- 
deur de  mettre  son  honneur  à  l'abri  de  tout  soupçon, 
n'eut-il  pas  l'art  d'exciter  l'élan  des  citoyens?  Cesont 
des  problèmes  historiques  que  nous  n'avons  pas  la 
prétention  de  résoudre  :  uous  préférons  nous  borner 
à  répéter  après  un  de  nos  plus  judicieux  historiens 
que  s'il  faut  admettre  l'existence  d'une  sorte  de  comé- 
die, du  moins  fut-elle  jouée  habilement  et  tout  au 
profit  de  la  nation  *. 

Cédant  au  vœu  unanime  du  royaume,  Louis  XII  louU  xn  con- 
w  envoya  à  tous  ses  parlements  de  France  et  à  toutes  J^ï V'**  ^°' 
ses  villes  pour  faire  venir  vers  lui,  de  chacun  lieu, 
gens  sages  et  hommes  consultés*.  »  Le  10  mai  1506, 
ils  étaient  tous  réunis  à  Tours  et  se  communiquaient 
leurs  mandats.  Après  avoir  délibéré  pendant  trois 
jours,  ils  choisirent  un  orateur  et  firent  demander 
une  audience  au  roi,  qui  se  hâta  de  la  leur  accorder. 

Le  14  mai,  le  roi  se  trouvait  au  «  Plessis-lès-  S£um    royale, 
Tours,  assis  en  une  grande  salle,  en  siège  royal*,»  1*~«"150«. 

1.  P,  Duùel,  BUi.  dt  Fraiu»,  V,  3W.  Le  P.  Daniel  ijonte  :  ■  Qnel 
qae  fût  le  principe  Ae  ce  mouTentent,  il  ne  ponToit  lui  pUire,  le)  pric- 
cei  n'aimant  pai  qa'on  l'ingère  daot  le>  affairei  d'État,  M  qn'on  trotrre 
i  redire  à  lear  oondnite,  nuii  oomne  il  ealoit  «HÙré  de  l'afleotioD  de  «ea 

2.  M.  Trognon,  RUi.  de  France,  t.  III,  p.  65. 

3.  Jean  d'Anton,  Fie  Je  Ijiuii  XII.  Suivant  m  propre  lettre  an  ùenr 
de  Cbièrei,  Loaia  XII  n'aurait  appri»  l'anÏT^  des  dëpntia  dei  ville» 
que  par  l'enroi  de  conrrien  dettrnëa  k  l'aTortir  dn  projet  de»  dé- 
putés, mai»  ce  fait  n'est  pas  croyable. 

4.  Les  cilaiion»  tuiTantes  «ont  extraite»  du  Ritit  de  ce  gui  l'cit  pimé 
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entre  le  cardinal  d'Amboise  et  le  duc  de  Valois,  en- 
toura de  «  quantité  d'archevêques  »  et  «  de  tous  les 
princes  du  sang  et  autres  seigneurs  et  barons  dudit 
royaume  en  grand  nombre,  >  lorsqu'on  donna  l'ordre 
de  faire  entrer  les  députa  des  États  du  rojaume. 

Ixiin  d'expoaer  les  griefs  de  la  nation  comme  l'a- 
vait toujours  (ait  l'orateur  des  États,  le  chanoine  de 
Notre-Dttme  de  Paris,  Thomas  Bricot,  s'adressa  à 
r.'ontedr  de>  Louis  XD,  en  lui  traçant  en  termes  naib  le  tableau 
^nîi  xoAt*^  touchant  de  ses  bienfaits  et  en  lui  pdgnant  la  recon- 
rtforma  CI  ter-  Dsissauce  oalionale.  On  lui  devait  la  paix  et  la  tran- 
naiir  le  ph^^  quîDité  du  royaume,  le  respect  absolu  de  la  pro[Hiëté 
/"■v^*  privée,  l'abandon  du  quart  des  tailles  ,  la  réforme  de 

la  justice  et  la  nomination  de  juges  éclùrës  et  incor- 
ruptibles :  <c  pour  ces  causes^  ajoutait  l'orateur,  et 
autres  qui  seroient  trop  longues  à  rédter,  il  devoit  être 
appelé  le  roy  Tx>uis  douzième,  père  du  peuple.  ■ 

A  ces  derniers  mots  les  acclamations  retentirent  ; 
l'émotion  fut  générale  :  elle  gagna  le  roi,  qui  rersa  des 
larmes  en  entendant  le  titre  que  la  postérité  et  l'his- 
toire devaient  à  janiiùs  attacher  à  son  nom. 

Alors,  les  députés  s'étant  mis  à  genoux,  l'orateur 
Le*  Éub  tnp-  reprit  son  discours  en  disant  qu'ils  étaient  venus  faire 
^doii^T^  fiuf  ""*  requête  pour  le  bien  général  du  royaume,  «  les 
irl^ni»  sujets  du  roy  le  suppliant  qu'il  lui  plaise  donner  sa 
fîlle  unique  en  mariage  à  Monsieur  François,  ici  pré- 
sent, qui  est  tout  françois  *  ». 


Un  dt  U  rtmmUraaet  fakte  au  roy  touit  XII  par  Ut  Edau  du  Koyaamt, 
fow  ttugager  à  eonttnlîr  au  mariage  de  Madame  Clamle  d*  Fraate  arec 
tfoHieigMeHr  Fraa^o'u,  duc  de   Falo'u.  Cette  pitce  te  trouTC  dini  In 

tellrei  de  Louit  XII,  t.  I,  p.  43. 

\.  Leltret i,  Unm XII,t.  I.p.  44;  Pi«e.-*ei4>.  deiÉi.  Gte.  de  1506. 
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Cette  d^laration  achevée,  le  roi  appela  le  cardinal 
d'Amboise  et  le  chancelier,  avec  lesquels  il  conféra 
quelque  temps,  puis  le  chancelier,  se  tournant  vers 
les  députés,  leur  répondit  «  que  le  roy  avoit  bien  ouy 
el  entendu  leur  requeste  et  remontrance...  que  s'il 
avoit  bien  fait,  il  desiroit  encores  de  mieux  faire  ;  et 
au  r^ard  de  la  requeste  touchant  le  mariage,  çu'il 
n'en  avoit  Jamais  oui  parler;  que  de  celte  matière,  il 
communiqueroit  avec  les  princes  de  son  sang,  pour 
en  avoir  leur  advis.  s 

Le  lendemain  de  cette  séance,  le  roi  reçut  une 
ambassade  qui  dut  mettre  le  comble  à  sa  joie  :  les 
Etats  du  duché  de  Bretagne,  plus  intéresses  qu'aucune 
province  à  la  rupture  du  mariage,  avaient  envoyé 
des  députés  pour  joindre  leurs  plus  instantes  prières 
aux  sollicitations  des  États  de  France  *. 

Le  lundi  18,  le  roi  réunit  autour  de  lui  ses  princi-  Le  mî 
paux  conseillers,  pour  savoir  si  la  demande  des  États  ^^ 
était  ff  utile  et  raisonnable  pour  lui  et  son  royaume.» 

«  Sur  ce,  continue  le  procès-verbal,  fui  le  premier 
opinant  Monsieur Tevesque  de  Paris;  après,  le  premier 
preûdenl  dudit  Paris,  et  de  celuy  de  Bordeaux  ;  »  ces 
discours  produisirent  un  tel  effet  que,atoutd'une  voix  et 
opinion,  les  assistants  s'accorderentàceque la  requeste 
des  Ëstats  estoit  bonne,  juste  et  raisonnable,  et  par 
ensemble  supplièrent  au  roy  accorder  ledit  mariage.  » 

Les  conseillers  les  plus  éclairés  et  les  princes  du 
sang  se  trouvaient  d'accord  avec  les  communes  ;  la  ré- 
ponse n'était  pas  douteuse'.  Le  mardi  19  mai,  le  roi 

1 .  Lettre  dn  roi  Looi*  XII  au  tïenr  de  Chiém, 

2.  H.  Rcederer,  dan»  lei  Mimoifa  pour  urvir  à  une  nourtUt  HiitaSn 
dt  Louit  XII,  inùtte   beanoonp    tnr  le    rAle  particnJieT  de  ce    con- 
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•  m^t^A.  ^1'  *™^  Séance  solennelle  pour  annoncer  aux  États 
■Dz  djpntà  Imt  qu'une  pleine  satisfaction  serait  donnée  à  leurs  tixux 
'*^'*^'  et  que  les  Bançailles  de  sa  fîlle  avec  l'bëritîer  de  la 

couronue  auraient  lieu  en  grande  pompe  le  suriende- 
main  21  mai,  a6n  que  les  députés  pussent  ai  rap- 
porter la  nouvelle  à  leurs  conunettauts. 

Après  les  remerciements  des  États,  le  chancelier 

déclara  que,  les  affaires  municipales  exigeant  impé- 

tjB  d<p«^  ^  rieusement  le  retour  des  députés,  le  rm  les  coneé- 

ehaqiM  tiUb  de-  ^  '  .      ,       , 

ncoK  1  Tnart.  oiait,  en  retenant  seulement  un  bouigecMs  de  chaque 
ville  pour  l'instruire  de  leurs  besoins  et  «  de  leurs 
affaires,  û  aucunes  en  ont,  à  quoy  le  roy  leur  fera 
bonne  et  briefve  expédition.  » 

I^  session  se  teroÙDa  par  les  fêtes  des  fiançailles  et 
par  le  serment  des  dépotés,  qui  jurèrent,  avant  de 
partir,  de  faire  exécuter  n  de  tout  leur  pouvoir,  jus- 
qu'à y  exposer  corps  et  biens,  le  mariage  qui  venoit 
d'estre  conclu  par  le  comniun  advjs  *  de  tous  ceux 
qui  représentaient  la  France.  Telle  fut  la  formule  dont 


■nI  de  prinoet  du  lang  et  de  notable*,  qui  examine  le«  rkohitioM  de  la 
politique  royale  eD  même  tenp*  qne  le*  àfyalit  de*  nOe*.  0  y  tmI 
une  chambre  dei  icipieur*  à  cAlé  d'une  chambre  d«*  coduhiums,  et  M 
linc,  à  ce  propos,  i  de*  npprochemenu  d'ttn  gmxA  intérêt.  San* 
poaaaa-  ooraine  lui  jotqoe  dans  aea  denitrci  coiu^encei  cette  âgé- 
nieaie  companiaon,  il  n'eit  pas  doatenx  qne  itt  tuaCDiblte  de  1467  et 
de  1506,  ainii  ijue  celle  de  lïSï  dana  une  moindre  mesure,  ont  en  an 
caractire  particulier  :  la  confurion  dei  trois  ordre*,  ne  composant  i  Tiaî 
dire  qn'one  Benle  *érie  de  membres,  et  en  d^oiv  de*  dépoli  l'exiitence 
ûmnltaDée  d'nn  conaeil  tnprêoie  rénnisiant  anx  prinoea  dn  aang  et  aux 
premier*  •eignenr*  te*  personnage*  lei  plus  importants  par  leors  lu- 
mières on  par  raotorit^  dont  ili  étaient  revétoi.  Tandisquedanirassem- 
btée  de*  État*  ton*  le*  dépotés  tenaient  leur  maudit  de  l'élection,  la 
naiaoance  on  la  grandenr  des  charges  dcinnatoit  seales  entrée  dan*  le 
conseil  qui  entourait  le  prince.  Voye»  Rœderer,  itânoirtt  pour  tenir 
à  une  rK>uinUe  BUtoinde  Louis  XII^  A»'p.  xni. 
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chaque  membre  des  États  emporta  une  copie,  pour 
que  le  même  serment  fût  prét^  par  les  maires  et 
échevins  et  renvoyé  au  roi  revêtu  de  leur  seing. 

Ainsi,  les  Ëtats  de  1 506  eurent  un  triple  résultat  : 
resserrer  les  liens  qui  unissaient  les  diverses  parties  CanctèredeoeUD 
du  royaume  en  proclamant  son  indivisibilité;  pré-  JIJ^J^  ^^ 
parer  au  besoin,  pour  défendre  l'unité  menacée,  une  ^^i- 
guerre  nationale;  sanctionner  par  avance  la  loi  de 
l'hérédité  monarchique,  en  rattachant  les  sujets  au 
prince  qui  devait  régner  sur  eux.  Jamais  un  si  noble 
but  ne  rencontra  dans  nos  annales  un  plus  pur 
enthousiasme  :  les  ardeurs  patriotiques  vinrent  se 
mêler  aux  élans  de  la  plus  légitime  reconnaissance. 
Quand  on  relit  attentivement  les  récits  des  contem- 
porains et  qu'on  les  rapproche  des  procès- verbaux 
des  États,  ou  demeure  frappé  d'étonnement  en  pré- 
sence de  ce  spectacle  presque  unique  dans  l'histoire. 
Ce  n'est  pas  l'ardeur  d'une  assemblée  qui  nous  sur- 
prend :  nous  avons  souvent  assisté  aux  entraînements 
de  la  nation,  épnse  d'un  jeune  prince,  rêvant  sous  un 
règne  nouveau  l'allégement  de  toutes  ses  charges, 
et  prête  à  oubUer  à  jamais  les  maux  qu'elle  a 
soufferts.  D'ordinaire,  plus  ces  transports  sont  vifs, 
plus  ils  sont  êphânères.  Mais  ici,  qu'on  le  remarque 
bien,  il  ne  s'a^t  point  d'espérances  vagues  comme 
Timagination  qui  les  produit,  mais  d'un  règne  com- 
mencé depuis  sept  ans,  et  qui  avait,  en  ce  court  es- 
pace, donné  à  la  France  tout  ce  qu'elle  avait  souhaité. 

On  a  souvent  reproché  à  Louis  XII  de  n'avoir  point 
convoqué  plus  souvent  les  États  :  n'avait-il  pas  été 
au-devant  de  tous  les  vœux?  Jeune  encore,  il  avait 
entendu  les  célèbres  doléances  de  Tours  ;  elles  étaient 
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demeuré»  gravées  dans  son  e^rit.  Sous  Qiarles  VHI, 
il  avait  con^ttu  pour  obtenir  la  réuiii<Hi  des  Élals  : 
sa  lutte  lui  avait  valu  trois  aos  de  captivité. 

(.iCs  Bouveuirs  de  son  orageuse  jeunesse  furent  le 
guide  de  u  vie  :  à  peine  était-il  monté  sur  le  trône 
que  toutes  les  mesures  de  son  gouvernement  se  res- 
sentirent des  Tceux  qu'il  avait  recueillis  quinze  ans 
auparavant.  L'impôt  réduit ,  le  droit  de  ^jeux 
avènement  remis  au  peuple,  le  domaine  royal  suffi- 
sant aux  principales  dépenses,  le  contrôle  de  la 
chambre  des  comptes  s'exerçant  sur  toute  l'admi* 
nistration,  la  disdpline  des  troupes  réformée,  ■  la 
justice  tenue  en  si  grand  honneur  que  le  plus  petit  a 
justice  contre  le  plus  grand  sans  faveur  aucune',  ■» 
llnaniovibiltté  des  juges  devenue  une  réalité,  leur 
indépendance  garantie  contre  le  roi  ausû  bien  que 
contre  les  seigneurs,  enfin  la  prospérité  du  royaume 
couronnant  cet  ensemble  d'améUorationsj  voilà  les 
titres  de  Louis  xn  a  l'amour  de  ses  sujets,  voilà 
pourquoi  on  l'a  appelé  le  père  du  peuple. 

La  patience  d'un  chercheur  aurait  sans  doute  pu 
retrouver  plus  tard  et  réunir  les  monuments  de  la  lé- 
gislation, les  réformes  administratiTes  et  les  progrès 
de  tout  genre  qui  honorent  Louis  XII,  mais  la  gloire 
d'un  grand  prince  ne  devait  pas  être  livrée  aux  ha- 
.  sards  des  investigations.  11  semble  qu'une  prévoyance 
plus  haute  que  les  accidents  humains  ait  placé  au 
milieu  de  ce  r^e  une  assemblée  destinée  à  en 
proclamer  le  caractère.  Après  la  trop  longue  série 
de  doléances  amères  que  les  députés  faisaient  en- 
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tendre  depuis  cent  cinquante  ans,  elle  nous  montre 
les  éclats  de  la  gratitude  et  elle  place  dans  leur  bouche 
ce  surnom  de  père  du  peuple  que  depuis  saint  Louis 
aucun  roi  de  France  n'aurait  pu  mériter.  Après  les 
désordres  de  la  guerre  de  Cent  ans,  au  lendemain 
des  excès  de  Louis  XI,  à  la  veille  de  ce  siècle  cor- 
rompu des  Valois,  se  place,  comme  pour  marquer 
toute  la  profondeur  du  contraste,  le  seul  prince  dont 
le  quinzième  et  le  seizième  siècle  puissent  honorer 
les  vertus  politiques'. 

1.  H.  Rmdero',  dani  ioii  intinuante  ttnde,  bit  reMorûr  le  H>in  avec 
lequel  les  hutorieiu  de*  troU  lièclei  qui  ont  sépara  Lom*  XII  de  dOIfs 
Révolntioii  ont  cherché  i  abÛMcr  oe  prince,  dont  la  mémoiT*  Aait  k  die 
Mule  on  reproche  pour  toni  ses  inoceMenrs,  moina  Henri  IV  et 
Looit  XVI,  Le  peuple  n'en  fgarda  pai  moini  Edèlement  ■>  mémoire, 
ainsi  qoe  le  prouTent  les  oontinnellei  companîiou  des  Etat*  G^n^nz, 
ûtant  l'adminislration  finUidère  et  judiciaire  de  Louis  XII  eomme  le 
meiUeur  modèle  à  imiter.  Consnltn  mr  c«  point,  dans  la  Table  analy- 
dqneda  IV^roInme,  à  l'article  Louii  XII,  les  Tœnxdcs  Ëtatade  1S60, 
1576,  iaS8  et  1614. 
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ADDITION  A. 

(Page  403.) 


A  deux  époques  différentes,  dans  la  suite  du  règne  de  Char- 
les VIII,  on  crul  que  les  États  généraux  allaient  être  réunis. 

Vers  l'automne  de  1492,  une  descente  du  roi  d'Angleterre  à 
Calais,  bientât  suivie  du  siège  de  Boulogne,  avait  ému  le  royaume  ; 
Charles  VIII,  qui  négociait  depuis  quelques  mois  avec  Henri  Vli, 
s'empressa  d'envoyer  à  Etaples  des  ambassadeurs  qui  apaisèrenl 
les  différends  en  signant  un  traité  qui  porte  la  date  du  3  novem^ 
bre  149Î  [Ord.  XX,  338). 

Il  y  était  stipulé  que  les  conditions  de  la  paix  seraient  sou- 
mises dans  le  délai  d'un  an  au  Parlement  d'Angleterre  et  aux 
états  généraux  de  France  [Et  perxque.,,.  rex  Franciv,.,.  Ami- 
citiam  et  capitula...,  per  Tret  status  Regni  sut  Francm^  eideli- 
cet  :  per  Prelatos  et  Clenim,  Nobîles  et  civitates  ejusdem  Regni, 
aiT8  ET  nKBrra  coktocâtos,  inpra  dietot  duodecin  meiuet  ratificari 
et  confirmari  faeiet,...^ 

Les  signatures  échangées,  les  deux  rois  se  trouvèrent  fort  em- 
barrassés d'avoir  à  convoquer  les  États.  Aussi  cherchèrent-ils 
tous  deux  à  se  délier  de  leur  promesse.  Il  parut  peu  de  temps 
après,  en  France  comme  en  Angleterre,  une  ordonnance  rédigée 
en  termes  identiques,  par  laquelle  le  roi,  alléguant  les  dépenses 
qu'occasionnaient  les  assemblées  d'États  et  son  vif  désir  de  n'en 
pas  charger  le  peuple,  renvoyait  la  ratification  du  traité  à  la  pro- 
chaine convocation  qui  aurait  lieu  dans  le  délai  de  trois  ans. 
(Amboise,  13  déc.  1492.  Rymer,  Act.  publ.,  t.  XII,  p.  309.  Lon- 
dres, 26  janvier  1493,  idem,  p.  313.) 

Au  mois  de  février  1493  (1406  nouv.  st.),  Charles  Vm  se 
décida  à  consulter  les  États  ;  mais,  au  Ueu  d'appeler  autour  de 
lui  les  députés,  ainsi  qu'il  s'y  était  formellement  engagé,  il  se 
contenta    d'expédier   aux  États   provûuùaux  et  aux  villes    une 
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copie  du  traite  en  denunduit  leur  ctHuentement  ^vec  des«zpres- 
Ù0D3  qui  ne  laissaient  aucune  liberté  à  ceux  qn'iJ  c^Misultait 
(Rymer,  iJem,  p.  593,  Letlret  aux  gau  des  trois  État*  du  Lan- 
guedoe).  11  prétendait  transfonner  ainsi  en  une  sim[de  commu- 
nication la  délibération  en  cmuniun  qui  était  dans  Fesprit  et  dans 
la  lettre  du  traité.  —  Nous  trouvons  dans  Rymer  les  ratifications 
des  ÉUls  de  Ponthieu  (10  juin  1495,  t.  XII,  p.  S7S).  des  Éuts 
du  Languedoc  (5  mars  1499],  de  Normandie  (S  mars  140SJ,  de 
Rouergue  (6  mars),  de  Cabors  (10  mars],  d'Agen  (16  durs),  de 
Poitou  (SS  mars),  du  Périgord  (8  avril),  des  gens  de  Hon- 
tereau  (14  avril  1496  ap.  Piques],  des  États  d'Amjens  (IS  avril], 
de  Touraine  (même  date),  d'Anjou  (mSme  date),  d'Orléans  et  de 
Montai^  (11  avril],  de  Provins  (18  avril],  de  Heaui  (if  avrO), 
du  Berry  (26  avril),  de  Hontreuil  [3  mai),  de  Saintonge  (28  mai), 
du  Boulonnais  (30  mai),  de  Paris  (11  août). 

Le  traité  d'Etaples  est  le  seulà  l'occasion  duquel  nous  ren- 
contrioos  un  nombre  aussi  considérable  de  procès-veHiaux  de 
ratification.  Il  est  évident  que  Charles  Vni  dot  adresser  ces  do- 
cummts  à  Henri  VII  comme  une  con&rmatiou  solennelle  du 
traité,  puisque  ce  sont  les  archives  anglaises  qui  nous  en  four- 
nissent toute  la  série. 

En  Angleterre,  le  Parlement  prorogé  depuis  Je  nxus  de  mars 
1491  (av.  PSques]  se  réunit  i  Westminster  le  14  octobre  1495  : 
une  des  premières  questions  qui  lui  furent  soumises  fut  f eiameo 
du  traite  d'Etaples.  En  le  présentant  aux  députés,  le  diancelier 
ne  manqua  pas  d'excuser  le  roi  d'un  si  long  retard,  après  quoi  te 
Parlement  ratifia  purement  et  simplement  le  traité.  (Sotuii  Par- 
liamentorum  :  année  1495,  vol.  VI,  p.  597.) 

Ainsi  cet  incident  nous  démontre  deux  faits  :  l'infiuoice  des 
coutumes  d'Angleterre  contraignant  le  roi  de  France  à  priHnettre 
eo  1492  la  convocation  des  États  Généraux,  et  la  crainte  de  réu- 
nir une  assnnblée  nationale,  sentiment  que  nous  conslatMis  à 
toutes  les  époques  et  qui  faisait  recourir  aux  moyens  les  [Jus 
énergiques  pour  éviter  un  tel  péril. 

—  Au  mois  de  février  1493  (av.  Piques),  le  trésor  royal  était 
loin  de  pouvoir  suffire  aux  énormes  dépenses  de  l'expédition  que 
préparait  Cbaries  VIII.  —  D  fallait  d^nander  au  peuple  de  nou- 
veaux sacrifices,  et  cq>endant  jamais  la  guerre  n'avait  été  plus 
impopulaire.  Certains  que  les  États  Généraux,  s'ils  étaient  convo- 
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quës,  refiiserai^t  impitoyablement  des  subsides,  le»  conseillers  du 
roi  prirent  le  parti  d'appeler  à  Lyon  des  députés  de  quelques 
villes,  eq>érant  qu'un  petit  uomtM^  de  bourgeois,  blottis  par  le 
prestige  de  la  royauté,  n'oseraient  pas  rebs«r  an  prince  le»  som- 
mes qu'il  kor  demanderait  en  personne. 

Cest  four  obéir  au  mandement  royal  que  le  1 1  mars  les  éohe- 
vins  d'Amiens  députèrent  deux  membres  de  l'échevinage  qui  par- 
vinrent à  Lyoa  au  commencement  d'avril.  Les  espérances  du 
roi  ne  tardèrent  pas  à  &tre  déçues  ;  &  peine  arrivés  à  Lymi,  les 
dëpiués  d'Amiens  ayant  rencontré  ceux  «  de  Paris,  de  Rouen, 
d'Angers  et  autres  Ueux,  conclurent  ensemble  que,  quand  la  ma- 
tière leur  seroit  mise  en  termes  de  par  le  roy.  que  ils  feroieiit 
response  que  ils  ne  avoient  par  les  lettres  du  roy  envolées  sus- 
dites villes  synoD  dierge  de  c>yr  et  reporter.  »  (Rapport  des 
eschevins  d'Amiens...,  23  avril  1494.  Doeum.  inéd.,  Qiampol- 
lion-Pigeac,  U,  477.) 

En  présence  d'ausù  fâcheuses  dispodtions,  on  ne  pouvait  plus 
demander  aux  députés  on  vote  immédiat.  Dans  la  sàoce  d'ap^ 
parât,  <{ui  fut  tenue  le  9  avril,  dans  la  salle  de  l'archevêché  de 
Lyon,  le  chanceUer  fit  un  discours  eu  présence  du  roi  sur  les 
moti&  de  ta  guerre  d'Italie;  il  parla  des  droits  de  Charles  VIII 
sur  le  trfine  de  Naples,  des  projets  de  croisade  et  des  dépenses 
que  ces  expéditions  allaient  entraîner.  A  en  croire  l'ambassadeur 
florentin  qui  rend  compte  à  Pierre  de  Médicis  de  ce  discours, 
le  conseil  du  roi  connaissait  si  bien  l'irritation  des  villes  que  la 
séance  fiit  levée  sans  qu'on  voulût  entendre  la  réponse  des  dé- 
putés, tant  on  était  assuré  qu'ils  avaient  mandat  exprès  de  des- 
approuver l'ezpédidon  de  Naples  et  de  refuser  tout  impOt  en 
déclarant  que  le  peuple  était  surchargé.  (Nég.  dipl.  de  la  France 
avec  la  Toscane.  Docum.  inéd.,  t.  I,  p.  292.) 

Ce  qui  ne  peut  être  mis  en  doute,  c'est  l'e'chec  complet  du 
conseil  du  roi.  Dès  le  11  avril,  sous  le  coup  de  ce  refus,  on  em- 
prunt fut  demandé  aux  États  du  Languedoc  dans  les  termes  les 
plus  impérieux  {Ord.  XX,  437).  Cette  province  accorda  mie 
certaine  somme,  mais  Paris  et  Orléans  refusèrent  absolument  de 
prendre  part  aux  dépenses  d'ime  guerre  aussi  folle,  (ffég.  dipl., 
\^.  304.) 

En  résumé,  l'autoritd  royale  se  trouvait  en  présence  du  mé- 
contentement général  quoi  qu'elle  eût  tenté  pour  s'y  soustraire. 
Malgré  tous  ses  efTorts,  eDe  rencontrait  en  face  d'elle  la  dés- 
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j^)prDbatioD  la  plus  unanime,  et  pour  donner  suite  à  ses  désas- 
treux projets  elle  itait  forcée  de  recourir  à  la  vente  du  domaine, 
aux  prêteurs  génois  et  aux  riches  coordsans  qai  metUient  à 
prix  leurs  services.  Moyens  ruineux  qui  ont  toujours  été  l'unique 
ressource  et  le  châtiment  des  pnnces  qui  croient  pouvoir  gon- 
vemer  cootrairement  au  vo^"  ^^^  peuples. 

Quw  qu'il  en  soit,  ces  efforts  du  conseil  du  n»  devaient  troover 
ici  leur  [Jace,  car  ils  sont  ud  hommage  an  |Hincipe  m^e  du 
libre  conseutement  de  l'in^t. 


ADDITION  B. 

(Page  S3Î.) 

Vdd  un  document  qui  jette  un  jour  tout  pardculier  sur  les 
résultats  des  États  de  Tours.  Le  duc  de  Bretagne,  engagé  avec  les 
ducs  d'Orléans  et  de  ^urbon  dans  la  querelle  contre  les  Beau- 
jeu,  écrivit  à  diverses  villes  pour  les  faire  entrer  dans  sou  pard,' 
dans  ses  lettres  il  rappelle  l'objet  des  États,  leur  œuvr^  et  le 
peu  de  respect  qui  accueillit  leurs  décisions  :  nous  rapportons 
en  entier  la  lettre  qui  fut  adressée  aux  habitants  de  Sens. 

«  Chiers  et  bons  amis,  comme  depuis  aucun  temps  en  ça  tous 
les  Ëstats  du  Boyaume  tant  l'Eglise  comme  de  noblesse,  et  aussi  lé 
poure  peuple  aient  este  fort  maltraitez,  pour  laquelle  cause  ^près 
le  decez  du  feu  Boy  et  que  le  Royaume  est  eschu  es  mains  de 
Monsieur  le  Roy  qui  a  présent  est,  nous  avec  jios  très  chiers  et 
très  amez  cousins  les  ducs  d'Orléans  et  de  Bourbon  suppliasmes 
et  requismes  instamment  au  Roy,  que  son  plaisir  fiist,  pour  le 
bien  de  Iny  et  de  son  Royaume,  faire  assembler  les  trois  Estais 
de  son  dit  Royaume,  afin  de  y  mettre  ordre  et  poUce  pour  le 
temps  avmir.  Ce  que  fut  lors  empesché  par  aucuns;  mais  on 
persista  tellement  contre  eux,  que  lesdits  Ëstats  furent  accordez 
par  mondit  sieur  le  Boy,  à  l'assemblée  desquels  Estats  mondit 
cousin  d'Orléans  'voiant  qu'on  uso)t  à  l'encoutre  d'eux  de  per- 
suasions et  menaces  pour  avoir  l'authorité  et  le  gouvernement  du 
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Roy  et  de  son  Royutime,  janoit  ce  que  ladite  udmioistration  du  qouh 
ftoyaume,  quand  il  en  eust  eu  nécessité,  lui  eust  deu  appartenir;  ' 
et  non  pas  de  la  personne  de  mondit  sieur  le  |U>y,  néanmoins  il 
ne  la  vouloit  poursuivre  ny  avoir  ;  ainçtns  Est  dire  et  remontrer 
et  pri«^  à  ceux  desdits  Estais,  que  pour  luy  ou  en  laveur,  ne 
pour  les  inductions  et  menaces  que  les  autres  faisoient  à  ceux 
desdits  Estats,  il«  ne  craignissent  ou  iaîssass^it  à  délibérer  et 
conclure  toutes  les  choses  qu'ils  sadroient  et  coonbisiroiatt  estre 
au  bien  et  honneur  de  mondit  sieur  le  Roy  et  de  sa  personne, 
à  l'utilité  de  son  royaume  et  soulagement  de  son  poure  peuple, 
tellement  que  o  l'aide  et  sous  le  port  et  faveur  de  nostredit  cou- 
sin ceux  desdits  Estais  Tirent  plusieurs  belles  ordonnances  et  con- 
clusioDS,  et  «tre  autres  choses,  pour  les  grdns  biens  et  vertus 
qu'ils  connurent  dèslors  estre  en  la  personne  de  mondit  sieur  le 
Roy,  lequel  atteignoit  l'âge  de  p^ubertéj  ils  le  reputèreot  pour 
âgé  et  en  âge  et  discrétion  suffisant,  non  pas  seulement  pour  avoir 
le  gouvemement  de  sa  personne,  mais  pour  avoir  l'administration 
de  son  Royaume  et  pour  user  totalement  de  l'autorité  appartenant 
à  un  Roy  ;  et  que  pour  mieux  régir  et  gouverner  son  Royaume, 
il  auroit  certain  nombre  de  notables  gens  en  son  conseil,  auquel  Co 
en  son  absence  présideroient  les  Princes  et  Seigneurs  de  son  sang 
selon  leur  ordre;  par  l'advis  et  opinion  desquels,  tant  Princes 
que  Conseillers,  ou  de  la  plusparl,  mondit  sieur  le  Roy  pourroït 
faire,  ordonner  et  commander  toutes  choses  appartenantes  à  sa 
dignité  Royale.  Aussi  firent  ceux  desdits  Estats  plusieurs  autres 
belles  ordonnances  et  conclusions  tant  pour  la  justice,  comme 
pour  l'EgUse,  pour  les  nobles  et  pour  l'administration  des  tailles 
et  soulagement  du  poure  peuple  ;  lesquelles  ordonnances  et  con- 
clusions ont  esté  très  mal  gardées,  voire  (qui  pis  est)  aoichilées 
ou  corrompues.  Car  au  regard  de  la  personne  du  Roy  il  n'a 
point  usé  de  son  authorité  comme  Roy  doit  faire;  car  il  n'a 
point  donné  les  offices  par  l't^inion  des  Seigneurs  de  son  sang  et 
conseillers  ordoiméz  par  lesdits  Estats,  ne  ordonné  des  besoignes 
et  affaires  de  son  Royaume,  et  s'aucunes  choses  CHit  esté  faites 
en  son  nom,  la  plu^vart  n'a  point  esté  par  luy  ne  de  son  sceu, 
ainçois  ont  esté  faites  par  aucuns  qui  de  leur  simple  volonté  ou 
authorité  privée  ont  entreprins  l'oetoritc  et  gouvernement  de  sa 
persoime,  mais  l'administration  de  tout  le  Royaume  contre  les 
ordonnances  et  conclusions  d'iceux  Estats,  jaçoit  ce  qu'ils  soient 
incapables  de  l'avoir;  et  non  ctHitents  de  ce,  ils  tiennent  mwidit 
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uenr  l«  Roy  eo  si^etioD  et  captivité,  le  mènent  et  conduifient 
contre  son  propre  vouloir  k,  leor  plaisir  et  voulante,  luy  ont  osU 
et  oalenC  fshacna  jour  d'entoor  luy  ses  bons  et  loyaux  serviteurs 
et  ceux  qu'il  aime,  et  lay  baillent  d'autres  estrangera  qui  sont  à 
leur  poste,  et  sous  ooibre  et  couleur  de  certaine  tdle  quelle 
coustnme  par  laquelle  ils  ont  voulu  dire  que  eo  aucun  lieux  par- 
ticahera  da  Royaume  nne  steur,  supposa  qu'elle  n'ait  que  doie 
ans  peut  twir  en  bail  son  frère  jusqu'à  l'ige  de  vîi^  ans,  la- 
quelle chose  n'est  pas  raisonnable,  mais  est  contre  la  ioy  géné- 
rale du  Royaume,  par  laquelle  une  femsie  ne  peut  succéder  au 
royaume  ne  avoir  administration  et  gouvernement  de  la  penmine 
du  Roy  ne  des  choses  dépendantes  du  droit  de  la  Coaronoe  ;  tX 
combien  que  les  -capitaines  des  gardes  et  archer*  des  Roys  aient 
toujours  esté  neuementa  sujets  aux.  Roys  seulemoit,  sans  ce 
qu'aucuns  autres  eossent  jamais  pouvoir  ne  commandement  sur 
eux,  nëontmoins  ceux  qui  usurpent  ladite  aathorité  ont  suborné 
la  phiqtart  des  capitaines  avec  aucuns  desdils  archers,  pris  ser- 
ment d'eux,  et  tellement  tirez  à  leur  intention,  qne  ceux  qui  dm- 
vent  et  désirent  -servir  et  conseiller  mondit  sieur  le  Roy  au  bien 
de  luy  et  de  schi  Royatune  craignent  de  se  y  trouver  pour  le 
danger  de  leor  personne,  connoissant  les  exphnts  et  démon- 
trances  qu'ils  en  ont  jà  laites  et  exécutées;  et  en  dnuonstraiit 
de  vouloir  plus  avant  procéder,  disent  et  publient  qu'ils  tiendront 
mondit  sienr  le  Roy  en  Testât  qu'il  est,  on  en  bail  jusqu'i  l'oge 
de  vingt  ans,  qui  est  une  chose  fort  étrange  et  qoi  jamais  ne 
fust  Ifdte. 

Ce  qui  [Jus  est,  en  procédant  tonjoars  ««Ire  les  ordonnances 
et  conclusions  desdits  Kstats,  s'efforcent  de  rompre  la  Pragma- 
tique Sanction  et  les  libertés  de  l'Eglise  de  France,  parquoi  tout 
l'argent  de  son  Royaume  sera  porté  en  Cour  de  Rome,  distri- 
buant tes  sommes  du  Roy  i  leurs  propres  serviteurs  et  gens 
estrangers  et  inconnus  et  qui  de  rien  ne  peuvent  sm^  le  Roy 
ne  le  Royaume;  en  telle  manière  qu'ils  ont  despendu  (outre  les 
deniers  ordinaires  et  extraordinaires  du  Roy  et  outre  les  ccc 
mille  francs  qne  les  Estais  lui  octroierent  l'année  passée  pour  les 
frais  de  son  sacre)-  la  somme  de  cco  ou  cccc  mille  francs,  la- 
quelle somme  de  ccc  mille  livres  qu'on  avoit  octroiée  ponr  nne 
année  seulement  avec  la  somme  de  ccc  ou  cccc  mille  Uvres  qu'on 
a  trop  de^ndus  et  mat  emploiée  l'année  passée,  et  pareille  ou 
plus  grande  somme  pour  contimer  l'ontrageuse  despense  poor 
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cette  prcsente  année  qui  font  en  tout  xi  cent  mille  lÎTres  ou  en- 
viron, ilg  veulent  faire  imposer  cette  présente  année  sur  le  poure 
peuple,  partjuo;  les  taiUes  doubleront  au  motos,  aussi  à  la  vérité 
elles  aont  jà  tierce  en  aucuns  lieux,  et  aux  antres  îla  ont  mis 
et  laîct  trouver  au  poure  peuple  cinq  quartiers  pour  quatre,  car 
les  tailles  souloient  commencer  au  premier  jour  de  Janvier  et  le 
premier  quartier  ou  poiment  se  faisoit  au  dernier  jour  de  Mars, 
et  de  présent  ils  les  font  commencer  au  premier  jour  d'Octobre 
qui  estoit  de  l'année  passée  et'  font  faire  le  premier  poiement  aa 
dernier  jour  de  Décembre  qui  sont  choses  fort  eitranges  et  dérai- 
sonnables, dont  mondit  cousin  d'Orléans  et  moj  et  autres  nos 
parents  et  amis  avons  este  et  somnies  si  très  de^Jaians  que  plus 
ne  povons,  principalement  pour  l'amour  qu'avons  à  mondit  sieur 
le  Roy  et  au  bien  de  sa  personne  qui  n'est  pas  seurestent  ne  en 
sa  liberté,  mais  en  grand  dangier  et  subjectbo,  et  aussi  pour  le 
bien  du  Royaume  et  du  poure  peuple  que  nous  voions  venir  a 
totale  destruction  et  désolation  si  provision  n'y  est  mise  et  don- 
née; car  les  tailles  et  antres  exactions  qui  souloient  estre  si  gran- 
des'et  si  énormes  seront  pires  et^ilus  grandes  qu'elles  ne  furent 
oncques;  et  à  cette  cause  mondit  cousin  d'Orléans  lequel  est  le 
pins  proche  pairent  du  Roy  et  le  premier  après  luy,  voyant  la 
subjection  en  qufu  il  est  tenu  par  une  femme  et  par  ses  adherenz, 
laquelle  veut  tout  faire  et  tout  gouverner  par  un  petit  conseil  tel 
quel  a  sa  poste,  voyant  aussi  la  désolation  du  Royaume  et  la 
destruction  du  poure  peiq>le,  la  persécution  de  l'Eglise,  la  pertur- 
bation de  toute  justice,  le  grand  contentement  des  belles  et  nota- 
bles conclusions  et  ordonnances  desdits  E!stats,  et  qu'il  n'y  pouoit 
bonnement  remédier  luy  seul,  parce  qu'il  n'estoit  pas  en  seuretë 
de  sa  personne  et  qn'on  avoit  machiné  contre  tny,  il  s'est  retiré 
et  s'en  est  allé  en  la  bonne  ville  de  Paris  dont  il  est  Gouverneur 
et  Lieutenant  du  Roy,  qin  est  la  ville  ca{Htale  du  Royaume,  la 
fontaine  de  justice  et  de  science  et  de  bon  conseil,  et  espérant  de 
faire  venir  le  Roy  et  de  l'y  mettre  eu  sa  liberté  tellement  qu'il 
puisse  user  de  son  authorité  et  dbposer  ou  ordonner  toutes  choses 
appartenantes  à  un  Roy  par  la  délibération  de  son  Conseil  et  selcw 
les  concluions  desdits  Estats,  et  aussi  de  faire  jnettre  ordre  et 
police  en  toutes  choses  et  de  soulager  le  poure  peuple,  ainsi  que 
mondit  cousin  a  commencé  de  faire  dès  le  temps  desdits  Estats; 
de  toutes  lesquelles  choses  (coonmssant  que  toajoivs  avez  esté 
bons  et  loyaux  au  Roy  et  au  Royaume)  vou4  voulons  bien  adver- 


■d^yGoogle 


586  ADDITIONS. 

lir  «t  ^ire  KaTw  que  l'intratian  de  mondit  cousîd  d'Oryaos,  de 
phuneun  autres  Seigneurs  du  Sang,  grands  personnages  da 
Aoyaume,  et  de  mov,  est  que  nous  sommes'  dëliberei  de  servir 
mondh  sieur  le  Roy  et  de  le  délivrer  par  votre  bonfie  aide  et 
conseil  de  h  subjecdon  et  détention  oè  il  est,  et  de  le  remettra 
en  son  franc  et  libéral  arbitre,  usant  de  l'autbcHrité  qui  lin  appar- 
tient; et  pour  j  parvenir  nous  semble  qn'm  se  doit  trouver  ea 
sadiie  ville  de  Paris  et  la  par  l'advis  et  délibération  des  Seigneurs 
prochains  de  son  snng,  de  sa  cour  de  Parlement  et  des  Estats  de 
son  Rojaume  prendre  conclusion  de  la  forme,  manière  et  seurele 
en  quoi  il  se  gouvernera  de  sa  personne;  laquelle  chose  mondil 
cousin  d'Orléans  n'entend  pas  à  avoir,  mais  est  pr^t  de  s'en 
reculer  et  tirer  loin,  pourveu  que  les  autres  Princes  et  ceux  qui 
tiennent  de  présent  mondict  sieur  le  Roj  en  aubjectk>n  s'en  re- 
culent et  tirent  loin  comme  luj'  ;  aussi  pour  adviser  comment  se- 
ront conduits  les  ofiaireb  de  son  Royaume,  en  quoi  vous  jffiatis 
de  bmt  nostre  cteor  qoe  tous  j  veillez  adhérer  et  vous  y  acquit- 
ter, comme  bons  et  loyaux  sut^ects,  pour  le  iÀtxï  de  sa  persMme 
qiù  comme  pouei  comioitre  est  tellement  traict^  à  la  grande 
foulle  et  déshonneur  contra  les  conclusions  desdits  Estats,  et 
ausù  pour  éviter  les  grands  maux  qui  par  ce  moyen  s'«i  pour- 
roient  ensu}T,  si  provision  n'y  estoit  mise,  dont  vous  portiez 
bien  espérances  de  remonstrar  k  mondit  sieur  le  Roy. 

Ecrit  à  Nantes  le  29*  Jour  de  janvier,  le  bien  vostre  le  dac  de 
Bretaigne,  François,  à  nos  chers  et  bons  amis  les  bourgeois,  ma- 
nans  et  habitants  de  la  ville  de  Sens.  »  [Bisloirt  de  ^vtagne  de 
Dom  Morice,  t.  III,  preuves,  col.  496.) 

Plu  JHinm'  de  Voici  enfin  une  dernière  citation  qui  aurait  dO  trouver  place 
QnOt»  vrii.  BU  cha[Htre  des  Qnances  et  qui  atteste  t'influence  exercée  sur 
l'esprit  de  Charles  VIII  lui-même  par  les  États  de  Tours.  Com- 
mynes  parle  des  projets  du  roi  peu  de  mois  avant  sa  mort. 
«  Davantage,  £t-il,  avoit  mis  te  Roy  son  imagination....  de  ren- 
ger  ses  finances  de  sorte  qu'il  ne  levast  sar  son  peuple  que 
douxe  cens  mille  francz  (et  par  forme  de  taille)  oultre  son  do- 
maine ,  qui  estoit  la  somme  que  les  trois  Estatz  Iny  avoient 
acordée  en  la  ville  de  Tours,  lorsqu'il  fut  Roy  :  etvouloit  ladicte 
somme  par  octroy,  pour  la  defl'ense  du  royaulme  ;  et  luy,  il 
vouloit  vivre  dâ  son  domaioe,  comme  anciennement  faisoient  les 
roïs.  Et  il  le  povoit  bien  faire  :  car  le  domaine  est  bien  grant. 
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s'il  estoit  bien  conduit,  comprius  les  gabeUea  et  certaines  aydes, 
et  passe  uog  million  de  francz.  Toutesfois,  ce  eiut  étÀ  ung  grant 
souiaigement  pour  te  peuple,  qui  paye  aujourd'huy  plus  de  deux 
millions  et  demy  de  fraocz  de  taille.  »  (Communes,  liv.  VIII, 
chap.  XXV,  tome  II,  page  S87.) 
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